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PREFACE 

The publication of Part II (vols, iv-vii) of the ' Corps de 
Droit Ottoman ' requires no farther introduction than that 
prefacing Part I (vols, i-iii) published last year. The 
préface to Part I contains ail necessary information as to 
the scope and scheme of the whole work, and the Editor 
has tberein reoorded his acknowledgements to those who 
furthered his enterprise as well as his récognition of the 
defects due to difficulties inhérent to or incurred in its 
préparation and publication. 

The award to Part I of an honour instituted by the 
Ottoman Government as a récognition for enterprises of 
public utility to the Empire, entitles the Editor to hope 
with confidence that the whole work will not fail of its 
main object of proving useful to the Government and 
subjects of H.M. the Sultan, and to the foreign représenta- 
tives and résidents in the Ottoman dominions. 

To the last volume (vii) of Part II there hâve been added 
appendices, containing suoh important législation as has 
been passed in the two years during whioh the work has 
been under publication, and which will be found to include 
two interesting financial reforma (app. v and vi) and an 
important improvement of the commercial régime (app. iii). 
The gênerai index will, it is hoped, facilitate référence for 
the novice ; though to the expert the logical séquence of 
subject-matter through the 125 titles and the separate 
subject-mass assigned to each volume will probably prove 
sufficient guide. The division into two Parts is arbitrary 
and merely for convenienoe of publication ; but each volume 
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iv PREFACE 

is a complète entity, and will probably to some estent hâve 
a aeparate existence. Those which will in the near future 
be most constantly under référence, such as vols, iii, iv, 
and v, dealing respectively with external and internai 
commerce and finance, will also be the first to require 
revision; wbereas vols, i and ii, containing political and 
Personal législation, and vols, vi and vii, containing land 
législation and the Codes, will long remain autboritative. 

Madrid, 
June, 1906. 
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TITRE LXI 

MINISTÈRE DU COMMERCE ET 
DES TRAVAUX PUBLICS 



Ce Ministère est divise en deux sections : celle du Com- 
merce et celle des Travaux Publics. 

La première est composée des Directions du Commerce, 
de l'Industrie, de la Statistique, des Brevets d'invention et 
Marques de fabrique (*)• De cette première Section relèvent 
aussi les Commissaires Impériaux auprès des Sociétés con- 
cessionnaires du Gouvernement pour les Chemins de fer, 
Quais, Ports, etc., ainsi que les Ingénieurs en chef dans les 
Vilayets. 

La section des Travaux Publics possède un Conseil sous 
la présidence du Ministre, et des Directions des Chemins 
de fer, des Ponts et Chaussées, des Travaux Publics, et de 
la Comptabilité, ainsi que des Conseillers légistes, Secré- 
taires, etc.('). C'est cette Section qui est chargée de 
l'examen des concessions de toute espèce. 

Les revenus du Ministère proviennent de frais de con- 
trôle et autres payés par les Sociétés concessionnaires du 
Gouvernement, soit : £113,233 payées par les Compagnies 
de Chemins de fer, et JET8670 par les autres Sociétés. Us 
sont affectés au payement en premier lieu des Commissaires 
auprès des Sociétés, et ensuite du personnel du Ministère. 
En outre, les projets de réformes dans l'administration, qui 

(') D'après 1* Annuaire du Commerce, il existerait en Turquie 1587 
fabriquée. Mais à peine une soixantaine méritent réellement ee nom, 
les antres ne formant que la petite industrie ouvrière qui sert à peine 
à satisfaire aux besoins locaux. 

(*) Pour le règlement intérieur du Ministère des Travaux Publics t. 
Dust-i vol. IY, p. 796 ; 6 Set 1297, et Dust., Zeil, toL I, p. 5* 

x. r? B 
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2 COMMERCE INTÉRIEUR 

sont de temps à autre promulgués, disposent qu'une certaine* 
partie des revenus locaux doit être affectée aux travaux 
publics* 

TITRE LXII 

ChàMBBE DBS ABTS ET MiTHEBS. 

Règlement 2 Ellul 1300. Lah.-i-Kar., vol. m, 

organique (*). 1400^1885. p. 264. 

Art. 1 er . Des Chambres des Arts et Métiers sont créées dans 
la capitale et en province avec les attributions suivantes. 

Art. 2. Ces Chambres renseigneront le Ministère du Commerce 
sur les mesures nécessaires dans l'intérêt des belles-lettres et des 
beaux-arts; pour l'établissement de fabriques; pour l'ouverture 
d'une exposition ; pour la distribution de prix aux artistes ; pour 
la publication de journaux sur l'art 

Art. 3. Les membres de la Chambre sont honoraires; il y en 
aura 24 dans la capitale et 12 en province. 

[Les articles 4 à 11 traitent de l'organisation intérieure.] 

TITRE LXin 

Chambres db Commerce Étrangères. 

Les Chambres de Commerce étrangères ont pris un 
développement considérable et rendent aujourd'hui des 
services importants. 

1. La Chambre austro-hongroise, fondée en 1870, fit 
d'abord partie comme section autonome de la commune 
consulaire. Ses statuts ont été remania en 1897 et en 
1898. Son Conseil est composé de 1% membres et un 
Président; elle se divise en membres effectifs et membres 
adhérents. Ses rapports trimestriels et annuels sont pu- 
bliés dans le Handele Muséum de Vienne. 

4. La Chambre de Commerce française de Constantinople 
fut fondée en 1884; elle compte environ un millier de 
membres. Parmi ses adhérents, figurent 52 Chambres de 
oommerce et 1% Chambres syndicales ainsi que 650 romp- 
es ▼. aussi le règlement int. du a Ellul 1300 (Lah.-i-Kav., voL III, 
P* S9 8 ) > 1* 1°1 <* u °9 Redj. I3 97 (Dust, Zeil, voL I, p. 77 et Kod., p. 3338) ; 
ainsi que les Instructions du zo Set 2399 (Dust., voL II, p. 34). 
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toirs et banques. Elle publie un bulletin mensuel, qui est 
la principale publication de ce genre en Orient Elle reçoit 
de temps en temps des subsides du Gouvernement français. 

3. La Chambre de Commerce italienne, fondée en 1885, 
a été récemment réorganisée avec un Conseil de 12 membres 
sous un Président; elle compte 240 membres dont 95 
effectifs, et elle publie un journal La Raèsegrva Italiana. 

4. La Chambre de Commerce anglaise a été fondée en 
1887. Elle est dirigée par un Président et un Secrétaire et 
a un effectif de 12$ membres environ dont 50 à Constanti- 
nople. Elle perçoit une cotisation de 15 shillings par an ; 
en outre chaque navire anglais relâchant dans le port de 
Constantinople paye un droit fixe d'un shilling au profit de 
la Chambre. 

5. La Chambre de Commerce hellénique fut fondée en 
1891, et un subside de 1500 francs lui a été accordé par 
le Gouvernement hellénique en 1896. Son règlement 
organique a subi des modifications en 1894. 

TITRE LXIV 

Chambre de Commbbob db Cokstàntinople. 

TEXTE LXIV 1 . 

Bèglement 6 Sef. 1297. ^ V ° L ^ P ' 673 

organique. 19 janv. 1880. ^ J glgg (grec) 

[traduction communiquée aux Missions par note verb. cire. 

du 3 avr. 1879.] 

Organisation de la Chambre. 

Art. 1 er . La Chambre de Commerce de Constantinople sera 
composée de vingt-quatre membres. 

Art. 2. Les membres de la Chambre de Commerce sont élus et 
pris parmi les négociants jouissant d'une bonne réputation, probité 
et solvabilité, âgés de trente ans au minimum, ayant exercé le 
commerce pendant cinq années consécutives, et n'ayant subi aucune 
condamnation pour crime ou délit. Les négociants déclarés en 
état de faillite ne sauraient être élus à moins d'avoir été ré- 
habilités. 

Leur élection sera faite au scrutin secret et à la majorité des 
voix ; en cas d'égalité des voix la préférence sera donnée au plus 

B % 
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âgé. D'une môme société ne pourront être élus deux membres 
à la fois. 

Art. 3. L'élection des membres de la Chambre se fait par 
vingt électeurs, dont la moitié sera nommée par le Ministère du 
Commerce et de l'Agriculture et l'autre moitié par les négo- 
ciants. 

Art. 4. L'assemblée électorale se réunit sous la présidence du 
Ministre du Commerce. 

Art. 5. Dans le cas où. parmi les membres élus se trouveraient 
des personnes qui n'accepteraient pas leur mandat, il sera procédé 
à leur remplacement suivant le mode d'élection susmentionné. 

Art. 6. Les membres de la Chambre éliront, à la majorité 
absolue des voix, un président et un vice-président pris parmi 
eux, et soumettront leur élection à l'approbation du Ministère du 
Commerce. 

Art. 7. La durée du mandat des membres de la Chambre est 
de trois années, mais comme chaque aimée il en sera changé le 
tiers, la première et la seconde année ce tiers sortira par tirage 
au sort et les années suivantes par ordre d'ancienneté; les 
membres sortants seront remplacés successivement par des membres 
nouveaux élus suivant les dispositions de l'art. 5. 'Le membre 
dont le mandat est expiré ne peut être réélu ( l ) qu'après une année 
dfintervaUe. 

Art. 8. En cas de décès, de démission, de faillite ou bien de 
condamnation pour crime ou délit quelconque d'un des membres 
pendant la durée de ses fonctions, il sera remplacé, à la séance 
la plus proche de l'Assemblée électorale, par une personne qui ne 
demeurera en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat confié 
à son prédécesseur. Sera considéré démissionnaire tout membre 
qui, sans aucun motif légal, ne se présenterait pas aux séances 
pendant. six mois consécutifs. 

Attributions de la Chambre. 

Art. 9. La Chambre de Commerce, soit de sa propre initiative 
soit au fur et à mesure que la demande lui en sera faite, proposera 
par écrit au Ministère du Commerce et de l'Agriculture les mesures 
propres à amener le progrès et le développement des arts et de 
l'industrie, les modifications et les réformes à introduire dans les 
lois commerciales et les tarifs douaniers, les projets concernant 
l'exécution des travaux publics, tels que la construction de ports, 
la navigation fluviale, l'extension des lignes postales, télégraphiques 
et des voles ferrées, l'ouverture, et la réparation des ponts et 
chaussées, la fondation des bourses, la publication des journaux 
•«.»»— "^— «——"—■•— ■~——i— —»""•"— —^-^^—^—^^—"— ^—^—^—^-^—^■i^ 

Q) Cette dernière phrase a été modifiée le ai Djem. 1 1307-1889 comme 
«oit : 'Le membre dont le mandat est expiré peut être réélu.' (Lah.-i- 
Kav., voL I, p. 380, et Kod., p. 3989.) 
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commerciaux, enfin, tout ce qui pourrait contribuer au progrès du 
commerce. 

Art. 10. Aussitôt sa formation, la Chambre de Commerce 
procédera à la rédaction de son règlement intérieur et le soumettra 
à l'approbation du Ministère du Commerce. 

Art. 11. La Chambre de Commerce tiendra un registre régulier 
des marchandises, monnaies et titres publics en tout genre, ainsi 
que de tout autre objet relatif aux opérations commerciales, et, 
à la demande du Ministère du Commerce, elle lui enverra un 
extrait de ce registre revêtu de son sceau spécial 



TEXTE LXIV 1 . 

Chambre de Commerce Chab 1208 Dust, Zeil, vol. H, 

de Constantinople, * . .^ jggj " P* 3 8 (turc), 

règlement intérieur. * * Kod., p. 3291 (grec). 

[traduction communiquée aux Missions par note verb. cire, du 

22 juill. 1882.] 

ChAFTTBB I» 1 . 

But de la Chambre de Commerce et mode de sa formation. 

Art 1 er . La Chambre de Commerce de Constantinople est la 
source à laquelle le Gouvernement Impérial puise, par le canal 
du Ministère du Commerce, toute information concernant le com- 
merce et les commerçants, et l'intermédiaire spécial pour toute 
opération qui aurait lieu entre le Gouvernement Impérial et ces 
dernière, conformément aux dispositions du présent règlement. 

Art. 2. Le nombre des membres de la Chambre, les qualités 
requises pour en faire partie, le mode d'élection du président et 
du vice-président et enfin la durée de leur mandat sont indiqués 
dans le règlement organique de la Chambre. 

Art. 3. Les attributions fondamentales de la Chambre de Com- 
merce consistent à rechercher graduellement les moyens et à 
pendre toutes les mesures nécessaires au développement des 
intérêts commerciaux et industriels ; communiquer, après examen 
préalable, au Gouvernement Impérial les informations recueillies 
à cet effet et lui indiquer les causes qui arrêtent le progrès du 
commerce et les moyens propres à en faire accroître le développe- 
ment et la prospérité. 

Art. 4. Les membres de la Chambre de Commerce devront 
appartenir à la première et à la seconde classe des négociants 
inscrits dans les registres de la Chambre. 

Art. 5. La Chambre se réunira une fois par semaine; elle 
pourra pourtant, en cas de besoin, être convoquée en séance 
extraordinaire sur l'invitation du président, ou sur la demande? 
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par écrit de six de ses membres. Les personnes élues conformé- 
ment au règlement de la Chambre et qui ont déjà accepté le 
mandat de membre, doivent assister personnellement aux séances 
ordinaires et extraordinaires de la Chambre aux jours et heures 
fixés. 

Art. 6. Après la nomination, suivant les dispositions du règle- 
ment organique de la Chambre, du président et du vioe-président, 
il sera procédé chaque année à l'élection d'un premier et d'un 
second conseiller pris parmi les membres de la Chambre à la 
majorité des voix. 

Art. 7. Le premier secrétaire et le personnel du secrétariat 
sont élus et nommés par la Chambre. 

Art. 8. Le premier et le deuxième secrétaires de la Chambre, 
qui seront nommés d'après les dispositions de l'art. 7, doivent 
connaître le turc et d'autres langues. 

Art. 9. La présence de tous les membres aux séances est de 
rigueur. Pour chaque séance les membres seront invités au 
moyen de cartes spéciales auxquelles sera joint l'ordre du jour. 
La Chambre ne peut prendre aucune décision à moins que les 
deux tiers de ses membres ne soient présents. Dans le cas où 
la Chambre ne serait pas en nombre, les délibérations sont 
renvoyées à la séance de la semaine suivante. 

Devoirs du Président. 

Art 10. Le Président convoque les membres de la Chambre, 
soumet, après examen, à la délibération des membres tous les 
rapports et autres documents qui auraient été référés à la Chambre, 
ouvre, en cas de présence de la majorité des membres, et dôs les 
séances, réunit régulièrement les voix, suivant le résultat des 
discussions, surveille l'exécution des formalités requises, et soumet, 
en cas de besoin, sur la demande de la majorité des membres 
présents, les questions épuisées au scrutin secret. 

Art. 11. Aucun des membres ne pourra prendre la parole 
sans l'avoir obtenue du président. Dans le cas où plusieurs 
membres demanderaient simultanément la parole, le président 
réglera Tordre suivant lequel elle Bera donnée à chacun d'eux. 

Art. 12. Les questions discutées sont résolues à la majorité 
des voix. En cas de partage, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Art. 13. Toutes les fois qu'un membre, durant la discussion 
d'une question, aura désiré faire une proposition sur une autre 
affaire, sa proposition ne sera prise en considération qu'à la fin 
de la discussion. Si alors la mise en discussion de cette pro- 
position est admise, elle sera portée à l'ordre du jour de la séance 
suivante. 

Art. 14. Les avis, pour et contre, émis par les membres 
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présents seront inscrite dans le procès-verbal qui sera signé par 
le président et les susdits membres. Le président, avant la clôture 
de la séance, réglera Tordre du jour des questions à discuter à la 
séance suivante. 

Art. 15. A l'ouverture de la séance, lecture sera donnée du 
procès-verbal de la séance précédente. Ce procès-verbal approuvé, 
on passera à l'ordre du jour. Parmi les questions y figurant la 
priorité sera donnée, sur la demande de ]a majorité des membres 
présents, à celle qui est la plus urgente. 

Art. 16. En cas d'absence du président, le vice-président, et 
à son défaut, le premier et, en l'absence de celui-ci, le second 
conseiller présidera. A défaut encore de ces derniers, c'est le 
plus âgé parmi les membres présents qui sera élu pour présider 
provisoirement. 

Art. 17. Les membres présents ne peuvent pendant les dé- 
libérations émettre par procuration des opinions au nom de membres 
absents. 

Art. 18. Les affaires concernant la Chambre de Commerce 
devant être discutées et décidées dans son local, toute délibéra- 
tion ou décision tenue en dehors est considérée comme nulle et 
non avenue. 

Art. 19. Toutes les communications verbales ou écrites des 
négociants, membres ou non de la Chambre, concernant les intérêts 
commerciaux et autres affaires, doivent être adressées au président. 
Celui-ci renvoie celles qui sont admissibles à un comité composé 
de trois membres, élus et pris parmi ceux de la Chambre, pour 
y être discutées. 

Art. 20. Les lettres adressées à la Chambre de Commerce 
seront ouvertes par le président, en son absence, par le vice- 
président, et, à leur défaut, par un des conseillers ou par le 
secrétaire-général. 

Art. 21. Tout acte ou autre pièce dressé par la Chambre à la 
suite d'une décision préalable, doit être signé par le président 
et, en son absence, par le vice-président, et revêtu du sceau de la 
Chambre. Tout acte portant le sceau seulement sans signature 
n'aura pas de valeur. 

Art. 22. Chaque année il sera élu parmi les membres de la 
Chambre un caissier général; en cas de besoin, il peut en être 
nommé un, pris en dehors des membres de la Chambre, rétribué 
et sous caution. 

Art 23. Le siège de la Chambre sera dans un endroit de la 
capitale qui présentera le plus de facilité aux réunions des 
négociants. 

Art. 24. H n'est pas permis au président ni aux membres de 
signer des pétitions et autres pièces relatives aux affaires com- 
merciales dressées en dehors de la Chambre et destinées à être 
soumises à ses délibérations. 
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Chapitre IX 

Opérations de la Chambre. 

Art. 25. La Chambre de Commerce, outre les attributions 
indiquées dans son règlement organique, est aussi autorisée à 
exercer les opérations suivantes : 

i° Faire préparer par le secrétariat les livres nécessaires 
à l'enregistrement des faits signalés dans l'art, n du règlement 
susénoncé. 

2° Inviter par le canal des journaux locaux ou par des 
circulaires les négociants, banquiers et fabricants à se faire inscrire 
dans un délai fixé aux registres spéciaux de la Chambre. 

3° Faire inscrire dans un registre spécial le départ, le retour, 
la déclaration en nullité, la réhabilitation des négociants figurant 
dans les registres de la Chambre, aussi bien que toute accusation 
pour un délit ou crime, qui aurait été portée contre eux. 

4° Inscrire dans un livre spécial les cours, les marchandises, 
monnaies et autres titres publics et tout objet relatif au commerce, 
et délivrer, en cas de besoin, aux requérants, toutes sortes de 
certificats. 

go Confirmer et légaliser gratis le degré de solvabilité des 
garants dans les actes et certificats de garantie relatifs aux affaires 
commerciales (*)• 

6° 8e faire porter par l'intermédiaire du Ministère du Com- 

(*) Décision du Conseil d'État publiée dans les journaux du 98 oct. 1890 
(et et Ordre grand-véziriel du 94 janv. 2881-1998, Kod., p. 3309). 

Attendu que la loi sur les actes de garantie prescrit formellement que 
c'est aux Chambres de Commerce qu'incombe le devoir de certifier le 
degré de solvabilité des commerçants signataires d'actes de garantie, et 
que les notaires n'ont le droit de oertifier la solvabilité que de celles des 
personnes qui ne se livrent à aucun acte de commerce ; attendu que, 
à rencontre de ces prescriptions, il a été constaté que les notariats et les 
chefs de corporations continuaient à certifier le degré de solvabilité des 
commerçants ; attendu que cet état de choses constitue une violation de 
droits et d'attributions nettement fixés par la loi ; il a été décidé que les 
notariats doivent se borner, à l'avenir, à légaliser seulement les actes de 
garantie. 

Quant à la distinction à faire entre les commerçants et les personnes 
appartenant à une corporation quelconque (esnafs), on devra respecter les 

Sresoriptions du Code de Commerce qui stipulent que, en dehors des 
idividus vivant du produit de leur travail manuel, toute personne qui 
met en vente des marchandises, des produits ou denrées en gros ou au 
détail, ainsi que ceux qui s'occupent d'opérations commerciales énumérôes 
à l'art 98 de l'appendice du Code de Commerce et, en général, toute 
personne qui peut être déclarée en état de faillite, doivent être réputées 
commerçants. La Chambre de Commerce devant oertifier le degré de 
solvabilité des personnes de cette catégorie, la Préfecture de la ville a été 
chargée de transmettre Tordre aux chefs de corporations de ne plus 
intervenir désormais dans ces sortes d'actes. 

Enfin, le Ministère de la Justice a reçu communication de cette décision 
et a été invité à donner des ordres à qui de droit pour qu'on respecte la 
loi ad hoc, en agissant conformément à la décision prise. 
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merce et enregistrer les protêts pour non payement de bons, billets 
à ordre et lettres de change, signés par des négociants, banquiers 
et fabricants. 

7° Enregistrer textuellement et sur la demande des parties 
contractantes, les conventions de société et antres actes dressés 
en dehors de la Chambre et relatifs aux affaires commerciales, 
financières, maritimes, industrielles et de travaux publics. 

8° Publier des journaux commerciaux, indiquer le besoin 
d'instituer des bourses de commerce dans les localités où la nécessité 
s'en ferait sentir, et communiquer au Ministère du Commerce ses 
informations et renseignements à l'égard des commerçants et du 
commerce. 

Art. 26. La Chambre de Commerce pourra donner son avis (*) 
sur la modification et l'amendement du Code commercial et des 
lois concernant les Tribunaux de Commerce, sur la formation 
et l'institution en province de Chambres de Commerce et de 
Bourses, sur la nomination d'agents de change et de courtiers, 
sur les règlements de courtage, sur les tarifs et autres opérations 
concernant le commerce et sujettes à des tarifs, ainsi que sur 
les formalités à remplir à l'égard des banques locales et des travaux 
d'utilité publique au point de vue commercial. 

Art. 27. S'il y a nécessité réelle d'examiner et d'étudier 
certaines questions, la Chambre a la faculté de nommer des 
Commissions formées en dehors de ses membres. Ces commissions, 
nommées dans le but de procurer à la Chambre en résumé le 
résultat de leurs investigations sur la question en examen, ne 
pourront compter plus de six membres. Un membre de la Chambre 
sera délégué auprès de la Commission pour dresser le rapport 
y relatif. 

Cbapitrb m. 

Devoirs des commerçants et des personnes exerçant le 

commerce. 

Art. 28. Tous les négociants, banquiers et fabricants, sujets 
ottomans ou étrangers, siégeant a Constantinople, ont le droit de 
se faire inscrire dans le registre spécial de la Chambre. 

H est nécessaire pour eux de faire cette demande par écrit, 
trois mois au plus tard après la publication dû présent règlement, 
ou bien après la communication des circulaires annonçant la 
formation de la Chambre. 

D'autre part, en ce qui concerne les protêts de lettres de change, comme 
cette question touehe aux choses du commerce, les notariats ont reçu 
l'ordre formel de communiquer, dans un délai maTimnm de 94 heures, 
à la Chambre de Commerce de leur circonscription, tout protêt de lettre 
de change* 

(*) Cette phrase a été modifiée comme il suit : 'La Chambre de Corn* 
merce donnera son avis/ 
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Art. 29. Pour subvenir aux dépenses de la Chambre tous les 
commerçants sont divisés en quatre classes. 

Sont tenus de payer un droit d'abonnement de XT5 les commer- 
çants, banquiers et fabricants figurant dans la première classe; 
JÊT3 ceux de la deuxième; J6T2 ceux de la troisième et £Ti ceux 
de la quatrième. 

Après leur inscription dans les livres spéciaux de la Chambre, 
ils seront classés d'après la décision des membres de la Chambre 
et s'acquitteront chaque année par anticipation de leurs abonne- 
ments annuels. 

Les associés et les frères qui n'ont qu'une même signature, sont 
considérés comme une seule personne. 

Art. 30. Les commerçants qui, ne s'étant pas fait inscrire à la 
Chambre de Commerce dans le délai fixé, demanderaient à l'être 
après l'expiration de ce délai, seront tenus d'acquitter l'abonnement 
augmenté de cinquante pour cent pour le temps qui sera écoulé 
depuis l'expiration du délai jusqu'à la date de la demande. 

Art 31. Tous les actes et documents qui seront adressés 
par les commerçants aux autorités ou à la Chambre de Commerce, 
doivent mentionner au bas le nom et prénom, le domicile, le genre 
de commerce et la classe du signataire ainsi que le numéro du 
certificat délivré par la Chambre indiquant cette classe (*). 

Chapiteh IV. 

Devoirs du premier secrétaire et des autres fonctionnaires 

rétribués. 

Art. 32. Le premier secrétaire et les autres fonctionnaires 
de la Chambre de Commerce sont rétribués et doivent fournir 
caution. Leurs appointements sont payés sur les recettes de la 
Chambre et figurent dans le budget annuel. 

Art. 33. Le premier secrétaire est tenu de surveiller la ré- 
daction des procès-verbaux des séances de la Chambre et de signer, 
conjointement avec le président» ces procès-verbaux ainsi que tous 
les rapports et pièces dressés d'après la décision de la Chambre ; 
de soumettre à la Chambre le résumé de tous les documents, 

(*) Par note verb. cire, du 4 nov. z88a, la S. Porte a appelé l'attention 
des Hissions sur cet article, comme suit : 

' L'accomplissement de cette formalité si avantageuse en sol n'offrant 
aucune difficulté pour les commerçants, le Ministère des Affaires Étrangères 
prie l'Ambassade ... de vouloir bien recommander à ses nationaux de s'y 
conformer.' 

Une circulaire du Ministère de la Justice publiée dans les journaux le 
4 juin 1887 ordonne aux Tribunaux de refuser formellement toute requête 
ou acte qui ne remplit pas les conditions de l'art. 31. Mais il a été con- 
testé, de la part des Missions, que la Chambre ait quelque droit pour 
refuser sa légalisation pour cause de non inscription du commerçant à la 
Chambre, d'autant plus que lors de la fondation de cette Chambre, on 
avait stipulé que cette inscription ne serait pas rendue obligatoire. 
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mémoires et pétitions qui loi seront renvoyées par elle ; de sur- 
veiller à la bonne tenue des registres de la Chambre, mentionnés 
dans l'art, a g du chapitre II, de prescrire et faire remplir 
leurs devoin aux secrétaires et autres employés placés sous ses 
ordres* 

Art. 34. Un livre à souche sera préparé pour la perception 
des droits d'abonnement des commerçants. Les quittances, 
détachées de leur ordre respectif, seront signées par le président, 
le caissier et le secrétaire et revêtues du sceau officiel de la 
Chambre. Le secrétaire-général dressera chaque mois une feuille 
indiquant les recettes et les dépenses quotidiennes, qu'il remettra 
au caissier pour être soumise à la Chambre. Toute autre recette 
sera également perçue contre quittance numérotée et détachée d'un 
cahier à Bouche. Cette quittance, signée par le président, sera 
remise à l'intéressé. 

Art. 35. Four toute dépense dépassant la somme de Ps. ioo, 
le secrétaire-général en informe par écrit la Chambre et en obtient 
l'autorisation. 

Art. 36. Chaque membre de la Chambre de Commerce a le 
droit d'examiner et de contrôler, lorsqu'il le voudra, les registres 
et la comptabilité du bureau de la Chambre. 

Art. 37. En cas d'absence du premier secrétaire pour motifs 
plausibles, ses fonctions seront provisoirement remplies par le 
deuxième secrétaire ou par un des membres de la Chambre. 

Art. 38. Durant la saison d'été les fonctionnaires de la Chambre 
doivent se trouver à leurs postes le matin de neuf heures à midi, 
et dans l'après-midi de une à cinq heures. Les heures de service 
pendant la saison d'hiver seront fixées. Durant les séances de la 
Chambre aucun fonctionnaire ne peut s'éloigner de son poste sans 
permission spéciale du premier secrétaire. Si un fonctionnaire 
pour des raisons plausibles doit s'absenter de son poste pendant 
quelques jours, il doit obtenir un congé du Président de la 
Chambre. 

Art. 39. Si le premier secrétaire ou un des fonctionnaires de 
la Chambre s'absente, sans motif légal, ou s'il se conduit de 
manière à porter atteinte à la dignité de son poste, il sera relevé 
de ses fonctions sur la décision de la Chambre, 

Chafttbe Y. 
Recettes de la Chambre de Commerce. 

Art. 40. Les recettes de la Chambre se composent de la 
contribution annuelle payée, à titre d'abonnement, par les com- 
merçants inscrits, ainsi qu'il est dit dans l'art, a 9, et des taxes 
prélevées d'après le tarif spécial pour les opérations et affaires 
indiquées dans l'art. 25. 

Art 41. Déduction faite de toutes les dépenses, l'excédent des 
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recettes aéra employé, sur la décision de la Chambre et avec 
l'autorisation et approbation du Gouvernement Impérial, à la 
fondation d'écoles commerciales et à l'institution et publication de 
journaux de commerce. Toutefois, un fonds de réserve dont le 
montant ne pourra être inférieur à £T200 sera conservé en caisse 
pour faire face aux dépenses extraordinaires de la Chambre. 

Art. 42. A la fin de chaque année un budget de la Chambre 
indiquant les recettes et les dépenses sera dressé. 

Chapitre YL 
Sceau de la Chambre et dispositions diverses. 

Art. 43. La Chambre expose et soumet au Gouvernement 
Impérial les récompenses à accorder aux auteurs d'inventions 
industrielles d'utilité publique. 

Art. 44. Le sceau spécial de la Chambre portera sur la partie 
supérieure un croissant avec étoile, les mots ' Chambre de Com- 
merce de Constantinople,' au milieu en turc et tout autour en 
français. Tous les papiers et documents émanant de la Chambre 
seront revêtus de ce sceau. 



TEXTE LXIV*. 

Chambre de Commerce Q ^ , Dust., Zeil, voL H, p. 38 

de Constantinople, * f £" f f ** (turc), 

article additionnel. x aec - l ** 1 ' Kod., p. 3291. 

[traduction communiquée aux Missions par note verb. cire, 

du 22 juilL 1882.] 

Les membres de la Chambre de Commerce, les juges temporaires 
qui seront nommés aux tribunaux de Commerce conformément aux 
dispositions de l'appendice du Code commercial, les arbitres 
nommés pour les procès d'après la procédure ottomane, ainsi que 
les experts et contrôleurs de livres commerciaux, doivent appartenir 
à la première et deuxième classes des négociants inscrits dans les 
registres de la Chambre. 

La présence de tous les membres aux séances est nécessaire, 
La Chambre ne peut prendre aucune décision si le nombre des 
membres présents est inférieur à douze. Dans le cas d'infériorité 
les délibérations sont renvoyées à la séance suivante pour laquelle 
les membres sont spécialement invités. Il sera fait mention, au 
bas des cartes d'invitation, des opinions émises par les membres 
présents à la séance précédente. Les membres invités en seconde 
fois sont tenus de faire connaître par écrit à la Chambre à la- 
quelle de ces opinions ils s'attachent. S'ils venaient à avoir des 
opinions contraires à celles indiquées dans les invitations, ils sont 
obligés de se présenter personnellement à la séance pour 
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soutenir. En cas contraire ils sont censés n'avoir formulé aucune 
opinion et les membres présents, même inférieurs à douze, auront 
voix délibérative. 

La Chambre dressera et délivrera des certificats relatifs à' toutes 
aortes de garanties des négociants, destinés à être exhibés par- 
devant les autorités et tribunaux civils et de commerce. 

La Chambre enverra un employé spécial pour la représenter 
pendant l'exécution par ordre judiciaire d'un séquestre, vente aux 
enchères publiques ou estimation par experts de marchandises. 

La Chambre paraphe et numérote les livrée des commerçants et 
légalise, en cas de demande, leurs bilans annuels ('). 

Les négociants et les courtiers non munis d'un certificat attestant 
leur inscription à la Chambre de Commerce, ne seront pas admis 
à concourir aux adjudications opérées par le Gouvernement. 

Tous les courtiers seront inscrits à la Chambre de Commerce 
et sont obligés de prendre de la Chambre un permis de profes- 
sion. 

TEXTE LXIV 4 . 

Chambre de Commerce, 00 

tftrif ai janv. 1882-1297. 

Droits à percevoir par la Chambre de Commerce conformément 
à l'art. 25 de son règlement organique (') et à l'appendice. 

1° Certificats concernant les prix de marchandises, fonds publics, 
monnaies, etc., Ps. 50. 

2 Enregistrement textuel de contrats de sociétés et autres docu- 
ments ayant trait aux affaires commerciales financières maritimes 
et de travaux publics, jusqu'à concurrence de J&T1000, Pb. 50; de 
XT5000, Ps. 100; de £T 10,000, Ps. 200; de £Tap,ooo, Ps. 300; 
en dessus de £T20,ooo, Ps. 500. 

3° Paraphages de livres de négociants, jusqu'à 200 pages, Ps. 25 ; 
pour chaque page en dessus, 5 paras. 

4° Légalisation des bilans des négociants, sur demande, Ps. 25. 

50 Enregistrement de requêtes, Ps. 5. 

6° Légalisation des documents présentés par les commerçants 
membres de la Chambre quel que soit le nombre des signatures, 
Pto.25. 

7 Extraits de contrats de sociétés et d'autres pièces enregistrées 
à la Chambre, par 150 mots, Ps. 15. 

80 Assistance d'un délégué de la Chambre aux saisies, estima- 
tions ou ventes de marchandises aux enchères, par heure, Ps. 25. 

9° Rapports relatifs aux transactions commerciales, Ps. 75. 

io° Certificats de passeports, Ps. 20. 

( l ) Ce paragraphe a été rapporté le 3 Beb. II 1304-1887 (y. Lah.-1-Kav., 
vol. I, p. 379 et Kod., p. 3301). 
(') v. art. 40 du LXIY 1 . 
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TITRE LXV 

GOUBTAOB. 

TEXTE LXV 1 . 
Règlement & I^-i-Kav., vol. I, p. 394 

TOr les •*«* \ftftft ( tur °)* 

courtiers^), 26 "^ l888 ' Kod., p. 3303 (grec). 

[traduction non garantie.] 

Chapttbh I er . 
Devoirs des Courtiers. 

Art. 1 er . Sont dénommés courtiers tous ceux qui font le courtage 
des objets de commerce et des marchandises, du change, des céréales, 
des fonds, des immeubles, propriétés et terrains, des nolisements et 
des assurances. 

Les courtiers serrent d'intermédiaires dans les transactions 
opérées entre vendeur et acheteur. Toutefois, le vendeur et 
l'acheteur sont libres d'effectuer leurs opérations avec ou sans 
l'entremise de courtier. 

Art 2. Les personnes qui se livreront aux opérations de courtage 
doivent être âgées de 20 ans au moins, et n'avoir jamais subi de 
condamnation pour crime ou délit. Dans tous les cas elles devront 
jouir d'une bonne réputation d'honnêteté et de probité. Elles 
seront tenues, en outre, de présenter à la Chambre de Commerce 
un certificat émanant de deux négociants notables de la place con- 
statant leurs bons antécédents. 

Art. 3. Les personnes qui s'occuperont de courtage, après avoir 
satisfait aux prescriptions édictées par l'art, a, seront enregistrées 
dans les livres spéciaux de la Chambre de Commerce de Constan- 
tinople en conformité de l'appendice au règlement de cette Chambre, 
seront réparties, d'après leurs aptitudes, en trois classes, et obtien- 
dront un permis d'autorisation relatant la classe et la nature du 
courtage qu'elles auront à exercer. 

Art. 4. Les personnes qui se livreront aux opérations de courtage 
sans autorisation, ne seront pas admises par-devant les tribunaux 
à témoigner, dans les différends Burvenus entre le vendeur et l'ache- 
teur, pour les affaires dans lesquelles elles auront servi d'inter- 
médiaires (*). 

(*) Les courtiers étrangers doivent avoir un certificat de leurs Missions 
respectives légalisé par le Ministère des Affaires Étrangères. (Circulaire 
publiée le 99 mal 1898.) 

(*) Supplément à l'art. 4, 93 Beb. I 1308-1890 (v. Lah.-i-Kav., vol. I, 
p. 400 ; Kod., p. 3304, Moniteur 18 nov. 1890). 

Les procès concernant le courtage et intéressant les personnes faisant 
le courtage sans autorisation ne seront pas entendus par les tribunaux. 
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Art. 5. Lee personnes qui, ayant été déclarées en état de faillite, 
auront été ensuite légalement réhabilitées, pourront être admises à 
exercer le courtage. 

Art 6. Tous les courtiers, en général, seront soumis aux pre- 
scriptions du présent règlement. Quant aux courtiers de la 
Bourse, ils seront soumis tant au présent règlement qu'à celui de 
la Bourse. 

Art 7. Les courtiers doivent se munir d'un livre, numéroté à 
chaque page et légalisé par la Chambre de Commerce, pour y con- 
signer, au fur et à mesure, les opérations conclues entre le vendeur 
et l'acheteur, qui ont recours à leur ministère. Ce livre doit être 
exempt de grattages et d'effaoement Ceux qui, par mégarde, 
auront égaré leur livre devront s'adresser immédiatement à la 
Chambre pour s'en procurer un autre, et ceux qui négligeraient de 
le faire seront frappés d'une amende égale au double du droit du 
permis dont ils sont obligés de se munir conformément à l'art. 13. 
Les livres épuisés devront être conservés, par le courtier, pendant 
dix années consécutives. 



CîLàrrrBE II. 
Devoirs des courtiers particuliers des négociants. 

Art. 8. Les dispositions du présent règlement sont également 
applicables aux courtiers particuliers attachés exclusivement au 
service personnel d'un négociant. 

Art 9. Les certificats à produire par ces courtiers à la Chambre 
de Commerce, conformément à l'art, a du présent règlement, devront, 
en outre, faire mention du nom et des prénoms du négociant au 
service duquel le courtier se trouve. 

Art 10. En cas de décès ou de désarroi dans les opérations du 
négociant auprès duquel sera affecté un courtier particulier, ce 
dernier sera tenu d'assister aux séances de réunion des créanciers, 
chaque fois que ces derniers réclameront sa présence, et ce jusqu'à 
extinction des dettes du négociant et liquidation de ses opérations. 

Art 11. Les courtiers particuliers, indépendamment du livre 
prescrit par l'art 7 (dans lequel ils doivent enregistrer les mar- 
chandises et autres objets de commerce achetés pour le négociant 
au service duquel ils sont attachés), seront obligés, en outre, d'avoir 
un autre livre, tenu en due forme et destiné à l'enregistrement des 
marchandises achetées au nom du négociant au service duquel ils 
se trouvent, ainsi qu'à l'inscription des sommes qu'ils payeront en 
compte à valoir sur le prix de ces marchandises. 

Art 12. Les certificats d'autorisation délivrés à tous les courtiers 
en général, par la Chambre de Commerce, n'étant valables que pour 
la durée d'une année, tous les courtiers sont tenus de les faire re- 
nouveler à l'expiration de chaque année. 
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Chapitbb m. 

Taxe du certificat d'autorisation imposés aux courtiers, et leurs 

droits personnels. 

Art. 13. Tous les courtiers, en général, sont divisés en trois 
classes et sont tenus de payer annuellement un droit d'autorisation 
à la Chambre de Commerce d'une livre turque pour ceux figurant 
dans la i™ classe ; d'une demi-livre pour ceux de la 2 me classe, et 
d'un quart de livre pour ceux de 3 m# classe. Cette classification 
se fera par les soins de la Chambre de Commerce (•). 

Art. 14. Le payement du droit susmentionné, ainsi que la dé- 
livrance des certificats devra s'effectuer dami un délai de trois mois 
à partir de la publication du présent règlement. En cas où il sera 
constaté que des personnes se livrant au courtage n'auraient pas 
acquitté le droit susdit durant le délai fixé, et ne se seraient pas 
munies du certificat d'autorisation, ces personnes seront frappées 
d'une amende qui sera égale au double du droit à payer. 

Art. 15. Après avoir défalqué de la somme réalisée de oe chef 
le total des frais nécessaires, le restant sera, avec les autres recettes 
de la Chambre de Commerce, consacré aux affectations prévues par 
l'art. 41 du règlement de la Chambre. 

Art. 16. Les noms des courtiers qui, par abus de confiance, 
porteraient atteinte aux intérêts du vendeur ou de l'acheteur, après 
que leur culpabilité sera judiciairement constatée, seront rayés de 
la liste des courtiers et le fait sera publié dans les journaux, afin 
que ces courtiers ne puissent plus exercer leur profession. 

Art. 17. Les courtiers non porteurs du certificat ne seront pas 
admis par les départements publics à servir d'intermédiaires dans 
les opérations des départements du Gouvernement. 

Art. 18. Pour toute opération commerciale qui sera conclue par 
leur ministère, les courtiers percevront un droit de courtage d'après 
le tarif affiché à la Chambre de Commerce. 

Art. 19. Le droit de courtage n'est acquis qu'au courtier qui 
a terminé l'opération. Il est interdit aux personnes exerçant la 
profession de courtier de s'occuper d'affaires de commerce en leur 
nom et pour leur compte. 

Art 20. Les dispositions du présent règlement sont applicables 
à tous les courtiers en général. 

Art. 21. Le Ministère du Commerce est chargé de la mise à 
exécution de la présente loi. 



O Avia officiel, 1* févr. 1897. 

En vertu d'un Iradé les courtiers de commerce, les commissionnaires et 
les 4 politzadjia' doivent prendre un oertificat du Ministère de Commerce 
contre payement de Ps. 300. 
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TITRE LXVL 



TEXTE LXVP. 

Dost, toL m, p. 484 

Bonne de Omtentmopla, 11 Cher. 1290. ^j^^). 
règlement. i« dée. 1873. Ari^Mm^ô 

(franc.). 
Dispositions préliminaires. 

La Bonne ait placée seras l'autorité directe 8. E. le Ministre des 
Financée Ç) qui déterminera, d'accord avec le Comité, le local où 
elle doit être établie. 

La police de la Bonne est faite par les soins de l'État. 

Le Goarernement Impérial nomme on Commissaire auprès de la 
Bonne. Ce fonctionnaire sert d'intermédiaire entre la Bonne et 
S. E. le Ministre des Finance*. H est spécialement chargé de 
tontes les communications que le Gouvernement Impérial a à taire 
à la Bourse et réciproquement B assiste aux délibérations du 
Comité de la Bourse pour veiller à la stricte observation du règle- 
ment et tient la main à l'exécution des décisions prises par ledit 
Comité. H surveille l'élection des membres du Comité. 

Le présent règlement, établi en vue d'assurer la sécurité des 
opérations faites sur les fonds et valeurs publies, est obligatoire 
pour tous les membres de la Bourse. 

Celles de ses dispositions relatives à la négociation des fonds et 
valeurs sont également applicables à toute personne opérant par 
l'intermédiaire d'un agent de change, membre de la Bourse. 

Chapitbb I«r. 
Des membres de la Bourse et de leurs employés. 

Art. 1 er . Le nombre des membres de la Bourse est illimité. 
Personne ne peut en faire partie avant d'avoir atteint l'âge de 
21 ans. 

Art. 2. Les membres de la Bourse se divisent en trois catégories : 
les agents de change (moubayadji); les remisiers (semissar) ; les re- 
vendeurs en Bourse (tzaconi, jobbers). 

Art 3. Toute personne désirant faire partie de la Bourse doit 
en faire la demande par écrit au Comité institué, conformément à 
l'art. 1 1 ci-après, en indiquant dans quelle catégorie elle veut être 
placée. Cette demande sera faite sur une formule fournie par le 
Comité. Elle devra être apostillée par deux membres de la Bourse. 

Les membres de l'ancienne Bourse feront de droit partie de là 

0) La Bonne dépend actuellement du Min. du Commerce (y. LXVP 

art a). v * 
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nouvelle Bourse à la condition qu'ils signent un engagement de se 
soumettre au présent règlement. 

Art. 4. Le Comité se réunira les lundis suivant les liquidations 
de quinzaine, à Tenet d'examiner les demandes d'admission qui lui 
auront été adressées. Il statuera sur ces demandes à la majorité 
des voix* 

Art. 6. Chaque membre de la Bourse est soumis au payement 
d'une taxe annuelle fixée comme suit : 

Pour les agents de change, en y comprenant le droit d'entrée à la 
Bourse pour deux de leurs employés aux (navales), dont les noms 
devront être inscrits sur un registre spécial, JÊT5 ; pour les re- 
misiers, dBTa ; pour les revendeurs et un de leurs employés dont 
le nom devra être inscrit sur ledit registre, £Ta ; et pour chaque 
employé en sus, j£Ti. 

Cette taxe est payable par anticipation le I er mars de chaque 
année. Quelle que soit l'époque à laquelle un membre est admis, 
il paye la taxe pour l'année entière. 

Art. 6. Tout membre qui n'aura pas effectué le payement de la 
taxe à la date indiquée ci-dessus, sera par ce seul fait considéré 
comme ne faisant plus partie de la Bourse et son nom sera rayé du 
tableau des membres. 

Art. 7. Le payement de la taxe se fait contre remise d'un récé- 
pissé signé par le président et le secrétaire du Comité de la Bourse 
et portant le cachet de la Bourse. 

Art. 8. Ce récépissé tient lieu de carte d'entrée à la Bourse. 
Il est personnel et ne peut être transféré. Toutefois, les agents de 
change peuvent déléguer leur droit d'entrée à la Bourse à un ou 
plusieurs de leurs associés, dont ils auront soin d'indiquer, au pré- 
alable, les noms au Comité. 

Art 9. Tout membre, à quelque catégorie qu'il appartienne, est 
responsable des opérations de ceux de ses employés qui ont, con- 
formément à Fart. 5, le droit d'entrée à la Bourse et qui sont 
chargés de la négociation des fonds ou de leur transmission. 

Cette responsabilité n'a d'effet qu'autant que les opérations 
auront été notifiées, dans la journée même, au membre que chaque 
employé représente. 

Art 10. H sera exposé, dans l'intérieur de la Bourse, des 
tableaux indiquant par catégories les noms des membres qui la 
composent, ainsi que les noms de leurs employés. 

Chapitre II. 

Administration de la Bourse. 

Art 11. La Bourse est administrée par un Comité de vingt (*) 
membres, choisis exclusivement parmi les agents de change et 

(*) Ce nombre a été réduit à sept (v. art 16 du LXYI*), il est actuelle- 
ment huit à Constantinople. 

% 



20 COMMERCE INTÉRIEUR 

nommés par les membres de la Bourse, au scrutin secret et à la 
majorité des voix. 

Art. 12. Le scrutin est ouvert du 8 au i g février de chaque 
année. Chaque électeur, après avoir justifié de sa qualité de 
membre de la Bourse, dépose un bulletin portant le nom de 
20 candidats O, dans une urne placée sous la surveillance du 
Commissaire du Gouvernement, de deux membres du Comité, et 
du secrétaire. 

À l'expiration du terme indiqué ci-dessus, on procède au dépouille- 
ment des votes qui sera constaté par un procès-verbal, signé par les 
délégués au scrutin et ceux qui ont obtenu la majorité des voix sont 
proclamés membres du Comité. En cas d'égalité de suffrages entre 
deux ou plusieurs membres, on décide par tirage au sort. Toute 
voix donnée à une personne autre qu'un agent de change est con- 
sidérée comme nulle. 

Les membres du Comité sortant peuvent être réélus. 

Art 13. Par dérogation à l'article précédent, l'élection du 
premier Comité se fera sous la surveillance du commissaire du 
Gouvernement, qui s'adjoindra, à cet effet, deux membres choisis 
journellement par les agents de change. 



Chapitre IIL 
Fonctions du Comité. 

Art 14. Le Comité, élu par les membres de la Bourse, entre 
en fonctions le I er mars de chaque année. D reçoit des mains du 
Comité sortant les comptes de gestion de Tannée précédente. 

Art. 15. Le Comité choisit parmi ses membres son président et 
deux caissiers. Ces fonctions sont gratuites. 

Il nomme un secrétaire qui doit être pris en dehors du Comité, 
Cet agent est rétribué. 

Art. 16. Le Comité ainsi constitué se réunit en séance ordinaire 
quatre fois par mois, savoir : 

i° Chaque quinze jours, à la liquidation générale, à l'heure à 
laquelle la Bourse est fermée. 

2° LeB lundis suivant chaque liquidation de quinzaine pour 
statuer, ainsi qu'il a été dit à l'art. 4, sur les demandes d'admission 
et sur toutes les questions indiquées à l'art. 18 du présent règle- 
ment. 

Tout membre du Comité a le droit de le convoquer en réunion 
extraordinaire pour un objet déterminé qu'il soumet au préalable 
au président. Les convocations du Comité se font par les soins du 
secrétaire. 

Art. 17. Sept membres au moins doivent être présents pour 
que les délibérations soient valables. 

En cas d'absence du président, les membres présents élisent un 
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président provisoire. Le président dirige les délibérations qui 
sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits 
sur un registre et signés par le président, le commissaire du 
Gouvernement, un membre du Comité et le secrétaire. 

Art. 18. Le Comité autorise les payements qui ne doivent se 
faire que sur un mandat signé conjointement par le président et le 
commissaire du Gouvernement et contresigné par le secrétaire. 

Il administre, d'après les instructions du commissaire, les fonda 
de l'établissement. 

Il veille, d'accord avec le commissaire du Gouvernement, à l'exacte 
observation du règlement et s'assure de ce que les membres nouveaux, 
dont il autorise l'admission, présentent toutes les garanties d'honnê- 
teté désirables. 

Chaque soir, à la clôture de la Bourse, il dresse et affiche sur la 
façade de la Bourse, un bulletin officiel, indiquant la cote du jour 
et les variations des fonds et des valeurs cotés. Ce bulletin sera 
imprimé et extrait d'un registre à souches. La souche contenant 
toutes les indications de ce bulletin sera conservée à la Bourse. 

Toute pièce émanant de la Bourse doit porter la signature du 
président et celle du commissaire du Gouvernement, et être contre- 
signée par le secrétaire. 

Art 19. En cas de démission ou de décès d'un membre du 
Comité, l'agent de change qui à la précédente élection a obtenu le 
plus de voix après le dernier élu le remplace. 

Art 20. Chaque jour, s'il y a lieu, trois membres du Comité, 
assistés du commissaire du Gouvernement, se réunissent à tour de 
rôle pour juger les infractions au règlement, qui ont pu être com- 
mises, ainsi que les différends survenus entre personnes opérant à 
la Bourse. 

Les sentences prononcées par ces trois membres sont consignées 
sur un procès-verbal, signé par eux et par le commissaire du 
Gouvernement 

Art 21. Les personnes qui sont l'objet de sentences dont le 
chiure excède XT25 peuvent en appeler devant le Comité réuni 
en séance ordinaire. Elles peuvent même provoquer une réunion 
extraordinaire de ce Comité, en la faisant demander par trois de 
ses membres. 

Chapitbe IV. 

Valeuro négociables en Bourse. 

Art 22. Le Comité de la Bourse admettra immédiatement à la 
cote officielle les obligations de la Dette générale ottomane 5 % et 
de tous les emprunts ottomans. Il admettra également à la cote 
officielle les actions des établissements financiers, industriels ou 
commerciaux, constitués en vertu d'un Firman Impérial, qui circu» 
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lent déjà sur le marché. Les transactions sur ces valeurs devront 
être stipulées en livres torques et centimes. 

Art. 23. En ce qui concerne les établissements qui pourront 
être créés ultérieurement avec l'approbation et sous l'autorité du 
Gouvernement Impérial, le Comité accordera la cote à ceux qui en 
feront la demande, à la condition qu'ils fournissent la preuve que 
le versement du quart de leur capital a été effectué. 

La cote officielle des actions et obligations d'emprunts et d'éta- 
blissements étrangers, sera subordonnée à l'autorisation du Ministre 
des Finances. Les papiers, actions et obligations, légalement soumis 
aux droits du timbre et qui n'auraient pas été timbrés, ne seront 
point cotés à la Bourse. Leur admission à la cote donnera lieu à 
l'application des amendes édictées par le règlement relatif aux droits 
du timbre. 

Chapitkb Y. 
Des opérations. 

Art. 24. Il est expressément interdit de faire aucune opération 
de vente ou d'achat de fonds ou valeurs cotés à la Bourse, en dehors 
de l'enceinte de ladite Bourse, ou pendant ses heures de fermeture. 

Toute réclamation relative à des opérations faites en dehors de 
la Bourse, soit pendant les heures de fermeture, sera rejetée par le 
Comité. 

Art. 25. Toute opération d'achat ou de vente de fonds ou valeurs, 
proposée par un membre de la Bourse et acceptée par un autre, est 
une opération conclue, engageant les deux parties et leur donnant 
droit de se réclamer mutuellement un dépôt qui puisse les satis- 
faire. 

La partie qui ne serait pas satisfaite par le chiffre du dépôt 
aurait le droit de recourir à la décision du Comité. 

Art. 26. Si l'opération proposée par un membre est acceptée 
par plusieurs membres à la fois, celui qui propose l'opération 
désigne le membre qui, d'après lui, parait avoir accepté le premier. 
S'il y a doute pour lut, il invoque le témoignage des assistants et 
s'en rapporte à leur décision. 

Art 27. Toute opération faite à la Bourse doit être notifiée sur 
le champ dans les bureaux des membres ayant conclu l'opération. 
Cette notification se fait par les soins des deux parties. 

Si une des parties est en mesure de liquider sa position avec la 
place, l'autre partie est obligée d'accepter le transfert (havalé) 
qu'on lui propose. 

Art. 28. Un règlement de transfert de fonds ou de valeurs 
n'est définitif qu'autant que les intéressés ont tous consenti à ce 
transfert. 

C'est alors seulement que cesse la responsabilité de celui qui 
transfère. Celui qui accepte un transfert perd son recours contre 
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oelni qui le loi donne, s'il ne le communique, dans l'espace d'une 
demi-heure, an membre sur lequel ledit transfert est assigné. 

Tout acompte, accepté en application d'un transfert, dégage 
définitivement la responsabilité de celui qui a transféré. 

Art. 29. Dans les opérations journalières, en dehors du dépôt» 
chaque écart de 20 paras pour la Dette générale et de 5 % pour 
les autres valeurs, qui se produit dans le prix des fonds ou valeurs 
est exigible par celui en faveur duquel cet écart se produit, à moins 
que le membre au préjudice duquel l'écart a lieu ne transfère son 
engagement chez un antre membre, d'après les prescriptions de 
l'art a 8. 

En cas d'inobservation des clauses ci-dessus énoncées, on procède 
à l'exécution de la partie en défaut, par l'achat ou la vente aux 
enchères des fonds ou valeurs faisant l'objet de l'opération. 

Art. 30. Pour les opérations compensées, les différences doivent 
être payées le jour même, à défaut de quoi, le réclamant portera 
plainte devant le secrétaire du Comité, lequel préviendra le débiteur 
que, s'il ne s'acquitte le lendemain avant l'ouverture de la Bourse, 
l'entrée de ladite Bourse lui sera interdite, et que son nom sera 
publiquement affiché sur un tableau destiné à mire connaître le 
nom des insolvables. 

Art. 31. Dans toutes les opérations à primes, c'est-à-dire 
stellages doublés à la hausse, doublés à la baisse, celui qui reçoit 
la prime doit, à la première demande de celui qui la donne, mettre 
ce dernier à couvert, au moyen d'un dépôt effectué conformément 
aux stipulations des articles 25, 27 et 29. 

Art. 32. L'échéance des opérations à prime ou à terme qui 
tombe sur un dimanche ou un jour férié, est remise au lendemain. 
Pour les opérations à terme, tous les mois sont calculés indis- 
tinctement à 30 jours, à partir du lendemain du jour où l'opération 
a été conclue. 

Art 33. Toutes les dispositions du présent chapitre sont appli- 
cables aussi bien aux opérations sur les valeurs qu'à celles faites 
sur la Dette générale. 

Chapitbb VL 
De la liquidation. 

Art. 34. La liquidation des opérations engagées sur la Dette 
générale se fait tous les quinze jours, le lundi. 

La liquidation des opérations engagées sur les autres valeurs se 
fait une fois par mois, le premier vendredi de chaque mois. 

Sinis I". 

Liquidation des opérations engagées sur la Dette générale. 

Art. 35. Tout vendeur d'une quantité de fonds a le droit, à la 
liquidation, le livrer la quantité qu'il a vendue. 
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Tout acheteur a le droit de retirer la quantité qu'il a achetée* 
A cet effet, les vendeurs qui sont dans l'intention de livrer des 
titres et les acheteurs qui sont dans l'intention d'en retirer, en 
feront la déclaration par écrit, et sous pli cacheté. Ces plis seront 
jetés, dès lundi matin, dans une boite mise à la disposition du 
public, jusqu'à deux heures p. m. Passé cette heure, elle sent 
retirée par le commissaire du Gouvernement et, en son absence, 
par le secrétaire de la Bourse. Cette boîte sera soigneusement 
fermée à double clef depuis lundi matin jusqu'à mardi à midi. 

Passé ce terme, le commissaire du Gouvernement et le président 
du Comité, entre les mains desquels les clefs de la boîte devront se 
trouver, procéderont, en présence des membres du Comité, au dé- 
pouillement des plis dont ils feront connaître immédiatement le 
contenu en l'affichant sur un tableau destiné à cet effet et placé 
dans la Bourse. 

Art. 36. Les opérations qui ne se liquident pas par un échange 
de titres doivent être reportées à la liquidation suivante. Les con- 
ditions de ce report se règlent, de gré à gré, entre les parties 
intéressées à partir du lundi matin jusqu'au mardi, à midi. Ceux 
des membres qui, à cette heure, n'auraient pas reporté leur posi- 
tion, sont tenus de le faire dans un délai de deux heures, sans que 
le taux du report ou du déport, qui sera mit dans cet intervalle, 
puisse être supérieur au plus haut taux qui aura été pratiqué depuis 
le commencement de la liquidation, jusqu'à mardi, à midi, avant 
l'ouverture de la boîte. 

En outre, tout membre qui sera placé dans ce cas, ayant par cela 
même violé le règlement, payera une amende de deux paras par 
livre nominale Dette générale. 

Cette amende sera versée dans la caisse du Comité, au profit des 
institutions de bienfaisance. 

Art. 37. Conformément aux dispositions des articles 27, 28 et 
29, le ' havalé ' de la liquidation est obligatoire. 

Art. 38. A partir de mercredi 10 heures a. m., aucun transfert 
ne peut plus être fait ni accepté pour la liquidation en cours. Par 
conséquent, l'excédent des demandes sur les offres, et vice versa, 
résultant des inscriptions, est à la charge de ceux chez qui se sont 
arrêtés ces transferts. 

Art 39. Le mercredi est fixé pour la livraison et la réception 
des titres inscrits. Chaque inscripteur est tenu de livrer ou de 
retirer la quantité de fonds pour laquelle il s'est fait inscrire. La 
présentation des titres doit se faire au plus tard à midi pour que 
la vérification et le payement puissent être terminés à 5 heures du 
soir. 

Art 40. H sera accordé aux membres qui ne pourront opérer 
jusqu'au mercredi, à midi, les livraisons ou retraits auxquels ils se 
sont obligés, un délai expirant le jeudi trois heures avant la ferme- 
ture de la Bourse. Ce délai sera accordé moyennant un dépôt fait 
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par chacune de» deux parties intéressées, à la caisse du Comité, 
d'une somme de XTio par £Tiooo Dette générale. 

Dans le cas où la partie, qui ne peut tenir son engagement, 
refuserait de se soumettre à cette mesure, elle sera exécutée immé- 
diatement d'après le mode indiqué à l'article ci-après. 

Art. 41. Si ce refus vient de la partie qui demande l'exécution 
des engagements, celle-ci perd, par ce seul fait, le droit d'exécuter 
Bon débiteur, et, dès ce moment et jusqu'au jeudi 3 heures, avant 
la fermeture de la Bourse, elle pourra, à son tour, être exécutée 
par ce dernier pour tout chiffre non retiré ou non livré par elle, 
suivant le cas et jusqu'à concurrence de la somme inscrite. Si, 
jusqu'à l'expiration du délai fixé ci-dessus, l'exécution n'a pas eu 
lieu, la position des parties intéressées est reportée au pair. 

Art 42 Si, à l'expiration du délai fixé à l'article précédent, 
l'une des deux parties n'est pas en état de tenir ses engagements, 
elle sera exécutée, c'est-à-dire que la quantité qu'elle n'aura pu 
livrer ou recevoir sera vendue ou achetée aux enchères, dans la 
Bourse et pour son compte, par les soins du réclamant. 

Art. 43. Il est facultatif à tout membre qui, jusqu'à mercredi, 
n'aurait pas inscrit de demande ou d'offre de titres, de retirer ou 
de livrer, suivant le cas, tout ou partie du solde résultant le jour 
du dépouillement des inscriptions. 



Sinus n. 

Liquidation des opérations engagées sur des valeurs autres que 

la Dette générale. 

Art. 44. Ainsi qu'il est dit à l'art. 32, la liquidation des opéra- 
tions engagées sur des valeurs autres que la Dette générale, se fait 
une fois par mois, le premier vendredi de chaque mois. 

Les reports de ces opérations doivent commencer le vendredi 
matin, ils doivent être terminés le samedi soir. 

Les livraisons et réceptions de titres auront lieu le lundi jusqu'à 
s heures p. m. ; passé ce délai, on procédera aux exécutions d'après 
le mode indiqué à l'art. 42. 

Art 45. Toutes les dispositions énoncées au paragraphe I er con- 
cernant la liquidation des opérations sur la Dette générale, sont 
applicables à la liquidation des opérations sur les valeurs, sauf en 
ce qui concerne le délai stipulé par l'art. 40, pour la livraison ou 
le retrait des titres de la Dette générale. Ce délai n'existe pas 
pour les opérations sur les valeurs. 

Art. 46. Les titres, tant des Consolidés que des emprunts et 
des autres valeurs cotés à la Bourse, ne peuvent pas être refusés, 
quel que soit l'état de conservation dans lequel ils se trouvent, à 
moins que leur coupon ne soit dans des conditions inacceptables 
par le service chargé de leur payement. 



1 
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Chapitre VIL 
Des faillis. 

Art. 47. Toute personne qui n'eBt plus en état de tenir sas 
engagements doit être exécutée de suite. Si elle ne paye pas la 
différence résultant de l'exécution, elle sera, par ce seul fait, 
déclarée en faillite. Ceux qui ont des réclamations contre elle 
doivent les produire immédiatement, pour que l'état du failli puisse 
être définitivement établi. Les réclamations qui n'auraient pas été 
faites à temps seront réglées sur le prix de l'exécution. 

Art. 48. La déclaration de faillite, entraîne l'expulsion immé- 
diate de la Bourse, du membre failli. H ne pourra y rentrer 
u après avoir satisfait tous ses créanciers. L'opposition d'un ou 
e plusieurs d'entre eux, membres de la Bourse et représentant le 
quart du total des créances, suffira pour faire maintenir l'expulsion. 
Le nom du failli sera, pendant toute la durée de son expulsion, 
inscrit sur un tableau placé dans l'intérieur de la Bourse. 

Art. 49. Tout agent de change, en état de faillite, devra, dans 
les trois jours suivant la. déclaration de faillite, déposer son bilan 
au Comité de la Bourse. Celui-ci aura le droit de déléguer deux de 
ses membres, auprès du failli, avec mandat de contrôler l'exactitude 
du bilan remis. 

Art. 50. Tout agent de change failli, qui aura négligé ou refusé 
de déposer son bilan, ou de se soumettre aux dispositions de l'article 
précédent, perdra le droit de rentrer à jamais à la Bourse, quels 
que soient les arrangements qu'il ait pris avec ses créanciers. Dans 
ce cas, son nom sera définitivement rayé du tableau des agents de 
change. 

Art. 51. Tout agent de change, qui sera dans la nécessité 
d'exécuter un de ses clients, déclarera au secrétaire de la Bourse 
la quantité de fonds ou valeurs, pour laquelle il exécute ce client, 
dont il ne devra faire connaître le nom audit secrétaire, qu'à l'ex- 
piration d'un délai de trois jours. Ce nom sera alors inscrit sur 
un tableau spécial. 

Chaotbe vin. 

Dispositions générales. 

Art. 52. Les heures d'ouverture et de clôture de la Bourse, 
l'heure de la réponse des primes, sont fixées par le Comité de la 
Bourse, suivant les saisons. Un tableau affiché dans l'intérieur de 
la Bourse fait connaître ces heures. Les heures sont fixées d'après 
l'horloge de la Bourse, et annoncées par un coup de cloche. 

Art. 53. Les jours fériés, pendant lesquels la Bourse devra être 
fermée, seront indiqués chaque trois mois par le Comité, qui en 
dressera un tableau pour l'afficher publiquement. 
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Chapttbb IX. 
Pénalités, 

Art. 54. Tout membre qui, d'accord avec un remisier, détourne 
une somme quelconque au détriment de son mandataire, sera, ainsi 
que le remisier, passible de la peine d'expulsion. Copie de la 
sentence que le Comité prononcera contre eux sera affichée à la 
Bourse. 

Art 55. L'expulsion d'un membre de la Bourse entraine, de 
fût, celle de ses employés. 

Chapttbb X. 
Modifications. 

Art. 56. Aucune demande de modification au présent règlement 
ne pourra être accueillie par le Comité, si elle n'est présentée par 
écrit, et par la moitié plus un des membres de la Bourse. Toute 
demande de modification faite dans ces conditions sera transmise 
par le Comité au commissaire du Gouvernement, qui devra immé- 
diatement la soumettre à l'acceptation et à la haute approbation 
du Gouvernement. Toute proposition de modification faite par le 
Gouvernement fera immédiatement l'objet des délibérations du 
Comité. 

Ces demandes et propositions de modification ne pourront être 
formulées qu'au commencement des mois de janvier et juillet de 
chaque année. 

Art. 57. Toutes les fois qu'il y aura lieu, le Comité publiera 
une nouvelle édition du règlement avec les modifications qui y 
auront été introduites. 

Art. 58. Le Gouvernement Impérial fera venir chaque jour, à 
ses frais, une dépêche indiquant le cours des fonds anglais, des 
rentes françaises, de la Dette générale ottomane et des emprunts 
extérieurs ottomans à Londres et à Paris, ainsi que le taux officiel 
de l'escompte sur ces deux places. Cette dépêche devra être affichée, 
si possible, avant l'heure de l'ouverture de la Bourse, afin de prévenir 
la mise en circulation de fausses nouvelles. 



TEXTE LXVI*. 

Bourses, io Redj. 1303. Lah.-i-Kav., vol. I, p. 372. 

règlement. 15 avr. 1886. Kod., p. 3325. 

[traduction non garantie.] 

Art 1 er . La Bourse est le lieu exclusivement affecté aux 
réunions des négociants, banquiers, commissionnaires, agents de 
change (moubayàdji), changeurs de monnaies, courtiers de mar- 
chandises, capitaines, agents d'assurance, armateurs, agents de 
compagnies de navigation, ainsi que de toutes autres personnes 
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qui, directement ou par intermédiaires, s'occupent d'entreprises 
de commerce, de banque, de fonds publics et de change de 
monnaies. 

Art. 2. Les Bourses appartiennent à l'Etat et toutes dépendent 
du Ministère du Commerce. Dans chaque ville ou centre com- 
mercial, où il existe une Chambre de Commerce, il sera également 
fondé une Bourse. 

Art. 3. La Bourse de Constantinople est placée sous la sur- 
veillance d'un Commissaire, nommé directement par le Ministère 
du Commerce ; celles des provinces sont placées sous la surveillance 
d'un Commissaire, nommé par le Gouverneur-Général ou par le 
Sous-Gouverneur de chaque province et agréé par le Ministère du 
Commerce. 

Art. 4. Les opérations qui se feront dans la Bourse, au 
comptant ou à terme, sont les suivantes : 

Achat et vente de céréales et de marchandises de toutes sortes ; 
achat et vente d'espèces et de matières métalliques de toutes 
sortes ; opérations d'assurances maritimes ; opérations de nolise- 
ment ; transport de marchandises par terre et par mer ; négocia* 
tion de lettres de change, billets à ordre et autres effets négociables ; 
achat et négociation de tous titres et valeurs d'État, ainsi que 
de ' serghis,' de toutes sortes, émis par les différents Ministères et 
négociables ; achat d'actions et d'obligations des Sociétés anony- 
mes, enregistrées et introduites à la Bourse, ainsi que la négociation 
de toute valeur, enregistrée et introduite à la Bourse après auto- 
risation du Gouvernement Impérial. 

Art 5. La Bourse sera ouverte tous les jours à des heures fixes, 
excepté les jours fériés. Une section de la Bourse sera destinée 
aux opérations sur marchandises et produits industriels ; l'autre, 
aux fonds publics ainsi qu'aux opérations de vente et d'achat 
d'actions, obligations et valeurs se trouvant dans les conditions 
mentionnées dans l'art. 4. 

Art. 6. Il n'est permis de procéder, dans la Bourse, à aucune 
opération commerciale ou financière, en dehors des heures fixées 
conformément aux dispositions de l'article précédent. 

Art. 7. Un bulletin, donnant le cours du jour des opérations 
énoncées dans l'art 4 et qui auront lieu dans la Bourse, sera dressé 
chaque jour. Ce bulletin sera publié par les soins des syndics, 
avant la clôture de la Bourse. Les prix inscrits dans lesdits 
bulletins doivent être fixés sur la base des négociations opérées 
dans la Bourse. 

Art. 8. Toute réunion, en dehors de la Bourse et ayant pour 
objet des opérations de commerce, de banque, d'effets publics, de 
la catégorie des opérations mentionnées dans l'art 4, est interdite. 
Ceux qui faciliteront ou aideront de pareilles réunions seront 
passibles d'une amende de J&T20. En cas de récidive, cette 
amende pourra être portée au double. 
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Art. 9. Il est formellement interdit de stationner aux abords 
de la Bonne et dans les rues avoisinantes sous prétexte d'opéra* 
tions de commerce, de banque ou autres. 

Art. 10. L'entrée de la Bourse est interdite au public; seuls 
les abonnés ont le droit d'y entrer pour s'occuper de transactions 
et négociations admises dans la Bourse. 

Art. 11. Le nombre des abonnés est illimité. H sera tenu 
deux registres d'inscription, dont l'un servira à l'enregistrement 
de ceux qui auront accès à la section destinée aux opérations de 
fonds, actions et autres valeurs publiques, et l'autre à ceux qui 
auront accès à la section des marchandises et produits industriels. 
Une même personne peut se faire inscrire pour les deux sections 
à la fois. 

Pour faire face aux appointements du Commissaire, des secré- 
taires, commis et employés ainsi qu'aux autres frais que nécessitera 
l'entretien de la Bourse, les abonnés devront payer, à titre de 
redevance annuelle, une somme qui sera fixée par le Conseil de 
la Bourse et portée à la connaissance du Ministère du Com- 
merce. 

Art. 12. La redevance sera versée par anticipation, au com- 
mencement de chaque année. 

Art. 13. Sont admis à se faire inscrire comme abonnés à la 
Bourse, sans distinction de nationalité : 

(a) Les négociants, les banquiers, les capitaines, les agents 
d'assurances, les armateurs, les agents de change, et les courtiers 
qui résident ou s'engagent à résider, constamment ou provisoire- 
ment, dans la ville où une Bourse est établie. 

(6) Les personnes qui résident dans la ville où il existe une 
Bourse et qui, sans exercer l'une des professions susmentionnées, 
jouissent d'une réputation d'honorabilité et de probité reconnues. 
Ces personnes devront en fournir la preuve au moyen d'un certifi- 
cat BÎgné par deux abonnés. 

Les noms des personnes qui changent de résidence ou qui n'en 
ont pas de permanente ou provisoire dans la ville où se trouve 
établie la Bourse, seront rayés de la liste des abonnés. 

Art. 14. L'entrée de la Bourse est interdite aux personnes 
accusées de crime ou de délit, ou qui ont été condamnées à une 
peine afflictive ou infamante, ainsi qu'aux négociants en état de 
faillite et non réhabilités. 

Art. 15. Parmi les abonnés de la Bourse ceux qui désirent 
s'occuper seulement d'affaires de ' moubayadji ' (agents de change 
et de courtiers) sont tenus de se faire inscrire dans un registre 
spécial ; après quoi, ils doivent déclarer le genre de courtage dont 
ils s'occuperont et prendre l'engagement formel de ne faire aucune 
affaire pour leur propre compte. Les noms des personnes qui 
ne respecteront pas cet engagement seront rayés du registre. La 
personne dont le nom aurait été rayé du registre des courtiers 
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ne pourra se faire réinscrire avant que trois années se soient 
écoulées et avant qu'elle ne soit agréée au moins par le tiers des 
courtiers se livrant au même genre d'opérations dont cette per- 
sonne s'occupait. 

Art 16. Les opérations de la Bourse sont surveillées par on 
Comité. En conséquence, les abonnés de chacune des deux sections 
mentionnées dans l'art, n se réunissent, chaque année, pour 
procéder à l'élection, parmi eux et à la majorité absolue des voix, 
de sept personnes devant composer le Comité. Les membres 
du Comité devront être âgés de 25 ans au moins. La durée de 
leur mandat est d'une année et leurs fonctions sont gratuites. 
L'assemblée électorale, qui sera convoquée dans le local même 
de la Bourse pour procéder à l'élection des membres du Comité, 
sera présidée par le ministre ou son délégué. L'élection sera faite 
au scrutin secret. Les électeurs présents à cette assemblée 
inscriront sur un bulletin les noms de sept personnes, prises 
parmi les abonnés qui remplissent les conditions exigées conformé- 
ment au présent règlement. De cette manière, les sept personnes 
qui réuniront le plus de voix seront nommées membres de la 
section de ce Comité. 

Art. 17. H sera élu un président et un trésorier, pris parmi 
les membres de chaque section du Comité. Aucune décision ne 
pourra être prise pour une affaire quelconque si quatre membres, 
au minimum, ne sont présents. Les décisions sur les questions 
en délibération sont prises à la majorité des voix, En cas de 
partage d'opinions, la voix du Président est prépondérante. 

Art. 18. Le Comité est autorisé à rédiger pour chacune des 
sections un règlement concernant ses attributions et son service 
intérieur; à statuer sur les opérations de la Bourse, sur les 
rapports et les devoirs qui doivent exister entre les agents de 
change, les courtiers et leurs clients. Ce règlement, après avoir 
été élaboré par les sections de la Bourse, devra être soumis à 
l'approbation du Gouvernement Impérial ; et, après avoir été agréé 
officiellement, il sera affiché dans le local de la Bourse et les abonnés 
seront tenus de s'y soumettre. 

Le Comité, ayant le devoir de surveiller les intérêts moraux et 
matériels de la Bourse, représente tous les abonnés. H a aussi 
pour devoir de faire exécuter entièrement le règlement et d'em- 
pêcher toute contravention, tout acte et opération contraires à 
celui-ci. H statue sur les différends qui surgissent entre les agents 
de change, les courtiers et leurs clients, et transmet ses décidons 
au Commissaire Impérial pour leur exécution. 

Art. 19. Les Commissaires de Bourses étant considérés comme 
les intermédiaires officiels entre le Ministère du Commerce ou les 
autorités locales et la Bourse, les communications du Gouverne- 
ment Impérial avec les Bourses et vice versa auront lieu par l'entre- 
mise du Commissaire; de même, toute affiche ou annonce publiée 
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par les sections de la Bonne sera signée et légalisée par le Com- 
missaire. Tons les actes, prix courants et certificats émanant de 
la Bourse devront être présentés préalablement au Commissaire 
Impérial, et ils ne seront valables que s'ils sont revêtus de sa 
légalisation et de son cachet spécial. Le Commissaire doit égale- 
ment veiller au maintien de Tordre public et de légalité, soit dans 
le local de la Bourse, soit à ses abords. En cas d'infraction du 
règlement, il doit faire enregistrer les noms de ceux qui s'en seront 
rendus coupables, et, au besoin, les signaler au Comité ou recourir 
a la police. U devra aussi mettre à exécution les décisions du 
Comité prises conformément au règlement. 

Art. 20. Les deux sections du Comité dont le mandat aura 
expiré se réuniront, chaque année, sous la présidence du Com- 
missaire, pour établir le budget de la Bourse. Le budget doit 
être soumis, à Constantinople, au Ministère du Commerce ; dans 
les provinces, aux Gouverneurs et Mutessarifs. Le bilan des 
recettes et des dépenses de l'année précédente, examiné par le 
Comité nouvellement élu, devra être soumis, accompagné d'un 
rapport spécial, au Commissaire Impérial. Une copie de ce rap- 
port, approuvée par le Ministère du Commerce, sera portée à la 
connaissance des abonnés par voie d'affiches dans la Bourse. 

Art. 21. Les dispositions du règlement de la Bourse en date du 
ii Chev. 1290 et 19 Techr. II (3 oct 1873) sont maintenues, en 
tout ce qu'elles n'ont pas de contraire au présent règlement. 

Art. 22. Le Ministère du Commerce est chargé de l'exécution 
du présent règlement. 

TEXTE LXVH 
Changeurs 4 Djem. 1 1 28 1 au Dust, vol. II, p. 399 (turc), 

(keuché sarafi), 

rferkment 4 D J em ' 1 12 * 1 dftDS les Kod » P- 333* (g**), 

règlement. 6 ^ ia8l _ l86l m AriBt| voL m, p . I?I 

(franc.). 

Art. préliminaire. Sont compris sous la dénomination de c keuché 
fitrafi ' tout individu dont la profession consiste à changer les mon* 
naies, à l'exclusion de toute opération de crédit. 

Art 1 er . Tout individu exerçant la profession de changeur, soit 
dans une boutique, soit dans une chambre de ' khan,' à Constan- 
tinople ou dans ses trois faubourgs, doit être muni d'une patente 
délivrée par le Ministère du Commerce. 

Art 2. Toute boutique, ou chambre dans un ' khan,' ouverte 
sans la patente mentionnée à l'article précédent, sera immédiate* 
ment fermée, et le contrevenant condamné à Ps. 600 d'amende. 

Art 3. Les changeurs doivent exercer leur profession à demeure 
fixe, pour éviter au public la peine de les chercher ; l'ambulance, 
l'étalage ou l'établissement aux coins des rues sont, par conséquent, 
interdite. Les changeurs ne pourront non plus occuper un coin de 
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la boutique d'un individu appartenant à une autre profession, 
Toute contravention au présent article sera punie d'une amende de 
Ps. 300, si le contrevenant est muni d'une patente, et de Ps. 600, 
dans le cas contraire. 

Art. 4. Tout changeur est tenu d'attacher au mur extérieur du 
local qu'il occupe, soit sur la rue, soit dans un ( khan,' un écriteau 
portant, en gros caractères turcs et français, et, s'il le veut, en 
d'autres langues encore, le titre de sa profession suivi de son nom 
et du numéro de sa patente. Il y aura, en outre, dans chaque 
bureau de changeur, un tableau imprimé indiquant la valeur des 
monnaies qui ont cours dans l'Empire. 

Art. 5. Tout changeur est tenu d'avoir un livre revêtu du sceau 
et du ' visa ' du Ministère du Commerce et divisé en deux parties» 
pour enregistrer ses recettes, dans l'une, et ses payements, dans 
l'autre, régulièrement et par ordre de numéros. Il sera tenu 
d'exhiber ce livre lorsqu'il en sera requis par les agents compétents 
de l'autorité, et de délivrer à ses clients, s'ils lui en font la demande, 
la déclaration signée et conforme à son livre, du montant reçu et du 
payement effectué par lui. Toute contravention au présent article 
et toute déclaration ou tout enregistrement faux seront punis d'une 
amende qui pourra être portée à Ps. 200, au plus, selon la gravité 
du délit, ou de la fermeture temporaire ou définitive du bureau. 

Art. 6. La corporation des changeurs a un chef (kehia), un 
syndicat (londja odassiï composé de quatre maîtres (oustan hachis) 
et un huissier (iyit bacni). 

Art. 7. Le 'kéhia' est nommé par le Gouvernement. Toute- 
fois, les plaintes portées contre lui par la majorité des changeurs 
seront entendues et examinées. 

Art. 8. Le Ministère du Commerce choisit et nomme les syndics, 
parmi huit candidats, sujets ottomans, qui lui sont présentés par les 
changeurs. 

Art. 9. La corporation des changeurs choisit son * iyit-bachi ' 
qui doit être confirmé par le Ministère du Commerce. 

Art. 10. Le syndicat examine et discute les affaires d'intérêt 
général de la corporation. Il veille spécialement sur les actes de 
nature à porter atteinte au règlement et à l'honneur de la corpora- 
tion. Ses délibérations sont eonsignées dans un livre spécial et 
copie en est remise au Ministère du Commerce qui en sanctionne 
les conclusions, s'il y a lieu. Les membres de la corporation étant 
considérés comme appartenant au commerce, sont justiciables des 
tribunaux de commerce, pour tous les différends qu'ils auraient 
entre eux ou avec des individus étrangers à leur corporation, par 
suite d'opérations commerciales. 

De même, en cas de délits prévus par la loi criminelle, le syndicat 
s'abstiendra de tout examen ; il devra cependant faire connaître les 
faits par un rapport au susdit Ministère, et les démarches nécessaires 
seront faites par l'autorité. 
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Art. IL Le syndicat procédera sans retard à l'examen des ques- 
tions qui loi seront référées d'office, concernant la corporation des 
changeurs, et il soumettra à l'autorité le procès-verbal de ses 
délibérations. 

Art. 12. La patente sera détachée d'un livre à souche et portera 
les noms du changeur et de sa caution, la désignation de son domi- 
cile et du local où exercera son industrie. Le montant du droit, 
perçu à l'avance, sera également indiqué sur la patente et constaté 
par le sceau de l'agent compétent. 

Art 13. Le droit des patentes est fixé, pour six mois, à Ps. 275, 
sur lesquelles Ps. 200 seront reçues pour le compte du Ministère 
du Commerce ; le restant sera mis à là disposition du syndicat pour 
payer les traitements du ' kéhia ' et les autres dépenses du syndicat. 
La profession de changeur ne sera point soumise à la taxe sur les 
boutiques (yevmié), ni à aucune contribution, sous quelque prétexte 
que ce soit, autre que le droit de patente établi par le présent 
règlement- 
Art. 14. Les patentes ne sont valables que pour six mois, au 
plus. Elles doivent donc être renouvelées au I er mars et au 
I er septembre de chaque année, moyennent le payement du droit 
spécifie ci-dessus. Pour les patentes délivrées dans l'intervalle de 
ces dates, les droits seront calculés sur le nombre de jours à courir 
jusqu'à l'expiration du semestre. 

Art. 15. Tout individu qui voudra exercer la profession de 
changeur est tenu de s'adresser au syndicat, qui prendra auprès 
des changeurs les informations nécessaires sur son compte. Il 
devra fournir une caution de nationalité ottomane. Il présentera 
ensuite au Ministère du Commerce le certificat qu'il aura reçu du 
'kéhia, 9 et qui fera mention de son nom, de son domicile et de la 
situation du local qu'il doit occuper. Son nom sera enregistré au 
Ministère du Commerce, si ce Ministère n'y voit aucun inconvénient, 
et une patente lui sera délivrée contre payement du droit établi à 
l'art 13. 

Art 16. L'individu qui voudra changer de bureau devra faire 
enregistrer son nouveau local au syndicat de la corporation; il 
donnera également connaissance au Ministère du Commerce de ce 
changement de local qui sera indiqué en apostille sur sa patente et 
constaté par le sceau de l'agent compétent Un droit d'enregistre- 
ment de Ps. 5 sera perçu à cet effet par le Ministère du Commerce. 

Art. 17. Dans les cas d'abandon volontaire de leur profession 
ou de fermeture de leurs boutiques, par suite d'une contravention, 
les changeurs ne pourront réclamer la restitution des droits de 
patente qu'ils auraient acquittés. 

Art 18. Le changeur qui aurait égaré sa patente s'adressera au 
syndicat, sur le rapport duquel une nouvelle patente sera délivrée 
par le Ministère du Commerce. Cette patente fera mention de 
Tscte égaré et du terme pour lequel la nouvelle patente sera 

T. fT n 
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valable. Celle-ci Bera délivrée oontre payement de Ps, 10 seule- 
ment, à titre de frais. 

Art. 19. Les patentes sont personnelles, et les changeurs doivent 
toujours en être munis, de manière à pouvoir les produire toutes les 
fois qu'ils en seront requis. 

Art. 20. Tout individu qui se servirait de la patente d'un tiers 
pour exercer la profession de changeur sera passible de Pb. 6oo 
d'amende. 

Art. 21. Les changeurs ne devront accepter ni donner des pièces 
qui seraient rognées ou au-dessous du poids légal. Les contre- 
venants à cette disposition seront punis d'une amende quintuple 
de la somme acceptée ou donnée. Les changeurs pourront toute- 
fois faire l'achat du numéraire pour le compte de la Monnaie 
(moubayadjilik) en se conformant aux instructions qui seront 
émanées à cet effet par le Ministère des Finances. 

Art. 22. Les dispositions du Code pénal seront appliquées à 
tout changeur qui acceptera ou donnera en pavement de la fausse 
monnaie. Si des pièces fausses lui sont présentées, il devra les 
retenir, prévenir du fait la police et faire arrêter l'individu qui les 
lui aura portées. 

Art 23. Indépendamment des amendes prescrites aux articles 
précédents, le syndicat pourra ordonner la fermeture du local 
occupé par un changeur, ou prononcer l'amende jusqu'à con- 
currence de Pb. ioo, en cas de contravention aux règlements 
intérieurs de la corporation. Les décisions ne seront cependant 
exécutoires qu'après avoir reçu la sanction du Ministère du Com- 
merce. 

Art. 24. Le produit des amendes prononcées contre les changeurs 
appartient au Trésor. Le montant en sera imputé aux recettes 
générales du Ministère du Commerce et porté séparément au budjet 
de ce Ministère. 

Art. 25. Tout changeur sera responsable des actes punissables 
d'une amende, et des individus qu'il emploiera à son service. 

Art 26. Les changeurs seront tenus de se conformer aux in- 
structions que le Gouvernement Impérial jugerait nécessaire de 
leur transmettre à l'avenir, par l'intermédiaire des syndics, relative- 
ment aux pièces monnayées. 

Art 27. Le présent règlement est applicable dans toute sa 
teneur aux changeurs étrangers. Les sujets étrangers qui font 
partie d'une corporation devant être assujettis aux règles en 
vigueur dans le pays, seront tenus de présenter au syndicat une 
caution de nationalité ottomane. 

Art. 28. Le présent règlement sera mis en vigueur dans le délai 
d'un mois à partir de la date de sa promulgation ; tous les changeurs 
devront se munir de leurs patentes dans le délai précité. Il sera, 
par conséquent, procédé à la fermeture des boutiques ou chambres 
de 'khan' occupées par ceux qui ne seraient pas munis de patente 
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le 5 janvier prochain, jour de respiration du délai. Les disposi- 
tions de l'art 2 seront appliquées à l'égard des changeurs qui se 
trouveront sans patente le lendemain du jour indiqué ci-dessus. 



TEXTE LXVHL 

Vente de Promesses et _ «.« ,_, Lah.-i-Kav.,vol. 1^.380 
de Billets de Loterie, *'f^J3? 4 ' (turc), 
règlement. I4 "** l8 * 7 ' Kod., p. 3356 (grec). 

[communiqué aux Missions par note verb. cire du 15 oct. 1887] 

[traduction non garantie.] 

Art. 1«*\ L'émission et vente de promesses et de billets de 
loteries en rapport avec les Chemins de fer de la Turquie 
d'Europe et des coupons (promesses) des lots étrangers dont le 
commerce est officiellement permis à la Bourse de Constantinople 
sont autorisées par ce règlement. 

Art. 2. Sont interdites l'émission et la vente de toutes pro- 
messes et de tous billets étrangers autres que ceux officiellement 
permis. 

Art. 3. A l'exception des loteries organisées pour la bien- 
faisance et par autorisation spéciale, il est absolument interdit 
d'imprimer des billets de loterie ou de vendre ceux imprimés à 
l'étranger (»V 

Art. 4. Le commerce des billets, etc., autorisés par l'art. I er , 
sera restreint à la capitale. 

Art. 5. La vente du coupon (promesse) doit être légalisée par 
la signature du propriétaire du lot original ou de son fondé de pou- 
voirs qui doit être établi dans l'Empire. 
Art 6. Le coupon (promesse) à vendre sera bon pour un tirage. 
Art. 7. Le coupon (promesse) à tirer peut être vendu en totalité 
ou en partie ; mais si le numéro d'un coupon vendu en partie est 
tiré, le vendeur est tenu à transférer la part au détenteur du 
coupon au prix courant ; si dans un certain délai le détenteur du 
coupon tiré ne se présente pas pour toucher la prime, la question 
sera renvoyée devant le Tribunal. 
Art. 8. Les coupons (promesses) seront rédigés et imprimés 

f) 'La & Porte prie l'Ambassade de ... de mettre ses ressortissants 
qui exercent le traflo (de la vente des promesses) en demeure de le cesser 
an pins tôt et d'inviter les bureaux de la poste à ne plus recevoir des billets 
de cette nature * (note Terb. cire, aç févr. z888). 

'En dépit de l'interdiction qui, en vertu de l'art. 3 du Décret corn- 
maniqué aux Missions le 15 oct. 1887, frappe la vente dans l'Empire des 
tolUU et promesses de Loteries étrangères, certains établissements de 
G*Uta continuent à les Tendre ... A partir du 1* janv. prochain, les 
autorités de polloe auront à empêcher cette vente partout où elle pourrait 
l'effectuer' (note verb. cire de la 8. Porte aux Missions du iz sept. 1893). 

D % 
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par les vendeurs dans le format annexé au règlement, et çJuMpiff 
exemplaire payera on droit de so paras. 

Art. 9. La vente des coupons (promesses) sera seulement 
permise aux changeurs inscrits à la Chambre de Commerce et 
sons les conditions suivantes : que les changeurs voulant faire ce 
commerce notifieront le fait et leurs noms à la Chambre de Com- 
merce et à la Bourse; et qu'ils tiennent un registre de leurs 
transactions et prennent un reçu des deux parties. 

Art. 10. Les vendeurs doivent aussi tenir un registre prouvant 
qu'ils se sont conformés à l'article précédent, et le Ministère du 
Commerce aura le droit de l'inspecter pour s'assurer si les lots 
engagés par les promesses existent ou non. 

Art. 11. Le colportage des promesses dans les rues est interdit. 

Art. 12. Si le lot dont la promesse a été vendue vient à sortir, 
le propriétaire du lot ne doit ni le vendre ni le mettre en gage 
tant que le titre de l'acheteur est valable. 

Art. 13. Si l'acheteur de la promesse d'un lot veut acheter le 
lot, avant qu'il est sorti, le vendeur doit lui vendre le lot au prix 
courant. 

Art. 14. Toute promesse émise avant la promulgation de ce 
règlement sera rachetée danB un mois ; après ce délai, le vendeur 
sera passible d'une amende de £Ti à 3. 

Art. 15. Les contrevenants à l'art 2 seront passibles, la pre- 
mière fois, d'une amende de XTx à 3, et la seconde fois d'une 
amende de XT3 à 10. 

Art. 16. Le Ministère du Commerce est responsable de l'exé- 
cution de ce règlement qui sera mis en vigueur trois mois après la 
date de sa publication. 



TEXTE LXIX. 

Taux d'intérêt, 9 BedJ. 1 304. Lah.-i-Kav.; vol. I, p. 69. 

règlement. 3 avr. 1887. £od., p. 1003. 

[traduction non garantie.] 

Art. 1 er . A dater de la promulgation du présent règlement, le 
maximum de l'intérêt de toutes sortes de créances ordinaires et de 
commerce est fixé à 9 pour cent l'an. 

Art. 2. Les obligations contractées antérieurement à la pro- 
mulgation du présent règlement, à raison de la pour cent l'an, 
sont et demeurent valables jusqu'à la date de la promulgation du 
présent règlement. 

Art 3. (Comme modifié.) Si, par une stipulation dans le 
billet d'obligation, il est prouvé qu'entre le débiteur et le créancier 
il a été convenu d'adopter un intérêt supérieur au taux légal ou 
s'il est prouvé autrement que l'intérêt a été ajouté au capital, le 
taux est réduit à 9 pour cent par an. 
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Art 4. Le total des intérêts des créances ne devra jamais, quel 
que soit le nombre des années qui se seraient écoulées, dépasser le 
chiffre du capital H est défendu aux juges d'adjuger des intérêts 
dépannant le montant du capital 

Art. 5. Il est interdit de comprendre les intérêts composés dans 
une créance. Toutefois, i° si, dans l'espace de trois ans, le débi- 
teur n'a versé aucune somme ou acompte, 2° si entre le débiteur 
et le créancier il y a entente pour ajouter au capital les intérêts 
accumulés de trois années, les intérêts de trois ans seulement pour- 
ront être capitalisés. Sont exceptés de cette disposition les in- 
térêts résultant des comptes courants entre négociants, prévus par 
le Gode de commerce. 

Art. 6. Tant que les créances continueront d'exister, soit qu'il 
y ait eu transfert de compte, soit que le billet d'obligation ait été 
renouvelé et modifié, les réclamations pour la réduction du taux 
usuraire au taux légal seront prises en considération. Mais si la 
dette a été payée entièrement et que toute relation entre créancier 
et débiteur a cessé, les réclamations pour restitution des intérêts 
usurairea ne seront pas prises en considération. 

Art. 7. A dater de la promulgation du présent règlement, le 
règlement sur le taux d'intérêt publié le 16 Chev. 1280 est et 
demeure abrogé ( 1 ). 

Art 8» Le Ministère de la Justice est chargé de l'exécution du 
présent règlement 

TEXTE LXX. 

Marques de fabrique, 29 Chab. 1305. ^^av., vol. I, p, 384 
réglemente). 11 mai 1888. K ( ^£ ^ 

Les articles 6 et 11 n'ayant jamais été acceptés par les Missions 
celles-ci considèrent la loi du 24 Djem. II 1 288-1870 (supplé- 
mentée le 29 Beb. II 1289 et modifiée le 23 Eeb. I 1296) comme 
encore en vigueur pour leurs ressortissants [v. Dust, vol I, 
p. 282, et Dust., Zeil, voL I, p. 63.] 

[traduction non garantie.] 

Chapitbb 1er. 
Du droit de propriété des marques. 

Art 1 er . Sont considérés comme marques de fabrique et de com- 
merce les noms, dénominations, cachets, timbres, emblèmes, 

(*) Pour le règlement de xa88 v. Dust., voL I, p. 60, et Arist, voL V, 
p. 48., t. aussi State Paper», vol. LXXII, p. 75, pour la procédure à suivre 
par les étrangers. 

C) L'Empire Ottoman n'a pas adhéré à la Convention internationale 
dss marques de fabrique, signée par quelques Puissances le ao mars 1883. 
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lettres, chiflrea, enveloppes et autres signes distânctifs, c'est-à-dire 
tout emblème et timbre servant à distinguer la localité on la 
fabrique d'où proviennent les articles et produits, les noms et dé- 
nominations des fabriques, des fabricants et ceux qui font le com- 
merce de ces produits. 

Art 2. L'emploi ou l'adoption des marques de fabrique ou de 
commerce sont facultatifs. Toutefois en cas de besoin ils devien- 
nent obligatoires pour certains produits k la suite d'un ordre de 
l'autorité. H est formellement entendu que les emblèmes adoptés 
comme marque ne doivent pas être des emblèmes séditieux ou 
contraires à la moralité publique et aux bonnes mœurs. Ne 
pourront donc être adoptées, comme marques, les emblèmes de 
cette nature ( s ). 

Art. 3. Nul ne peut revendiquer la propriété exclusive d'une 
marque, et ne peut par conséquent actionner les contrefacteurs, 
s'il n'a déposé deux spécimens du modèle de cette marque au 
Ministère du Commerce et de la Justice à Gonstantinople, et au 
Conseil d'Administration, et au greffe de la Cour d'Appel dans 
les provinces comme il est prévu au chapitre IL 

Art. 4. La marque déposée officiellement conformément aux 
termes de l'art. 3 ci^lessus n'a d'effet que pour quinze années. 

Toutefois le droit de propriété exclusive de la marque peut être 
renouvelé au moyen d'un nouveau dépôt de spécimens, du modèle 
de la marque tous les quinze ans. 

Le droit de propriété de la marque peut être cédé par Bon pro- 
priétaire à des tiers avec l'autorisation du Gouvernement Impérial, 
de même en cas de décès du propriétaire, ce droit reste dévolu à 
ses héritiers (*). 

Art. 5. Ù est perçu un droit de £Ta£ jusqu'à JET5 pour les 
actes (Hmou-haber) constatant le dépôt des spécimens de la 
marque et à délivrer à son propriétaire ( 4 ). Le payement et l'en- 
registrement de ce droit sera effectué à Constantinople au Ministère 
du Commerce et, dans les provinces, au Conseil d'Administration 
pour être transmis audit Ministère. 

Art. 6. Les étrangers qui exercent en Turquie l'industrie ou 

(*) ' La demande d'autorisation pour déposer une marque de fabrique 
sera référée au Ministère de la Police qui ne permettra pas l'emploi 
d'emblèmes tels que l'étoile et le croissant, ni les armes nationales d'un 
pajs étranger, ni des mots ayant trait à la religion ou aux royautés. Une 
marque ne sera pas acceptée si elle ressemble à une marque déjà accordée ' 
(Décision du Conseil d'État publiée le 15 févr. 190 1). 

Q Ce transfert sera exécuté gratis par le Ministère du Commerce. 

(*) Le droit maximum de £Ts est toujours perçu pour l'enregistrement 
d'une marque composée d'un emblème seul. Si la marque contient 
plusieurs emblèmes, le droit perçu pour le premier est de £Ts, pour le 
second de J6T3 et du minimum de £TaJ pour chaque emblème suivant, 
pourvu que dans tous ces cas il ne soit pas délivré de certificat. Si pour 
chaque emblème il est délivré un certificat, alors le droit m^ninm est 
exigé sans exception. 
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le commerce auront également le droit d'adopter une marque pour 
les produits de leurs établissements et les articles de leur com- 
merce à la condition de se soumettre aux termes du présent 
règlement; dans ce cas, ils jouiront des avantages et des garan- 
ties assurées par ledit règlement. 

Les actions relatives aux marques seront, même si les deux 
parties appartiennent à des nationalités étrangères, portées con- 
formément au présent règlement devant les tribunaux ottomans 
ainsi qu'il est prévu à l'art n (*). 

Chapitbe IL 

Formalités à remplir pour le dépôt officiel des spécimens du 

modèle de la marque. 

Art. 7. Toute personne qui voudra déposer sa marque auprès 
des autorités prévues à l'art. 3, devra, soit en personne, soit par 
son mandataire muni des pouvoirs voulus en vertu d'une pro- 
curation en bonne et due forme (•), présenter au Ministère du 
Commerce à Constantinople et au Conseil d'Administration du 
vilayet dans les provinces, deux spécimens de sa marque, si celle- 
ci consiste en un objet que l'on peut apposer tel que cachet ou 
timbre, ou bien deux dessins-type sans aucune dissemblance avec 
l'original de la marque, si cette marque consiste en tout autre 
emblème, avec toutes les indications nécessaires et signé et cacheté 
au bas par le propriétaire ou par son fondé de pouvoirs, qui y 



(') Tout en reconnaissant l'utilité du règlement, les Missions y ont vu 
une dérogation aux Capitulations, dans le fait que cet art. 6 assimile les 
étrangers aux sujets ottomans en ne reconnaissant que la juridiction 
ottomane pour les actions relatives aux marques de fabrique. En effet, 
on pourrait soutenir que, dans le cas d'une contestation entre un contre* 
fréteur ottoman et un fabricant étranger, la compétence des tribunaux 
correctionnels ottomans est subordonnée à la condition que le drogman 
du consulat intéressé soit présent, et que la seule autorité compétente 
pour tout ce qui a trait aux dommages-intérêts est le Tribunal mixte du 
Tidjaret, à l'exclusion des tribunaux civils (Houkouk) ; que, dans le cas 
d'un procès entre étrangers de nationalités différentes, et encore plus si 
les parties sont de la même nationalité, le droit de juridiction revendiqué 
pour les tribunaux ottomans est contraire aux traités, et que les autorités 
consulaires sont seules compétentes (v. London Oatett», 14 févr. 1896, 
Hertslett's 'Treaties,' vol. XXI, p. 853, et State Papers, vol. LXXII, p. 75). 

Le droit d'un étranger à l'assistance de son drogman a été maintenu 
par les Missions par une correspondance prolongée, qui s'est terminée par 
une note rerb. id. du a8 mai 1898, dont un extrait suit : 

'Le règlement relatif aux marques de fabrique et de commerce ... ne 

£>ut rien changer aux principes fondamentaux établis par les Capitu- 
lons, en vertu desquels aucun jugement n'a force légale s'il n'a été 
rendu en présence du drogman de l'Ambassade, Légation ou Consulat 
dont ressortit le sujet étranger en cause.' 

(•) Cette procuration doit être légalisée par l'autorité consulaire otto- 
mane du lieu où réside le propriétaire de la marque. 
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joindra également la procuration du fondé de pouvoirs et tons 
autres documents s'il y en a, seront annexés auxdits spécimens ou 
dessins-type. 

Art 8. Le premier secrétaire du Conseil où les spécimens ou 
dessins-type de la marque ont été déposés doit, après avoir collé 
un des spécimens de la marque, sur une feuille du registre tenu 
à cet effet, y transcrire : 

i° La date du dépôt ; 

a° Le nom du propriétaire de la marque et celui du fondé de 
pouvoirs, s'il y en a ; 

3° La profession et le domicile du propriétaire de la marque ; 

40 L'indication de la nature du produit ou de l'article auquel 
est destiné la marque ; 

5 Le numéro d'ordre. Les écritures seront signées et scellées 
au Ministère du Commerce, si le dépôt est fait à Constantinople, 
ou au Conseil d'Administration du vilayet, s'il est fait dans les 
provinces; elles seront également signées ou scellées par le pro- 
priétaire de la marque ou par son mandataire. 

Le second spécimen ou dessin-type destiné au Ministère de la 
Justice, sera appliqué à une feuille de papier qui portera toutes 
les indications mentionnées plus haut et qui sera de même signé oa 
scellé par le propriétaire ou par son fondé de pouvoirs. Dans le cas 
où le dépôt de la marque s'effectuerait en province, un troisième 
spécimen ou dessin-type sera expédié au Ministère du Commerce. 

Art 9. Les formalités prévues aux articles précédents une fois 
remplies, le Ministère du Commerce à Constantinople, ou le Cou* 
seil d'Administration du vilayet, dans les provinces, délivrera un 
ilmou-haber provisoire scellé par eux jusqu'à la remise de l'ilmoa- 
haber définitif délivré par le Ministère de la Justice après avoir 
perçu le droit prévu à l'art 5. 

Art 10. Le Gouvernement général doit envoyer par le premier 
courrier du Ministère de la Justice le spécimen ou dessin-type de 
la marque avec un extrait de l'enregistrement destiné, comme il 
est dit à l'art. 8, à ce Ministère où lesdits documents seront 
enregistrés et conservés. 

Le Ministère de la Justice dressera en conséquence un ilmou- 
haber imprimé et officiel et l'expédiera au vilayet dans un délai 
d'un mois au plus tard, 

Chàot&b HL 

Juridiction. 

Art 11. Les actions civiles relatives aux marques sont portées 
devant les tribunaux de première instance de l'Empire et y sont 
jugées comme matières sommaires ('). Les actions correctionnelles 
y relatives sont également jugées par lesdits tribunaux. 

(•) v. p. 39. 



\ 
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Si en cas d'action intentée par la voie correctionnelle, le pré- 
venu soulève des questions relatives à la propriété de la marque, 
la section correctionnelle du tribunal saisi de l'aotion principale 
statue également sur l'exception. 

Art. 12. Le propriétaire d'une marque peut faire procéder 
par le tribunal à la description détaillée de la nature, de l'espèce et 
de la quantité des produits et articles qu'il prétend avoir été 
marqués à son préjudice et en contravention aux dispositions du 
présent règlement; il peut également, s'il y a lieu, les faire saisir 
en vertu d'une ordonnance du tribunal. 

L'ordonnance est rendue sur la demande du requérant et sur 
la présentation, par lui, de rilmou-haber constatant le dépôt de sa 
marque. Le tribunal nommera, s'il y a lieu, un expert pour aider 
le personnel judiciaire commis à cet effet. 

Lorsque la saisie des produits est requise, le tribunal peut, 
avant d'ordonner cette saisie, exiger du propriétaire de la marque 
un cautionnement, s'il le juge nécessaire. 

H est communiqué au détenteur des produits et articles décrits 
et saisis une copie de l'ordonnance du tribunal et de l'acte con- 
statant le dépôt du cautionnement, s'il a été exigé. En cas de 
vice dans les formalités susindiquées , c'est-à-dire dans le cas où 
ladite copie ne serait pas communiquée, les formalités remplies 
seront considérées comme nulles et non avenues, et le fonction- 
naire contrevenant sera passible de dommages-intérêts. 

Art 13. A défaut par le requérant d'intenter l'action dans le 
délai de quinzaine, en ajoutant à oe délai un jour par six heures 
de distance entre la localité où se trouvent les objets inventoriés 
et saisis, et le domicile de la partie défenderesse, la description ou 
la saisie des objets sera nulle et non avenue sans toutefois porter 
préjudice à l'action en dommages-intérêts qui sera intentée. 

Chafitbb IV» 

Pénalités édictées pour le contrefacteur des marques dûment 

déposées. 

Art. 14. Sont punis d'une amende de JÊTa à J&T50 ou d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois, ou encore des deux peines 
en même tempe, suivant le degré de gravité du délit : 

10 Ceux qui ont contrefait une marque dont le modèle ou le 
type se trouve déposé conformément au présent règlement, ou fait 
usage d'une marque contrefaite ; 

a° Ceux qui ont frauduleusement apposé sur leurs produits 
ou leurs articles de commerce une marque appartenant à autrui ; 

3° Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou 
plusieurs genres de produits ou articles revêtus d'une marque con- 
trefaite ou frauduleusement apposée. 
Art. 15. Sont punis d'une amende de £Ta à £T30 ou d'un 
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emprisonnement d'une semaine à deux mois, on encore de ces deux 
peines en même temps : 

i° Ceux qui ont altéré frauduleusement une marque, ou ont 
fait usage d'une marque frauduleusement altérée ; 

a° Ceux qui ont apposé les marques propres à un genre de 
produit ou article dans l'intention manifeste de tromper l'acheteur 
sur la nature du produit ; 

30 Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente les pro- 
duits revêtus de ces marques. 

Art. 16. Sont punis d'une amende de £Ti à £Tio ou d'an 
emprisonnement de 24 heures à une semaine, ou encore de ces 
deux peines en même temps : ceux qui n'ont pas apposé sur leurs 
produits ou articles déterminés par le Ministère du Commerce la 
marque déposée, comme il en est prévu à l'art, a, et ceux qui 
ont vendu ou mis en vente les produits ne portant pas ladite 
marque. 

Art. 17. Dans le cas où un individu serait actionné du chef des 
divers délits déterminés dans le présent règlement, il ne sera 
passible que de la pénalité entraînée par le délit le plus grave. 

Art. 18. En cas de récidive les peines sont portées au double, 
au tiMMriiwnm. Est considéré comme récidiviste tout individu qui, 
après avoir été puni pour un des délits plus haut déterminés, 
commettrait un de ces délits dans les cinq ans à partir de la date 
de la première condamnation. 

Art. 19. La confiscation des produits et articles dont la marque 
serait reconnue contraire aux dispositions des articles 14 et 15, 
ainsi que les instruments et outils ayant spécialement servi à la 
confection de cette marque, pourra être prononcée parle Tribunal, 
même en cas de condamnation du prévenu. 

Le Tribunal peut ordonner que les articles revêtus d'une 
marque contrefaite appartenant à autrui, et confisqués ainsi que 
la marque contrefaite, soient remis au propriétaire de la marque 
véritable. 

La valeur de ces articles pourra, au besoin, être inspectée au 
payement des dommages-intérêts. Toute marque reconnue con- 
traire aux dispositions des articles 14 et 15 sera détruite dans tous 
les cas. 

Art. 20. Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente des 
produits ne portant pas la marque déclarée obligatoire pour cette 
espèce de produits sont passibles de la peine édictée par l'art. 15, 
sans préjudice de l'obligation d'apposer sur ces articles les marques 
déclarées obligatoires. 

En cas de récidive dans un laps de tempe de cinq années à 
partir de la date de la condamnation pour un délit de cette 
nature, le tribunal peut ordonner la confiscation des produits et 
articles. 

Pénalités contre ceux qui ont appliqué sur les produits le nom 
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d'une localité autre que celle de la propre provenance réelle de ces 
produits: 

Art. 21. Sont punis, selon le degré de gravité du délit, d'une 
amende de J6T2 à JÊT50 ou d'un emprisonnement d'un mois 
à six mois ou encore de ces deux peines en même temps: ceux 
qui ont indiqué tel quel ou avec d'autres caractères sur les pro- 
duits une localité de l'Empire Ottoman autre que celle de la 
provenance réelle de ces produits ainsi que oeuz qui ont sciemment 
vendu ou mis en vente des produits de cette nature. 

Art. 22. Les actions résultant des faits prévus à l'art, 21 
seront jugées conformément aux dispositions du présent règlement 
relatives à la juridiction. 

Art. 28. Dans les cas où des produits à la marque contrefaite 
et portant le nom d'un pays quelconque sont déchargés à la 
Douane, ils ne seront pas prohibés à l'entrée, sans préjudice toute- 
fois de l'action à intenter par les fabricants des produits dont 
les marques sont contrefaites, si elles sont contrefaites à l'étranger ; 
si des produits ottomans contrefaits à l'étranger et portant égale- 
ment une marque contrefaite sont introduits dans l'Empire 
Ottoman, ils seront prohibés à l'entrée et retournés à leur pro- 
priétaire. 

Les produits dont le propriétaire ne serait pas connu seront 
gardés à la Douane une année. 

A l'expiration de l'année, si oes produits ne seraient pas sus- 
ceptibles d'être gardés une année encore, ils seront mis en vente, 
par voie d'adjudication, avant qu'ils soient détériorés ; les marques 
contrefaites 7 apposées seront, au préalable, détruites. 

Le produit de la vente de ces articles, déduction faite du droit 
d'entreposage, sera gardé à la Douane jusqu'à la fin de la deu- 
xième année pour être remis au propriétaire sur sa réclamation ; 
à défaut de réclamation jusqu'à ladite date, il sera versé à la 
caisse de l'Administration au profit de celle-ci. 

Les produits saisis à la Douane, produits dont il serait im- 
possible de détruire la marque et qui ne seraient pas revendiqués 
pendant une année entière par leur propriétaire, seront détruits. 

Art* 24. Le règlement sur les marques daté du 24 Djem. II 
1288 ainsi que son appendice du 29 Beb. II 1289 sont annulés 
à partir de la date de la promulgation du présent règlement ( T ). 

Art 25. Les Ministères du Commerce et de la Justice sont 
chargés de l'exécution du présent règlement. 



O v. la note en tête du texte. 
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TEXTE LXXL 

Brevets d'invention, 28 Reb. 1 1297. D«^. M. *«L I, p. 65 

loi. 9 mars 1880. £5"'' t x 

y Kod., p. 3341 (grec). 

[traduction communiquée aux Missions.] 

Chapttbb I«. 
Dispositions générales. 

Art. 1 er . Toute nouvelle découverte ou amélioration dans tons 
les genres d'industrie, confère à son auteur le droit d'exploiter à 
son profit ladite invention, découverte ou amélioration, pour le 
temps déterminé dans les articles suivants. Ce droit est constaté 
par des titres délivrés par le Gouvernement, sous le nom de brevets 
d'invention. 

Art. 2. Seront considérés comme inventions nouvelles : l'inven- 
tion de nouveaux produits ou œuvres industrielles, celle de nou- 
veaux moyens pour leur production ou l'application sur un nouveau 
système de moyens déjà connus. 

Art 3. Ne sont susceptibles d'être brevetée : 

i° Les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute 
espèce; 

2° Les projets et combinaisons financières et de banque. 

Art. 4. La durée des brevets d'invention mentionnés dans 
l'art. I er sera de cinq, dix ou quinze ans. Chaque brevet donner» 
lieu au paiement d'une taxe qui est fixée ainsi qu'il suit, savoir : 
XT10 pour les brevets de cinq ans; JÊT20 pour les brevets de 
dix ans; et enfin J&T30 pour ceux de quinze ans. Cette taxe 
sera payée par annuités de XTa au commencement de chaque 
année, et à compter de la date du premier versement qui aura 
lieu au moment de la remise du brevet^). 

Le breveté qui aura laissé une de ces annuités en souffrance aéra 
déchu de ses droits. 

Chapttbb II. 
Des formalités relatives à l'obtention des brevets. 

Section I". 
Des demandes de brevets. 

Art 5. Quiconque voudra prendre un brevet d'invention devra 
déposer sous enveloppe cachetée au Ministère du Commerce et de 

( l ) Jusqu'à 189a, oe dernier droit était payé à la fin d'une année 
à partir de la date du brevet. Sur une décision de la Cour des Comptes, 
il doit détonnais être acquitté à la fin de Tannée financière, o'est-a-dire 
au mois de février. 

Une communication officielle du Ministère des Travaux Publics invite 
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l'Agriculture à Constantinople et an siège du Gouvernement 
Général dans les Provinces ou s'il le veut directement audit 
Ministère: 

i° Sa demande au sujet du brevet d'invention; 
2° Une description de son invention ; 
3° Les dessins et échantillons de la description ; 
4° Un bordereau des pièces déposées. 
Si le requérant remplit cette formalité dans un lieu où il n'est 
pas domicilié, il doit y élire domicile. 

Art. 6. La demande sera limitée à un seul objet principal aveo 
les objets de détail qui le constituent. 

Elle mentionnera la durée que le demandeur entend assigner à 
son brevet dans les limites fixées par l'art. 4 et ne contiendra 
aucune condition ni restriction, elle indiquera un titre renfermant 
la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention. 

La demande ainsi que la description ne devront pas porter de 
grattages, d'altérations, de surcharges. Les dessins seront tracés 
à l'encre et d'après une échelle métrique. Un duplicata de la 
description sera joint à la demande et toutes les pièces seront 
signées par le demandeur ou par son mandataire dont le pouvoir 
sera annexé à la demande. 

Art. 7. Aucune demande ou annexe relative à la demande ne 
sera reçue que sur la production d'un récépissé de l'autorité où la 
demande a été déposée, constatant le versement d'une somme de 
£Ta à valoir sur le montant de la taxe du brevet. 

Art 8. La durée du Ibrevet courra du jour de la remise des 
dépôts et pièces conformément à l'art. 4. 

Section IL 
De la délivrance des brevets. 

Art 9. La demande et les pièces adressées dans les provinces 
au Gouverneur Général, conformément à l'art. 5, seront un jour 
après leur enregistrement transmises par celui-ci au Ministère du 
Commerce et de l'Agriculture, ainsi qu'une copie légalisée du 
procès-verbal, l'acte de procuration, le récépissé constatant la 
versement de la taxe annuelle, une liste des pièces existantes, 
le tout sons le cachet du demandeur et avec une lettre. 

Art 10. Les pièces et annexes expédiées au Ministère, des 
provinces, ou remises directement et revêtues des formalités 
voulues, seront enregistrées par ordre dans le registre ad hoc et le 
brevet délivré au demandeur. 

Art 11. Les brevets dont la demande aura été faite conformé* 

1* personnes ayant un brevet d'invention à se conformer à oette décision, 
forte de quoi elles seront déchues de leurs droits {Moniteur Orientait 
aa sept 1899). 
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ment à cette loi, seront délivré» sans examen préalable aux 
risques et périls du demandeur et sans garantie ni responsabilité 
du Gouvernement, soit de la réalité de la nouveauté, on de 
l'utilité et du mérite de l'invention, soit de la conformité de la 
description. 

Art. 12. Toute demande relative à l'invention d'instruments 
ou de munitions de guerre, soit pour l'armée de terre, soit pour la 
marine, sera transmise au préalable à la maîtrise de l'Artillerie 
ou au Ministère de la Marine. Si ces autorités déclarent, après 
examen, que le Gouvernement peut en tirer quelque profit, un 
brevet pourra dès lors être délivré. 

Le Gouvernement peut en outre s'entendre avec l'inventeur pour 
acheter Bon invention et lui conférer une médaille suivant l'art. 14. 
La demande d'une invention de cette nature qui serait regardée 
comme inutile sera rejetée. 

Art 13. Tout brevet d'invention portera à la tète le Tougra 
Impérial et sera certifié au Ministère du Commerce et de l'Agri- 
culture qui apposera son cachet au bas du brevet, en constatant que 
la demande de l'invention est conforme à la loL Les descriptions 
et les dessins légalisés dont il est question dans l'art 6 seront 
annexés au brevet Le demandeur ou son fondé de pouvoirs peut 
obtenir copie de ces actes moyennant payement de £Ti, plus les 
frais de copie des dessins qui seront à la charge de l'impétrant 

Art. 14. Les personnes qui auraient fait une invention utile 
au pays, soit sujets ottomans, soit étrangers, seront médaillés, 
selon l'utilité de leur invention, à ces destinées, à la condition de 
faire imprimer ladite médaille sur l'objet de l'invention médaillée. 

Art 15. Aucune taxe ne sera perçue sur l'original du brevet. 

Art. 16. Toute demande qui ne sera pas conforme aux disposi- 
tions du deuxième et troisième paragraphe de l'art. 5 et aux 
dispositions générales de l'art 6, sera rejetée, et la moitié de la 
taxe perçue par anticipation sera confisquée. 

Toutefois le demandeur pourra formuler une nouvelle demande 
dans le délai de trois mois qui courront à partir du jour où sa 
demande aura été rejetée ; dans ce dernier cas, la somme confisquée 
sera comptée sur celle qui devra être perçue. 

Art 17. La taxe perçue pour une invention non susceptible 
d'être brevetée et dont la demande est rejetée sera entièrement 
restituée au demandeur. 

Art. 18. Le catalogue des brevets délivrés par le Ministère du 
Commerce et de l'Agriculture, et de la description extraite 
relative aux inventions seront publiés tous les six mois officielle- 
ment à l'instar des lois générales. 

Art. 19. La durée des brevets ne pourra être prolongée qu'en 
vertu d'une loi. 
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Section DX 
Des certificats d'inventions additionnelles. 

Art. 20. Le breveté on ses ayants droit auront le droit d'ap- 
porter à l'invention des changements, améliorations, on pefectionne- 
ments en remplissant les formalités relatives an dépôt des demandes 
déterminées par les articles 5, 6 et 7. 

Ces changements, additions on perfectionnements seront con- 
statés par le certificat et seront valables à partir de leur délivrance 
et conformes an brevet avec lequel ils prendront fin. 

Chaque demande de certificat donnera lieu au payement d'une 
taxe de £Ti. 

Les certificats pris par un des ayants droit profiteront à tous les 
autres. 

Art. 21. Tout breveté qui pour un changement, amélioration 
on addition voudra prendre un nouveau brevet pour la durée d'un 
des trois termes mentionnés dans cette loi, devra remplir les 
formalités prescrites par les articles S, 6 et 7, et acquitter la taxe 
mentionnée dans l'art. 4. 

Art. 22. Tout breveté qui aura aliéné son brevet perd son 
droit à la demande de certificat d'addition mentionné dans 
l'art. 20. 

Art. 23. Nul autre que le breveté et ses ayants droit ne 
pourra, pendant une année à partir de la date du brevet, demander 
un brevet pour un changement, amélioration ou addition, Néan- 
moins, dans le cas où il y aurait pareille demande, elle sera 
déposée sous enveloppe cachetée au Ministère du Commerce et de 
l'Agriculture; l'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet 
sera délivré. Toutefois le breveté principal aura la préférence sur 
d'autres demandeurs, pour les changements, améliorations ou 
additions, pour lesquelles il aurait lui-même demandé un certificat, 
pendant la première année susindiquée. 

Art. 24. Quiconque aura pris un nouveau brevet pour une 
découverte ou invention se rattachant à l'objet d'un autre brevet, 
n'aura aucun droit d'exploiter l'invention principale déjà brevetée, 
et réciproquement le possesseur du brevet primitif ne pourra ex- 
ploiter l'invention du second inventeur breveté. 

Section IV. 

De la cession et transmission des brevets d'invention. 

Art. 25. Le droit de propriété des brevets est susceptible 
d'être divisé en plusieurs parties. La cession totale ou partielle 
d'un brevet, soit à titre honéreux soit à titre gratuit, ne pourra 
être faite que par acte notarié, ou, à défaut, devant le tribunal de 
première instance, et après le payement de la taxe mentionnée 
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dans l'art. 4. Aucune cession ne sera valable, à l'égard des tien, 
qu'après l'accomplissement des formalités d'enregistrement 

L'enregistrement se fait au Ministère du Commerce et de 
l'Agriculture à Constantinople et à l'autorité locale dans les 
provinces. 

L'enregistrement de cession s'effectuera, soit sur la production 
d'une copie d'un acte notarié, soit d'une copie d'un acte homologué 
par le tribunal. 

Une copie certifiée du procès-verbal d'enregistrement sera 
transmise au Ministère du Commerce et de l'Agriculture par les 
Gouvernements généraux dans les cinq jours de sa date. 

Art. 26. Tout breveté peut vendre en partie son droit d'ex- 
ploitation sur l'objet inventé à des tiers pour un nombre limité 
et une période déterminée. Si l'objet de l'invention est de nature 
dangereuse le breveté principal ou le concessionnaire partiel dont 
il est question, seront tenus de prêter un cautionnement et d'être 
sous la surveillance du Gouvernement 

Art 27. Il sera tenu au Ministère du Commerce et de l'Agri- 
culture un registre pour l'inscription des actes de cession des 
brevets, qui seront publiés tous les six mois conformément à 
l'art. 18. 

Art 28. Les concessionnaires d'un brevet et ceux qui auraient 
acquis d'un breveté la faculté d'exploiter l'invention profiteront 
des certificats des changements et des améliorations qui seront 
délivrés ultérieurement au breveté» Béciproquement le breveté 
ou ses avants droit profiteront des certificats qui peuvent être 
délivrés aux cessionnaires. 

Tous ceux qui auront droit de profiter des certificats d'addition 
pourront en obtenir copie au Ministère du Commerce et de l' Agri- 
culture moyennant une taxe de £Ti. 



Section V. 

De la production et de la publication des descriptions et 

dessins des brevets. 

Art. 29. Les descriptions, dessins, échantillons et modèles des 
brevets resteront jusqu'à l'expiration des brevets au Ministère du 
Commerce et de l'Agriculture ; ils seront communiqués sans frais 
à ceux qui désireront les voir. Toute personne pourra obtenir à 
ses frais copie des descriptions et dessins des brevets. 

Art. 30. Après le payement de la deuxième annuité, les 
descriptions et dessins seront publiés soit textuellement soit par 
extraits. Chaque année, il sera en outre publié un catalogue 
contenant les brevets délivrés pendant Tannée précédente. 

Art. 31. Les descriptions, dessins et le catalogue publiés seront 
délivrés à Constantinople au Ministère du Commerce et de l'Agri* 
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culture, et dans les provinces, au bureau du Conseil d'Administra- 
tion, ou ils pourront être consultés par toute personne, sans frais. 

Art. 32. A l'expiration des brevets, les originaux des dessins et 
descriptions seront conservés dans la salle des échantillons de 
l'École des Arts et Métiers à Constantinople. 



Chapitbh HL 
Des droits des étrangers. 

Art. 33. Lea étrangers pourront obtenir en Turquie des brevets 
d'invention. 

Art. 34. Les formalités et conditions déterminées par la 
présente loi, seront applicables sans exception aux étrangers 
demandeurs de brevets. 

Art 35. L'inventeur breveté à l'étranger peut obtenir un 
brevet en Turquie, mais la durée de ce brevet doit finir avec celle 
du brevet obtenu à l'étranger. 

ChapitbibIV. 
Des nullités, des déchéances et des actions y relatives. 

Section I». 

Des nullités et déchéances. 

Art. 36. Seront considérés comme nuls et de nul effet les 
brevets délivrés dans les cas suivants, savoir : 

i° Si la chose découverte ou inventée n'est pas nouvelle ; 

2<> Si la découverte ou invention n'est pas, aux termes de 
l'art. 3, susceptible d'être brevetée ; 

3° Si les brevets portent sur des méthodes, principes, décou- 
vertes ou perfectionnements purement théoriques ou scientifiques 
dont on n'a pas indiqué les applications industrielles ; 

4° Si la découverte ou invention est reconnue contraire à 
l'ordre, à la sûreté publique, aux bonnes mœurs et aux lois du pays 
en vigueur ; 

5° Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indiquait 
frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'in- 
vention ; 

6° Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour 
l'exécution de l'invention, ou bien si elle n'indique pas d'une 
manière complète et exacte le mode de son exécution ; 

7° Enfin, si le brevet a été obtenu contrairement aux dis- 
positions de l'art. 23. 

De plus, des peines seront prononcées contre ceux qui auront 
fabriqué ou débité des objets mentionnés dans les paragraphes 3 et 
4 du présent article. Seront également nuls et de nul effet les 

T. rr E 
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certificats comprenant des modifications, améliorations on addit i on» 
qui ne se rattachent pas an brevet principal. 

Art. 37. Ne seront pas réputées comme inventions nouvelle», 
toutes celles qui, en Turquie ou à l'étranger, auront reçu une 
publicité suffisante antérieurement à la demande pour pouvoir 
être exécutées. 

Art. 38. Sera déchu de tous ses droits : 

io Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité au com- 
mencement de chaque année ; 

2° Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation son in- 
vention en Turquie dans le délai des deux ans à partir de la date 
du brevet ou qui aura cessé de l'exploiter pendant deux anneau 
consécutives sans motif valable ; 

30 Le breveté qui aurait introduit en Turquie des objets 
fabriqués en pays étrangers semblables à ceux qui sont garantis 
par son brevet et qui font l'objet de son invention. 

Sont toutefois exceptés les modèles des machines et autres 
articles importés de l'étranger (') destinés à être placés dans une 
partie d'une exploitation générale ou essayés en vertu d'un permis 
spécial du Gouvernement dont le Ministère du Commerce et de 
l'Agriculture aura autorisé l'introduction en Turquie. 

Art. 39. Quiconque sur des enseignes, signes dietinctife, mar- 
ques, prospectus ou affiches, prendra la qualité de breveté sans 
posséder un brevet délivré conformément aux lois, ou après 
l'expiration de son brevet, ou étant breveté mentionnera sa qualité 
de breveté sans y ajouter les mots : ' Sans garantie du Gouverne- 
ment' sera puni d'une amende de £Ta à JST45. En cas de 
récidive l'amende sera portée au double. 

Section H. 
Des actions en nullité et en déchéance. 

Art. 40. L'action en nullité et en déchéance pourra être 
intentée par toute personne y ayant intérêt et qui peut en être 
lésée. Ces actions ainsi que toutes les contestations relatives 
à la propriété des brevets devront être portées devant le tribunal 
de première instance. 

Art 41. Si la demande est, en même temps, dirigée contre le 
titulaire du brevet et contre un cessionnaire partiel, elle sera 
portée devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet. 



O ' Ces dispositions par les mots " articles importés de l'étranger" sans 
distinguer lesquelles, peuvent comprendre nécessairement les parties les 
plus essentielles de l'objet breveté.' 

' Dès lors, toutes les fois qu'un inventeur qui aura obtenu le brevet 
Tondrait introduire de ces parties essentielles à titre d'essai, il n'aura 

3u*a s'adresser directement au Ministère Impérial des Travaux Publics 
éjà légalement autorisé à faire droit à sa demande.' (La S. Porte aux 
Mi s sio n s, note verb. oiro. du 16 janv. 1894.) 
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Art. 42. Le jugement définitif rendu bot la nullité on la 
déchéance du brevet sera notifié au Ministère du Commerce et de 
F Agriculture et publié aux termes de l'art. 18. 

Chapitre V. 

Des poursuites et peines de la contrefaçon. 

Art. 43. Quiconque porterait atteinte aux droits du breveté, 
soit par la fabrication des produits, soit par l'emploi des moyens 
fusant l'objet de son brevet, sera coupable du délit de contrefaçon 
et sera puni d'une amende de JCT5 à XTioo. 

Art. 44. Ceux qui auront sciemment recelé, vendu ou exposé 
en vente ou introduit en Turquie des objets contrefaits seront 
punis des mêmes peines que les contrefacteurs. 

Art. 45. Nul ne pourra, sans autorisation préalable, fabriquer 
ou vendre des instruments ou munitions de guerre dont il est 
question dans l'art 12, soit que le Ministère de la Marine ou la 
Maîtrise de l'Artillerie en aient ou non reconnu l'utilité. Toute 
contravention aux présentes dispositions sera punie de la peine 
édictée à l'art. 166 de l'appendice du Code pénal. 

Art. 46. Les peines établies par la présente loi ne pourront 
être cumulées. La peine la plus forte sera seule prononcée pour 
tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

Art. 47. Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre 
l'amende portée aux articles 42 et 43, un emprisonnement d'un 
mois à six mois. Il 7 a récidive, lors qu'il a été rendu contre le 
prévenu, dans les cinq années antérieures, une condamnation pour 
un des délits prévus par la présente loi Si le contrefacteur est 
un ouvrier ou employé de la fabrique ou de l'atelier du breveté ou 
ai le contrefacteur s'étant associé avec un ouvrier ou un employé 
du breveté, a eu connaissance, par ces derniers, des procédés décrits 
au brevet, il sera considéré comme leur complice et puni, en outre, 
d'un emprisonnement de un à six mois. 

Art. 48. Le président du tribunal, sur une requête du breveté, 
et la production du brevet, pourra, en vertu d'une ordonnance, 
faire procéder à la description détaillée des objets prétendus 
contrefaits par un huissier et, s'il y a lieu, assiste d'un expert. 
Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance écrite pourra 
imposer cautionnement au requérant. Le cautionnement sera 
toujours imposé à l'étranger. 

Ô sera donné au propriétaire des objets copie de l'ordonnance, 
«t, le cas échéant, de l'acte de cautionnement. Faute d'accom- 
plissement de toutes ces formalités, la procédure sera considérée 
comme nulle et non avenue, et la partie qui aura éprouvé des 
préjudices aura droit de réclamer des dommages-intérêts contre les 
huniers. 
Art 49. Si le requérant ne se pourvoit pas en justice dans le 

n 
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délai de huit jours, plu* un jour par chaque journée de distance 
entre le lien où se trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile 
du contrefacteur, receleur, introducteur en Turquie ou débitant, 
la saisie ou description seront nulles sans préjudice des dommages- 
intérêts. 

Art 50. Les objets reconnus contrefaits par un jugement du 
tribunal, ainsi que les instruments ou ustensiles destinés spéciale- 
ment à leur fabrication, seront, en cas d'acquittement du contre- 
facteur, receleur ou débitant, confisqués. Les objets confisquée 
seront remis au propriétaire du brevet sans préjudice des dommages- 
intérêts et de l'affichage du jugement, s'il y a lieu. 

THRE LXXTT 

OOHOISSIOHS. 

Règlement Q) sur 14 Sef. 128a. l ^7 6i ' *"• ** 49 * 

demandes et autorisation. 15 août 1865. iiigt^VoLIUp.idS 

(franc.), 
[traduction d'Aristarohi.] 

Art. 1 er . A partir de la date de la promulgation du présent 
règlement, aucune demande de concession ou d'autorisation ayant 
pour objet une entreprise pour laquelle une conoession ou une 
autorisation est nécessaire, ne sera admise par le Gouvernement 
Impérial, si l'auteur de la demande ne remplit les conditions et 
formalités prescrites aux articles suivants. 

Art. 2. L'auteur de toute demande de cette nature devra être 
domicilié à Constantinople, soit en son nom, soit au nom de ses 
mandataires, pour l'exécution des clauses de l'acte de concession ou 
d'autorisation. 

Art. 3. Dans le cas où l'auteur de la demande ne présenterait 
pas des garanties suffisantes pour assurer l'exécution intégrale des 
conditions et engagements découlant de l'autorisation ou de la 
concession, il sera tenu d'accompagner sa demande d'un acte de 
procuration en règle émanant de capitalistes qui s'engageraient 
dans l'entreprise et posséderaient des moyens pécuniaires propres 
à garantir l'accomplissement, en tous points, de ces engagements. 

Art. 4. Si ces capitalistes sont des sujets étrangers réaidant 
hors du territoire de l'Empire, l'acte de procuration mentionné 
à l'article précédent devra être accompagné d'un certificat délivré 
par le représentant de la S. Porte auprès de la Puissance sur le 
territoire de laquelle se trouve le lieu de leur domicile et constatant 
que les susdits capitalistes se constituent pécuniairement garante 

* 

O Pour autres dispositions concernant les concessions v. règlement 
intérieur du Ministère des Travaux Publies ; pour le modèle de la forme 
d'un* eonesssioa v. Dust. Zeil, vol. III, p. 137. 
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et responsables de l'accomplissement des engagements qui découlent 
de la concession. 

Art 5. Toute demande dont l'auteur ne remplira pas les condi- 
tions établies aux articles qui précèdent, sera considérée comme 
nulle et non avenue. Les demandes qui seraient présentées en 
conformité des prescriptions précédentes seront, après examen, 
purement et simplement admises ou rejetées. 

TITRE LXXHI 

SociÀréa AsoxmaB Étrangères. 

Lah.-i-Kav., vol. I, p. 4a 6 (turc), 
j. 23 Beb. I 1305. Kod., p. 3561 (grec). 

9 déc. 1887. Journ. de Droit int. privé, 

ann. 1 888, p. 439 (franc.). 

[traduction communiquée aux Hissions par note verb. cire 
du 13 mars 1888, mais pas acceptée^).] 

Art 1 er . Les Sociétés anonymes formées à l'étranger ne peuvent 
établir en Turquie des agences et des succursales sans l'autorisation 
préalable du Gouvernement Impérial. 

Art. 2. Toute Société anonyme qui désire obtenir cette auto- 
risation sera tenue d'en adresser la demande au Ministère du 
Commerce. 

Art 3. La demande doit être présentée par une personne ou 
on Comité dament autorisé par le Conseil d'Administration de la 
Société ou par son Assemblée générale, conformément au règlement 
intérieur de cette Société. Une oopie des statuts de la Société, 
légalisée par l'ambassade ou la légation dont relève la Société doit 
être annexée à la demande. 

0) Aussitôt saisies de la traduction officielle de ce règlement, les 
MMons ont attiré l'attention de la S. Porte sur quelques objections, 
notamment contre l'autorisation préalable exigée par les premiers articles 
pour tes nouvelles Sociétés. Une correspondance prolongée s'ensuivait 
ttna résolut 

Par une note verb. ciro. du 6 oct 1891, la S. Porte notifia aux Missions 
la prochaine mise en vigueur du règlement tel quel ; elles répondirent 
Par la note verb. id. du 93 janv. 189a : 

' L'obligation imposée aux Sociétés anonymes étrangères d'obtenir une 
autorisation spéciale pour s'établir dans l'Empire serait en contradiction 
formelle avec la liberté de oommeroe garantie par les Traités. Toutefois, 
1 Ambassade ... ne saurait méconnaître l'utilité de cette réglementation 
• . . et estima qu'on pourrait y apporter quelques modifications qui, en 
"•«▼•gardant les intérêts du public, maintiendraient intact le principe 
«• la liberté du oommeroe.' 

Un contre-projet de loi a été élaboré au mois d'oet 1893 par les drog- 
■**• des Missions d*aooord avec les Conseillers-légistes de la S. Porte. 

Hais la question reste depuis lors en souffrance, la loi précitée n'ayant 
!*»" été acceptée par les Missions, et le contre-projet de loi n'ayant 
Jamais non la sanction d'un Iradé. 
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Art. 4. Si le Ministère du Commerce, après examen des statuts 
qui loi sont soumis, trouve qu'ils ne contiennent rien qui soit 
contraire aux lois de l'Empire, à ses intérêts, à la morale publique, 
il accorde l'autorisation demandée, après avoir reçu les ordres de 
la S. Porte. 

Art. 5. Aucune Société anonyme étrangère ne peut faire d'opé- 
rations en Turquie au moyen d'agences et de succursales, ai elle 
n'obtient l'autorisation voulue dans les conditions énoncées dans 
l'article précédent 

Art. 6. Les agences et succursales des Sociétés anonymes qui, 
conformément au présent règlement, seront autorisées à faire des 
opérations en Turquie, sont tenues de désigner un fondé de 
pouvoirs, et d'élire un domicile légal pour leurs affaires judiciaires 
et autres. 

Art. 7. Les agences et succursales des Sociétés anonymes qui 
ont été depuis longtemps reconnues par le Gouvernement Impérial 
sont dispensées de s'adresser au Ministre du Commerce dans le 
délai fixé par le présent règlement pour obtenir l'autorisation 
spéciale. Mais elles se feront inscrire sur le registre qui sera tenu 
au Ministère du Commerce et y feront inscrire aussi les noms et 
qualités des délégués désignés et leur domicile légal (*). 

Art. 8. Le Ministère du Commerce, dans le cas où il n'accorde- 
rait pas l'autorisation demandée à une Société anonyme dont les 
statuts seront considérés comme contraires aux lois de l'Empire, 
aux intérêts de l'État et à la morale publique, fera connaître ce 
fait à cette Société dans trois mois à partir de la date de la 
demande. 

Art. 9. L'agence ou la succursale d'une Société anonyme qui 
désirerait faire des opérations autres que celles indiquées dans les 
statuts de la Société, ou bien si les statuts de la Société venaient 
à être modifiés, est tenue d'en informer le Ministère du Commerce 
dans l'espace de trois mois au plus tard. Si les modifications 
introduites dans les statuts contiennent des stipulations contraires 
aux lois et aux intérêts de l'Empire, ainsi qu'à la morale publique, 
le Ministère du Commerce pourra refuser l'autorisation au plus 
tard dans trois mois. 

Art. 10. Si des Sociétés anonymes instituent en Turquie des 
agences et succursales sans avoir obtenu au préalable l'autorisation 
officielle du Ministère du Commerce, il sera immédiatement procédé 

(*) Une circulaire du Ministère des Travaux Publios et du Commerce 
a été adressée à toutes les Sociétés anonymes de l'Empire. Cette circu- 
laire enjoint à la Direction de ces Sociétés de faire connaître au Ministère 
le nom de tous les membres qui seraient nommés aux Conseils d'Adminis- 
tration par suite de la mort ou de l'expiration du mandat des anciens 
membres. Les décisions prises par les Assemblées générales doivent être 
également communiquées au Ministère. (Moniteur Oriental du z6 mai 
1887.) 
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aux mesures voulues pour empêcher les opérations de ces agences 
on succursales. 

Art. 1 1. Si une Société refuse d'exécuter un jugement définitif 
et exécutoire rendu contre elle, l'autorisation qui lui a été accordée 
lui sera retirée, et il sera procédé en même temps, par les voies 
légales, à l'exécution de ce jugement. 

Art. 12. L'agence ou la succursale de toute Société anonyme 
doit présenter dans trois mois à dater de la promulgation du 
présent règlement, la demande d'autorisation prescrite par l'art. 2 
du présent règlement. Si elle ne se conforme pas à cette pre- 
scription, il lui sera défendu d'opérer, sur la décision du Ministère 
du Commerce, et il sera procédé à la fermeture des bureaux. 

Art. 13. Il appartient au Ministère du Commerce d'examiner 
si les opérations des agences et succursales des Sociétés anonymes 
dûment autorisées sont conformes aux dispositifs de leurs statuts 
respectifs. 

Art. 14. Le Ministère du Commerce est chargé de l'exécution 
du présent règlement. 

TITRE LXXIV 

8ocitTÉ8 Anonymes Ottomanes. 

t,. , .. ... ta -ur * . _ Dust., Zeil, vol. m, p. 160 

Règlement intérieur 17 Mouh. 1300. / turo \ 

(statuts). 29 nov. 188a. ^ > ^ (grec) 

Les soussignés, en vue de réaliser leurs engagements envers 
l'Empire Ottoman, découlant du Firman Impérial en date du . . . 
pour la formation, administration et exploitation d'une Société 
anonyme, ont formé une Société soumise aux conditions suivantes : 

Chafitbi I*. 
Formation, objet, dénomination, siège. 

Art 1 er . Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après 
créées, une Société, anonyme ottomane ayant pour objet de construire, 
administrer et exploiter . . . conformément aux stipulations de 
ladite Convention et du Cahier des charges. 

Art. 2. La Société prend la dénomination de ... et sera 
soumise aux lois et règlements de l'Empire, en qualité de Société 
ottomane. 

Art 3. La Société a son siège à Constantinople, et pourra 
établir des succursales dans toute autre ville de l'Empire Ottoman 
ou à l'étranger. 

Art. 4. Sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation, 
la durée de la Société sera de ... ans et prendra fin en même temps 
que celle de la concession. 



] 
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Chapitbb IL 
Apport et transfert de la Concession à la Société. 

Art. 5. Le concessionnaire apporte à la Société les droits qui 
lui ont été accordés et les engagements qui ont été contractés, 
conformément à la Convention et an Cahier des charges et en 
vertu d'un Firman Impérial et la Société devient titulaire et pro- 
priétaire de ladite Concession, et se trouve substituée à tous les 
droits et obligations du Concessionnaire. Remise sera par elle 
faite à la Société du Firman Impérial et de tous documents quel- 
conques concernant la Concession. 

Art 6. Le capital actions est fixé à . • . divisé en • . . actions 
de . . . chacune. 

Art. 7. La Société ne sera définitivement-constituée qu'après 
la souscription de la totalité du capital et le versement du premier 
dixième de ce capital. 

Des certificats provisoires constatant les versements seront remis 
aux souscripteurs pour être échangés contre des titres définitifs 
après le versement de la moitié du capital. 

Les actions seront libellées d'une part en turc et de l'autre en 
français ou en toute autre langue. 

Les 90 % restants seront appelés au fur et à mesure des besoins 
de la Société conformément aux décisions du Conseil d'Administra- 
tion et après avis inséré, 30 jours d'avance au moins, dans plusieurs 
journaux, officiels ou non, se publiant à Constantinople ou dans 
d'autres pays. 

Art 8. Les titres sont nominatifs jusqu'au payement de la 
moitié du montant des actions ; leur négociation ne peut avoir lien 
j avant le versement du premier dixième. La négociation s'opère 

par un transfert sur les registres de la Société, signé par le 
cessionnaire et le cédant et l'un des administrateurs ; mention de 
ce transfert est faite sur le titre. 

Après leur libération de moitié, les actions seront au porteur. 

Art. 9. Toute action est indivisible à l'égard de la Société qui 
n'en reconnaît aucun fractionnement. 

Les héritiers ou ayants cause d'un actionnaire ne peuvent, pour 
quelque motif que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les 
biens et valeurs de la Société, ni s'immiscer en aucune manière 
dans son Administration; ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations 
de l'Assemblée Générale. 

Art 10. Tout versement en retard porte intérêt de plein droit 
en faveur de la Société, à raison de 6 % par an, à compter du jour 
d'exigibilité, et sans aucune mise en demeure. 

Art 11. A défaut de payement des versements à leurs échéances, 
la Société poursuit les débiteurs, et peut mire vendre les actions en 
retard. 
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A cet effet, les numéros de ces actions sont publiés comme dé- 
faillants par la voie des journaux, et quinze jours après cette 
publication, il est procédé à la Tente des actions pour le compte et 
aux risques et périls du retardataire, sans aucune mise en demeure 
ni formalité judiciaire ; cette Tente a lieu dans les bourses de Con- 
stantinople et de ... si les actions sont cotées, et, dans le cas 
contraire, aux enchères publiques. 

Les titres ainsi Tendus deviennent nuls de plein droit; il en est 
délivré aux acquéreuro de nouveaux sous les mêmes numéros. 

Le prix de la Tente s'impute dans les termes de droit sur ce qui 
est dû à la Société par l'actionnaire exproprié, qui reste passible de 
la différence ou profite de l'excédent. 



Chapitbb HL 
Administration de la Société. 

Art 12. La Société est administrée par un Conseil d'Adminis- 
tration composé de 5 à 10 membres nommés par l'Assemblée Géné- 
rale. Le Conseil d'Administration se réunit à Constantinople. 

Toutefois les premiers Administrateurs seront les personnes ci- 
après désignées dont la nomination ne sera pas soumise à l'approba- 
tion de l'Assemblée Générale, et dont les fonctions ne dureront que 
trois ans. • . . 

Art 18. A l'expiration du mandat du Conseil statutaire, le 
renouvellement par un ou deux des membres du Conseil d'Adminis- 
tration se fera, pour la première fois, par voie de tirage au sort, et 
ensuite par voie d'ancienneté. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 

Art. 14. Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent 
que l'intérêt de la Société l'exige, et, au moins, une fois par mois. 
La présence de plus de la moitié des membres au moins est 
nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage, la proposition est renvoyée au Conseil 
suivant et alora, en cas de nouveau partage, elle est rejetée. 

Art 1 5. Les délibérations sont constatées par des procès- verbaux 
transcrits sur un registre spécial et signés par le Président et les 
Administrateurs qui y ont pris part Les copies ou extraits de ces 
délibérations, pour faire foi, doivent être signés par le Président du 
Conseil ou celui qui le remplace. 

Art 16. Chaque Administrateur doit être propriétaire de » . . 
actions inaliénables pendant la durée de ses fonctions ; elles seront 
frappées d'un timbre indiquant l'inaliénabilité et déposées dans la 
Caisse sociale. 

Art 17. En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, 
d'un ou de plusieurs Administrateurs, le Conseil pourvoit provisoire- 
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ment à leur remplacement jusqu'à la prochaine Assemblée Générale 
qui procède à leur élection définitive. 

Art. 18. Chaque année, le Conseil nomme parmi ses membres 
un Président et un Vice-Président 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, il désigne 
celui de ses membres qui doit remplir les fonctions de Président. 

Art 19. Les Administrateurs qui se trouvent à l'Étranger et 
ceux qui seront accidentellement absents, peuvent se faire repré- 
senter dans les délibérations par un de leurs collègues sans que 
celui-ci puisse réunir plus de deux votes, y compris le sien. 

Art. 20. Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour l'ad- 
ministration des biens et affaires de la Société; en outre il peut 
transiger et compromettre, il arrête les comptes qui doivent être 
soumis à l'Assemblée Générale, et propose les répartitions de 
dividende. 

Le Président du Conseil d'Administration représente soit person- 
nellement, soit par un mandataire, la Société en justice, tant en 
demandant qu'en défendant 

Art 21. Le Conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
à un ou plusieurs de ses membres, par un mandat spécial, pour des 
objets déterminés ou pour un temps déterminé. 

Il peut aussi les déléguer, pour l'expédition des affaires oourantes 
à une ou plusieurs personnes prises en dehors de son sein. 

Art. 22. Les Administrateurs reçoivent des jetons de présence 
dont la valeur est fixée par l'Assemblée Générale, indépendamment 
de la quote-part qui leur est allouée dans les bénéfices nets. 



Chapitre IV. 
Assemblée Générale. 

Art. 23. L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré- 
sente l'universalité des actionnaires. 

Art 24. Il est tenu une Assemblée Générale ordinaire chaque 
année dans le courant ... Le lieu de la réunion est fixé par le 
Conseil d'Administration. 

En outre, l'Assemblée peut être convoquée extraordiiiairement 
en cas de besoin par le Conseil d'Administration. 

Art. 25. L'Assemblée Générale se compose de tous les action- 
naires qui possèdent, soit à titre de propriétaire, soit à titre de 
mandataire • . . actions au moins. 

Tout membre de l'Assemblée Générale a droit à autant de votes 
qu'il possède comme propriétaire ou mandataire, de fois . . . actions, 
mais sans qu'il puisse jamais réunir plus de . • . voix. 

Art. 26. Les convocations doivent être faites par un avis an- 
noncé par la voie de la presse, un mois au moins avant l'époque de 
la réunion, ainsi qu'il est indiqué à l'art 7. 
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Art. 27. L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque les 
membres présents on représentés réunissent le quart du fonds 
social. 

Pour vérifier si le quart du fonds social est représenté, tous les 
actionnaires ayant droit de prendre part à l'Assemblée sont invités 
par lea avis de convocation à déposer leurs titres dans les dix jours 
aux lieux indiqués par le Conseil. Si, à la première réunion, le 
nombre d'actions des membres présents ou représentés n'est pas 
suffisant, une nouvelle Assemblée est convoquée, et elle délibère 
valablement quelle que soit la portion du capital représentée par 
les actionnaires présents, mais seulement sur Tordre du jour de la 
première convocation. 

Cette nouvelle réunion doit avoir lieu à quinze jours au moins, 
et un mois au plus, d'intervalle, et les convocations peuvent n'être 
faites que vingt jours à l'avance. 

Art. 28. L'Assemblée Générale est présidée par le Président du 
Conseil, ou, à son défaut, par un Administrateur désigné par le 
Conseil. 

Deux des plus forts actionnaires présenta remplissent les fonc- 
tions de scrutateurs. 
Le bureau désigne le secrétaire. 

Art 29. Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil. 

Il n'y est porté que les propositions émanant du Conseil et celles 
qui lui auront été communiquées vingt jours au moins avant la 
réunion, avec la signature d'actionnaires représentant au moins dix 
pour cent du capital. 

H ne peut être mis en délibération que les objets portés à l'ordre 
du jour. 

Art. 30. L'Assemblée Générale désignera soit parmi les action- 
naires, soit parmi les personnes étrangères à la Société, un ou 
plusieurs commissaires chargés de la vérification des comptes. 

Art. 31. L'Assemblée Générale entend le rapport que le Conseil 
doit lui présenter chaque année sur la situation des affaires de la 
Société, et celui des commissaires sur les comptes. 
Elle discute, approuve, ou rejette les comptes. 
Elle fixe le dividende. 

Elle nomme les Administrateurs à remplacer. 
Elle délibère et statue souverainement sur tons les intérêts de la 
Société et confère au Conseil d'Administration tous les pouvoirs 
supplémentaires qui seraient reconnus utiles. 

L'Assemblée ne peut décider l'augmentation du capital qu'avec 
une majorité réunissant les deux tiers au moins des actionnaires 
présents ou représentés. 

Art 32. Les délibérations de l'Assemblée Générale sont con- 
statées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signés par les membres du bureau. 



60 COMMERCE INTÉBIEUE 



Une feuille de présence contenant les nom et domicile* des 
actionnaires membres de l'Assemblée Générale, et le nombre d'ac- 
tions dont chacun est porteur, est signée par les membres p ré sen t a 
et annexée an procès-verbal pour être communiquée à tout ayant 
droit 

Art 33. Les copies on extraits des délibérations, pour faire foi, 
doivent être signés par le Président dn Conseil on celui qui le 
remplace. 

Art 34. Les décisions de l'Assemblée Générale, prises en con- 
formité des présents statuts, sont obligatoires même pour les 
actionnaires absents on dissidents. 



Chafrrb Y. 
Inventaires et comptes annuels. 

Art 35. L'année sociale commence le i** janvier et finit le 
31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra le temps écoulé 
entre la constitution définitive de la Société et le 31 décembre 
suivant. 

A la fin de chaque année sociale, il est dressé par les soins dn 
Conseil un inventaire général de l'actif et du passif. 

Cet inventaire, ainsi que le bilan et les comptes, sont mis à la 
disposition des Commissaires 40 jours avant l' Assemblée Générale 
annuelle. Ils sont ensuite présentés à l'Assemblée. 

Tout actionnaire ayant droit de prendre part à l'Assemblée peut 
en prendre f H^^^ n' ^t i^n. 

Chapxtbi VL 

Partage des bénéfices et amortissement. 

Art 36. Sur les bénéfices nets annuels il est prélevé : 

i° . . . % pour être payés à titre d'intérêt à toutes les actions 
sans distinction. 

a ... % pour le fonds de réserve. 
L'excédent est réparti dans la proportion suivante : 
3 ... % aux Administrateurs par parties égales. 
4 ... % aux actionnaires à titre de dividende. 
Art. 37. L'Assemblée Générale pourra prélever chaque année 
un tant pour cent sur les bénéfices nets pour amortir un nombre 
déterminé d'actions à échoir par voie de tirage au sort Les 
actions amorties continueront à jouir du dividende, mais n'auront 
pas droit à l'intérêt 
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Chapitbk VU 
Fonds de réserve. 

Art. 38. Le fonde de réserve se compose de l'accumulation des 
sommes prélevées sur les bénéfices annuels, en conformité de 
l'art. 36. 

Il est destiné à faire face aux dépenses extraordinaires ou 
imprévues. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du fonds 
social, le prélèvement sera suspendu. 

Art. 39. En cas d'insuffisance des produits d'une année pour 
donner un intérêt ou dividende de ... % par aotion, la différence 
peut être prélevée sur le fonds de réserve. 

Art. 40. A l'expiration de la Société, après la clôture de ses 
comptes et après là liquidation de ses engagements, le fonds de 
réserve sera partagé entre toutes les actions. 

Chapitre Vm. 
Prorogation, dissolution, liquidation. 

Art. 41. Le Conseil d'Administration peut, à toute époque et 
pour quelque cause que ce soit, proposer à l'Assemblée Générale 
convoquée à cet effet, la prorogation, la dissolution et la liquida- 
tion de la Société, ainsi que tout projet de fusion avec d'autres 
Sociétés. 

Toutefois, la prorogation ou la fusion, s'il y a lieu, ne pourra se 
faire qu'avec l'autorisation du Gouvernement Impérial. 

Art. 42. En cas de perte des trois quarts du fonds social, les 
administrateurs convoquent l'Assemblée Générale à l'effet de statuer 
sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de 
la Société ou de continuer ses opérations. 

Art 43. A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale convoquée règle le mode de liquida* 
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée Générale 
continuent comme pendant l'existence de la Société. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibération de cette 
Assemblée et avec l'autorisation du Gouvernement Impérial, faire 
le transfert à toute Société ou à tout particulier des droits, actions 
et obligations de la Société dissoute. 

Art 44. Les Assemblées Générales extraordinaires, appelées à 
statuer sur les objets indiqués au présent titre, ne seront valable- 
ment constituées que si elles réunissent un nombre d'actions re- 
présentant la moitié au moins du capital sociaL 

TITRE LXXV 

[Supprimé.] 



TITRE LXXVI 
CHEMINS DE FER 

Les guerres et les insurrections constantes de la première 
moitié du xix™ 6 siècle avaient suffisamment démontré au 
Gouvernement Ottoman que la faiblesse politique et mili- 
taire de l'Empire provenait en grande partie du peu de 
développement des voies de communication. On voyait 
aussi dans la construction d'un réseau de chemins de fer un 
remède à la stagnation agricole et industrielle, et par son 
raccordement avec le réseau européen on espérait attirer 
dans l'Empire le commerce et les capitaux de l'Occident au 
profit du crédit, de la civilisation et de la conservation de 
l'Empire. Cette politique fut adoptée au commencement 
du règne du Sultan Abdul-Àziz par le Gouvernement Otto- 
man, sous l'influence des Grands-Vézirs Ali et Fouad ; c'est 
ce dernier qui l'a résumée dans l'extrait suivant: 'Les 
capitaux engagés dans nos affaires appelleront l'attention 
des pays qui les auront fournis, et, par suite, la politique 
de conservation qui a prévalu en 1856 deviendra plus posi- 
tive et efficace.' 

Ni le crédit financier ni les connaissances techniques à 
la disposition du Gouvernement Ottoman ne lui ont permis 
d'entreprendre lui-même la construction ou l'exploitation 
d'un chemin de fer important. Les essais qu'il a faits sur 
ce terrain ont, jusqu'à ces derniers temps, été aussi modestes 
que malheureux^). L'histoire des chemins de fer de 

(*) En 1873, le Gouvernement Ottoman entreprit U construction de la 
ligne Moudania-Brousse, qui fut abandonnée en 1875. 

L'exploitation de la ligne de Banyalouka, entreprise en 1876, ne loi a 
pas mieux réussie. 

Aujourd'hui (1903) le Gouvernement pousse activement les travaux de 
construction de la grande ligne Oaiflk-Damas-La Mecque. 



CHEMINS DE FER 68 

l'Empire s'est donc trouvée intimement liée à l'histoire de 
ses relations diplomatiques et financières avec l'étranger. 

Au point de vue historique, le développement du réseau 
se divise en quatre périodes chacune d'environ une décade. 
La première, de 1860 à 1870, a vu naître les projets de 
deux grandes lignes traversant l'une la Roumélie, l'autre 
l'Anatolie, et a produit les concessions aux Anglais de 
tronçons isolés de ces deux réseaux (Varna-Roustchouk (*), 
Kustendjé-Danube (*), Smyrne-Cassaba, Smyrne-Aidin) : et 
au groupe international de Hirsoh des tronçons en Roumélie 
(Constantinople-Sarambey, Dédéagatch-Andrinople, Saloni- 
que-Mitrovitza, Tirnova-Yamboli, Banjalouka). La décade 
1870 à 1880 a été une période de stagnation en matière de 
concessions par suite de l'action diplomatique et militaire 
de la Russie. La période 1 880-1 890 a vu l'achèvement de 
la grande ligne de la Roumélie et son raccordement avec 
l'Europe grâce à l'action diplomatique des Puissances à 
Berlin et surtout aux efforts de l' Autriche-Hongrie. H a 
vu aussi le développement du réseau asiatique par de 
nouvelles concessions aux Anglais (Mersine-Adana, Haidar- 
Pacha-Ismidt, Aidin-Dinéir, Magnésie-Sana, Caiffa-Damas). 

La dernière période, 1890-1900, a été celle des concessions 
allemandes (Ismidt-Angora, Eski-Chéhir-Konia, Konia- 
Ragdad) et du commencement de la grande ligne asia- 
tique sous l'influence de l'Empereur Guillaume II; des 
concessions compensatoires aux Français (Salonique-Con- 
stantànople, Moudania-Brousse, Beyrouth-Damas-Hauran, 
Dainae-Hamah-Birédjik, Jafîa-Jérusalem) et de la restriction 
des intérêts anglais (transfert de Haidar-Pacha-Ismidt aux 
Allemands, de Smyrne-Cassaba aux Français, et de Caiffa- 
Damas au Gouvernement Ottoman). 

Au point de vue géographique, la situation actuelle peut 

(*) Un contrat du mois d'août 1856 oonoéda le premier ohemin de fer 
en Turquie, de Tchernayoda sur le Danube au port de Kustendjé sur 
la Mer Noire (60 kilomètres) sans garantie, pour 99 ans, à la fin desquelles 
le Gouvernement entrerait en possession à titre gratuit. L'exploitation 
commença le 4 oet. 1860. 

Cette ligne fut rachetée pour 1,650,000 francs le x" dôe. 188a par le 
Gouvernement Roumain, qui la reliait avec le reseau européen. 
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se résumer comme suit : L'administration du réseau euro- 
péen peut être considérée, grosso modo, comme autri- 
chienne (*) ; celle du réseau en Asie Mineure comme mixte 
avec une prépondérance allemande qui va en croissant; 
celle des lignes syriennes comme française. La Russie se 
serait réservé un droit d'option pour toute entreprise de 
construction dans les provinces limitrophes de sa frontière 
transcaucasienne. 

Dans cette dernière période, une tendance s'est fait jour 
de la part du Gouvernement Ottoman, tendance d'ailleurs 
conforme à sa politique générale, celle d'imposer aux 
Chemins de fer de l'Empire un caractère national et d'en 
éloigner autant que possible toute influence étrangère. De 
plus, en confiant la perception et le payement des garanties 
kilométriques à l'Administration de la Dette, on a pu en 
réduire le taux et, par ce système, le Gouvernement a pu 
jouir des capitaux et du crédit étrangers sans s'exposer au 
danger d'hypothéquer son indépendance à une Puissance 
étrangère quelconque. 

On pourrait augurer de la diminution des garanties à 
payer depuis içoof 4 ) que, dans un avenir assez prochain, 

C) Les lignes Salonique-Monastir et Salonique-Constantinople sont 
exploitées par des Compagnies ottomanes d'accord avec la société autri- 
chienne des Chemins de fer orientaux. 

(*) Tableaux des garanties payées par l'Administration de la Dette 
publique: 



Années. 1 


Garanties, 


1904-1305 — 1889-90 


/T57,4o6 


06 


1305-1306 — 1890-91 


199,701 


3i 


1906-1307 — 1891-99 


599,901 


60 


1307-1308 — 1899-93 


433*942 


94 


1308-1309 — 1893-94 


497,718 


49 


1309-1310 — 1894-95 


587, no 


Sa 


1310-1311 — 1895-96 


669,589 


69 


1311-1312 — 1896-97 


859,698 


30 


1319-1313 — 1897-96 


M95f736 


96 


1313-1314 — 1898-99 


894*093 


48 


X314-1315 — 1899-00 


M09,473 


84 


1315-1316 — 1900-01 


1,598,010 


19 


1316-1317 — 1901-09 


x i443i374 


56 


1317-1318 — 1903-03 
1318-1319 — 1903-04 

Total . . . 


1,309,0x6 


56 


x,30X,543 


99 

79 


^TX9,8XX,959 
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l'exploitation des lignes de chemin de fer aura en pour 
résultat de développer l'agriculture et d'augmenter les 
recettes de ces lignes, ainsi que le rendement des dîmes, au 
point que le Trésor Impérial serait complètement dégrevé 
de toutes les charges provenant des garanties kilométriques ; 
mais la situation financière de bon nombre des Compagnies 
n'est guère brillante, du moins jusqu'à présent, et les plus 
prospères d'entre elles ne font que des bénéfices peu en 
rapport avec oe que l'on aurait pu attendre d'elles. La 
lenteur de oe développement a été attribué aux entraves 
imposées au déplacement des voyageuro et au transport des 
marchandises par le système des passeports intérieurs et 
par les formalités douanières : à l'absence d'industries im- 
portantes et d'entreprises minières due aussi à une légis- 
lation vicieuse: à l'insuffisance des routes et ports: à la 
concurrence des chameliers, et aux pertes et autres avanies 
qui menacent constamment les chemins de fer desservant 
des populations agricoles dans les pays de l'Orient, occa- 
sionnées par des mauvaises récoltes, des inondations ou des 
désordres. 

Les capitaux supplémentaires nécessaires pour faire face 
aux dépenses encourues par les concessionnaires doit aussi 
répondre en partie à l'insuffisance des bénéfices. Les for- 
malités à remplir pour les demandes en concession sont les 
suivantes: la requête peut être présentée à S. M. L le 
Sultan, au Grand- Vézir, ou au Ministre des Travaux publios, 
à qui elle est transmise finalement afin qu'il nomme un 
Ingénieur chargé des études et de la rédaction du Cahier 
des charges. Le dossier est discuté ensuite au Conseil des 
Travaux publios et soumis par ce dernier, avec son rapport, 
au Conseil d'État qui le renvoie, s'il y a lieu, pour les 
modifications qu'il désire y apporter. L'approbation du 
Conseil d'État obtenue, le dossier est transmis au Conseil 
des Ministres qui peut aussi le renvoyer pour revision par le 
Conseil des Travaux publics, et qui ensuite le soumettra au 
Ministère de la Guerre où une Commission composée de 
deux maréchaux et quatre généraux l'examinera au point 

T. IY ' 
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de vue stratégique. Enfin le projet est soumis à la sanction 
impériale qui est notifiée par Iradé ou Firman. 

H est évident que les entreprises de railways en Turquie 
ne sont pas faites pour* les petits capitalistes ou la petite 
épargne, mais les grandes organisations financières qui 
peuvent sacrifier une certaine somme dans les premières 
années pourraient en retirer plus tard de beaux revenus. 

Le réseau des lignes ferrées de l'Empire Ottoman com- 
portait en 1904, 4,554 kilomètres, dont 3,039 en Europe et 
9,515 en Asie ; 3,270 kilomètres jouissent d'une garantie. 
Le produit total a été, en 1900, d'environ 36 millions de 
francs, dont 21 millions pour les lignes non garanties et 
15 millions pour les lignes garanties. 



Chapitre A 
CHEMINS DE FER ORIENTAUX 

C'est le Grand- Vézir Ali Pacha qui conçut le projet de 
relier les tronçons de lignes déjà construits en 1866 avec le 
réseau européen. Un premier contrat signé à cet effet le 
31 mars 1868 avec des entrepreneurs belges (Van der EIst 
et O) avorta, et ces derniers n'ayant pu exécuter les 
premiers travaux dans le délai stipulé furent déclarés 
déchus et la rétrocession qu'ils avaient faite à M. Laugrand 
Dumonceau fut également annulée le 1% avril 1869. 

A la fin de 1868, le Gouvernement Ottoman envoya 
Daoud Pacha, un arménien, alors Ministre des Travaux 
publics, à Vienne. Daoud Pacha n'ayant pu arriver à 
asseoir une combinaison en Autriche, des conventions 
furent passées simultanément (17 avril 1869) entre le 
Gouvernement Ottoman et le Baron de Hirsch, banquier de 
Bruxelles, pour la construction et l'exploitation de 2,000 
kilomètres de chemins, et un contrat d'exploitation entre la 
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Baron de Hirech et la Société des Chemins de fer du Sud 
de l'Autriche, dont le Conseil d'Administration était alors 
présidé par le Baron Alphonse de Rothschild, et par lequel 
le concessionnaire rétrocédait l'exploitation à cette Société. 

Le réseau à construire se composait: i° D'une ligne 
principale partant de Constantinople, traversant Andrinople, 
Philippopoli, Sofia, Nisch, Pristina, Serajewo, et aboutis- 
sant à la frontière autrichienne près de la Save ; 2° De 
quatre embranchements se détachant de cette ligne princi- 
pale et se dirigeant, le premier d' Andrinople vers l'Archipel, 
le second de Philippopoli vers Bourgas et la Mer Noire, le 
troisième de Pristina vers Salonique, le quatrième de Nisch 
▼ers la frontière serbe. La longueur totale du réseau ainsi 
composé atteignait 2,500 kilomètres environ. Le délai 
d'exécution était fixé de sept à dix ans, sauf le cas de force 
majeure. 

Bien que la convention d'exploitation eût reçu à l'una- 
nimité la sanction de l'Assemblée Générale extraordinaire 
des actionnaires de la Société des Chemins de fer du Sud 
de l'Autriche, elle resta sans suite à cause d'un d<*saccord 
survenu entre le Comité de Paris et le Conseil de Vienne 
sur certaines questions d'ordre politique. Le refus de 
ratification de la Société arrivait la veille du délai imparti 
au concessionnaire pour le commencement des travaux; 
mais celui-ci parvint à obtenir une prolongation de quel- 
ques mois et dès le 15 janvier 1870 il fonda avec le con- 
cours de financiers parisiens et viennois une Société 
d'exploitation française au capital de 50 millions dont le 
quart versé. Le 5 janvier avait été constituée au capital 
de 50 millions, dont le quart versé, une Société de con- 
struction dite Société Impériale à laquelle le Baron de 
Hirsch fit apport de sa concession, et qui se substitua à la 
Société autrichienne pour l'exécution du contrat d'exploita- 
tion du 17 avril 1869. 

Cette Société Impériale avait à sa disposition pour la 
soustraction du réseau en vertu des dispositions du con- 
trat du 17 avril 1869 une rente annuelle et kilométrique de 

Fa 
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22,000 francs dont 14,000 fournis par l'État et 8,000 par la 
Société d'exploitation substituée à la Société autrichienne 
la totalité de la rente incombant pourtant an Gouvernement 
Ottoman pour les dix premières années* 

Il ne restait plus qu'à capitaliser cette rente de 22,000 
francs et, pour faciliter son émission, le Baron de Hindi 
créa l'emprunt connu sous le nom de ' Lots turcs/ compor- 
tant 1,980,000 obligations de 400 francs à 3%» dont 
l'intérêt était payable semestriellement, et amortissable 
par des tirages tous les deux mois avec des primes énormes 
allant jusqu'à 600,000 francs. Le Baron de Hirech ayant 
pris ferme toutes les obligations du Gouvernement Ottoman 
au prix de 128 fr. 50, les céda au prix de 150 francs à 
un Syndicat de banques françaises et autrichiennes (*) en 
se réservant 30% sur les bénéfices. Cet appel à l'esprit 
spéculateur des petits capitalistes aurait eu, parait-il, un 
plein succès, malgré le refus des Gouvernements français 
et anglais d'autoriser les souscriptions sur les marchés de 
Paris et de Londres ; seule la bourse de Vienne inscrivit 
la valeur dans son marché. Le prix de la première émis- 
sion, de 750,000 obligations, le 10 mars 1870, était de 180 
francs ; la seconde émission, le 11 septembre 1879, fut faite 
à 170 francs (*). 

Dans l'intervalle, malgré des difficultés provenant de la 
guerre européenne et d'une révolte dans la Bosnie pendant 
l'été de 1 871, les travaux de construction faisaient de bons 
progrès lorsque les conventions de 1872 vinrent apporter à 
l'entreprise des modifications essentielles. En premier lieu, 
la concession de 1869 est résiliée. De concessionnaire de 



Q) Société Générale de France, Anglo-Austrian Bank, Crédit Général 
Ottoman, Banque de Crédit des Pays-Bas, M. Seillière, Sulzbaoh Goldamid 
et Compagnie, MM. Springer, Oppenheim, Alberti et Compagnie, 
Erlanger et Compagnie. 

La Banque Impériale Ottomane ne consentit à prêter son concours que 
pour rémission et cela sur l'invitation du Gouvernement Ottoman* (Du 
Veley, Hîst. fin., p. 954.) 

(*) Après le krach de Vienne en 1873, cette valeur tombait à 115 et ne 
dépassait plus guère 130 jusqu'à la suspension du service de la Dette 
ottomane. 
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la construction et de l'exploitation qu'elle était en 1869, 
la Société Impériale est réduite au rôle d'un simple entre- 
preneur, chargé par le Gouvernement de la construction 
de certaines lignes, mais n'ayant plus aucun rapport avec 
la Compagnie d'exploitation. Celle-ci devient locataire 
non plus de la Société Impériale, comme en 1869, mais du 
Gouvernement. La durée de bail est réduite de 99 ans à 
50 ans. Le loyer reste fixé à 8,000 francs par kilomètre et 
par an; mais, tandis que d'après les conventions de 1869 
il n'incombait à la Compagnie exploitante que trois ans 
après la mise en exploitation du réseau tout entier com- 
prenant la ligne de Bosnie, il doit commencer à courir, 
suivant les conventions de 187a, à des dates plus rappro- 
chées, dépendant de l'exécution de lignes que le Gouverne- 
ment Ottoman s'engage à construire ou à faire construire. 

La Société Impériale n'avait plus à construire, comme en 
1869, un réseau de 2,500 kilomètres environ, mais seule- 
ment différentes voies excentriques d'une étendue totale de 
1,274 kilomètres et le Gouvernement s'était réservé de par- 
faire lui-même les lignes complémentaires qui devaient 
en permettre le raccordement et la fonction avec les réseaux 
européens. 

Les voies à construire par la Compagnie d'après la 
Convention de 1872 étaient les suivantes : Constantinople- 
Andrinople (319 kil.); Dédéagatch-Andrinople (149 kiL); 
Salonique-Mitrovitza (388 kil.); Andrinople-Sarambey 
(244 kil.) ; Timovo-Yamboli (70 kil.) ; Banialouka-Novi 
(104 kil.) 

Les lignes d'Andrinople à Dédéagatch, et de Salonique 
jusqu'à UBkub étaient livrées à l'exploitation dans le 
courant de 1872. La ligne de Banialouka était ouverte à 
l'exploitation en 1872, mais son raccordement avec le 
réseau autrichien, stipulé dans le contrat, n'ayant pas été 
accompli et les recettes ne couvrant par conséquent pas les 
frais, la Compagnie la restitua en 1876 au Gouvernement 
qui, après en avoir essayé l'exploitation pendant plusieurs 
mois, l'abandonna. Le 17 juin 1873, on inaugura la ligne 
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deConstantinople à Andrinople et,au commencement de 1875, 
la section Andrinople-Sarambey f la dernière de celles confiées 
à la Société Impériale, se trouvait livrée à l'exploitation. 

De nouvelles difficultés se produisirent lorsqu'il fallut 
procéder à la réception définitive du réseau par le Gou- 
vernement. En attendant une solution, la Société d'exploi- 
tation avait pris livraison et commencé l'exploitation du 
réseau construit par la Société Impériale, réseau amoindri 
de 100 kilomètres par la rétrocession de la ligne de Bania- 
louka et augmenté de 224 kilomètres par la prise à bail le 
1" juillet 1873 de la ligne de Roustchouk à Varna ( 3 ). 

Les raccordements à construire par le Gouvernement 
Ottoman étaient les suivants: Yamboli-Choumla dont la 
construction cédée à la Compagnie d'exploitation moyen- 
nant un prix de 175,000 francs par kilomètre fut entre- 
prise en 187a mais abandonnée en 1875, le Gouvernement 
ne payant pas les situations de quinzaine dues à la Com- 
pagnie. Quant au raccordement Bellova-Kustendil-Uskub 
sa construction entamée en 1873 par le Gouvernement fut 
suspendue en 1874. 

. Des questions économiques stratégiques et politiques 
ayant ainsi empêché la S. Porte d'entreprendre la construc- 
tion de ses lignes de raccordement et de jonction, le réseau 
se divisait eu trois sections isolées : 

Au nord-est se trouvait la ligne de Roustchouk à Varna, 
partant du Danube et aboutissant à la Mer Noire faisant 
concurrence au tronçon Tchernavoda-Eustendje et ne se 
rattachant pas aux lignes roumaines qui aboutissaient à 
Giurgevo de l'autre côté du Danube, ne se raccordant pas 
non plus au réseau relié avec Constantinople. Ce dernier 
réseau, qui avait ses têtes de ligne sur la mer, à Constan- 

f) En septembre 1861, un groupe anglais obtint la concession d'un 
chemin de fer reliant Routschouk sur le Danube à la Mer Noire au port de 
Varna (044 kilomètres) pour 99 ans avec une garantie payée jusqu'en 
1874. L'exploitation commença en 1866, et en 1873 fut cédée à bail à la 
Compagnie Hirsch comme susindiqué. 

En 1888, oette Compagnie rétrocéda l'exploitation à la Compagnie du 
Chemin de fer qui vendit la concession au Gouvernement Bulgare pour 
44,500,000 francs. II est aujourd'hui sans importance. 
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tinople et à Dédéagatoh, aboutit du côté de la terre à deux 
impasses, l'une à Sarambey, l'autre à Tamboli. IftiTm, la 
ligne de Salonique à Mitrovitza, après avoir quitte le bord 
de la mer, remontait la vallée du Vardar jusqu'à Uskub et 
se terminait à Mitrovitza, sans relations directes, soit aveo 
la Bosnie, soit avee la Serbie. Faute des raccordements à 
l'intérieur, des débouchés du côté de la mer et des travaux 
complémentaires» ports, stations, etc., stipulés par les con- 
ventions de 1872, l'exploitation de ce réseau ne pouvait 
donner que des résultats fort médiocres, et les avantagea 
politiques et commerciaux que l'on en attendait devaient 
rester en grande partie irréalisés. 

Pendant la guerre russo-turque de 1876 le réseau, tout 
incomplet qu'il fut, rendit les plus grands services au 
Gouvernement Ottoman en permettant d'effectuer d'énormes 
transports de troupes et de munitions ; mais il subit» comme 
on devait s'y attendre, des dommages très considérables. 
La ligne de Boustchouk à Varna fut la première occupée et 
en partie détruite par l'armée russe. Plus tard, après le 
passage des Balkans» pendant l'hiver de 1877 & 1878, les 
lignes d'Andrinople à Sarambey et de Tirnova à Tamboli 
forent atteintes à leur tour. Plusieurs stations furent 
brûlées, les ouvrages d'art détruits, une partie du matériel 
roulant incendiée, le corps du chemin de fer endommagé 
sur un long parcours, soit par la marche des troupes russes» 
soit par la fuite des populations musulmanes qui abandon- 
naient les provinces de l'intérieur pour se porter en masse 
vere Constantinople. 

Pendant que la Compagnie d'Exploitation réparait ces 
dégâts, les représentants de l'Europe, réunis à Berlin, dé- 
libéraient sur les conséquences que devait produire la guerre 
but les lignes de la Turquie d'Europe. Le Traité de Berlin 
règle, dans trois articles différents, les questions relatives 
aux voies ferrées de la presqu'île des Balkans ( 4 ). 



(*) Art. 10. La Bulgarie est substituée au Gouvernement Impérial 
Ottoman dans ses charges et obligations envers la Compagnie du Chemin 
<fe fer Boustehoiik-Varna, à partir de rechange des ratifications du présent 
Traité. Le règlement des comptes antérieurs est réservé à une entente 
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La réalisation d'une grande ligne internationale 
Vienne à Constantinople devait encore attendre quelques 
années, mais les influences étrangères qui, en agissant auprès 
du Gouvernement Ottoman, avaient fait échouer ce projet 
en 1872, étaient dès lors écartées et il n'y avait que les 
lenteurs inévitables de l'Orient pour s'opposer aux con- 
stants et vigoureux efforts de 1* Autriche-Hongrie pour 
exécuter les articles du Traité. Déjà en 1880 la Société 
d'Exploitation, jusqu'alors française, devient autrichienne, 
et le 9 mai 1883 fut passée entre l' Autriche-Hongrie, la 
Turquie, la Serbie et la Bulgarie la convention qui porte le 
nom de * traité de la Conférence à quatre ' et d'après laquelle 
les États contractants s'engagent chacun pour la partie du 
réseau de raccordement située sur son territoire, consistant 
en une ligne de Bellova à Pesth par Sofia, Nisch et Bel- 
grade et un embranchement partant de Nisch pour joindre 
cette ligne à celle de Salonique-Uskub (*). 

L'Autriche-Hongrie et la Serbie entreprenaient aussitôt 
la construction de leurs sections, mais en Bulgarie le com- 
mencement des travaux dut encore attendre que les in- 



entre la 8. Porte, le Gouvernement de la Principauté et l'Administration 
de cette Compagnie. 

La Principauté de Bulgarie est de même substituée pour sa part aux 
engagements que la S. Porte a contractés tant envers l'Autriche-Hongrie 
qu envers la Compagnie pour l'exploitation des chemins de fer de la 
Turquie d'Europe, par rapport à l'achèvement et au raccordement ainsi 
qu'à l'exploitation des lignes ferrées situées sur son territoire. 

Les Conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues 
entre r Autriche-Hongrie, la Porte, la Serbie et là Principauté de Bulgarie 
immédiatement après la conclusion de la paix. 

Art. 88. La Principauté de Serbie est substituée pour sa part aux 
engagements que la S. Porte a contractés, tant envers l' Autriche- 
Hongrie qu'envers la Compagnie pour l'exploitation des Chemins de fer 
de la Turquie d'Europe par rapport à l'achèvement et au raccordement 
ainsi qu'à l'exploitation des lignes ferrées à construire sur le territoire 
nouvellement acquis par la Principauté. 

Les Conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues 
immédiatement après la signature du présent Traité, entre l'Autriche- 
Hongrie, la Porte, la Serbie et, dans les limites de sa compétence, la 
Principauté de Bulgarie. 

Art 62. En ce qui concerne les entreprises de travaux publics et 
autres de même nature, la Roumanie sera substituée pour tout le territoire 
cédé aux droits et obligations de la S. Porte. 

(•) Pour texte de la ' Convention à quatre ' t. Gabriel Effendi, ' Actes in- 
ternationaux,' vol. IV, p. 315. 
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Aliénées hostiles dominantes à la fin de la guerre fussent 
diminuées par la politique Stambouloviste. Quant au 
Gouvernement Ottoman, il a fallu une pression diplomatique 
assez énergique pour vaincre ses hésitations et l'amener à 
concéder la construction de deux petites fractions de lignes 
comprises entre Sarambey et Vakarel (47 kil.) sur la ligne 
Vienne-Constantinople, et entre Zibeftché et Bistovatz 
(72 kil.) sur l'embranchement Nisch-Salonique. Comme 
ces deux tronçons devaient être exploités, en vertu des con- 
ventions de 1872, par la Compagnie d'exploitation, le 
Gouvernement Ottoman s'adressa à cette Compagnie pour 
lui en confier la construction. Les négociations furent sur 
le point» aux mois d'août et de novembre 1884, d'aboutir à 
une crise violente, le Gouvernement Ottoman ayant menacé 
la Compagnie d'exploitation de saisir les lignes exploitées 
par elle si elle refusait d'accepter dans la huitaine un 
contrat de construction réglant aussi toutes les questions 
relatives à l'exploitation du reste du réseau. Il devenait 
impossible de conclure un accord dans de pareilles condi- 
tions, et, comme il restait deux années à peine jusqu'à 
l'expiration du délai fixé par le traité de la Conférence 
à quatre, le Gouvernement Ottoman se résolut enfin à con- 
clure un contrat de construction portant uniquement sur 
l'exécution des raccordements, mais à la fin, mécontent des 
procédés du Baron de Hirsch et de la Société d'exploitation, 
le Gouvernement Ottoman céda à un groupe français non 
seulement la construction mais aussi l'exploitation des tron- 
çons en question, bien que celle-ci revenait de droit à la 
Société d'exploitation en vertu des conventions de i872( e ). 
L'occupation de la Roumélie Orientale par la Bulgarie 
Burvint en septembre 1 885, et la Turquie répondit à ce coup 
de main par une mobilisation. On eut recours au Baron de 
Hirsch pour l'argent indispensable pour faire face à la crise 

(•) La Banque Impériale Ottomane unie au Comptoir d'Escompte 
de Paria offrait de construire le raccordement moyennant 175,000 francs 
par kilomètre à avancer au Gouvernement contre garanties spéciales ; la 
Compagnie de l'exploitation se déclarait prête à le construire pour 
139,000 francs par kilomètre à avancer sans garantie aucune. 
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et, le 22 décembre 1885, fut passée une nouvelle convention 
entre la Société d'exploitation et le Gouvernement Otto- 
man. La Société faisait au Gouvernement une avance de 
23 millions de francs à 7% d'intérêt et 1% d'amortissement» 
annuité garantie par la part revenant au Gouvernement 
sur les recettes de la Société ; les recettes brutes à pré* 
lever par la Société étaient fixées à 7,000 francs par kilo- 
mètre et, sur le surplus, 55 % revenaient à la Société et les 
45 % restants au Gouvernement, sans que pourtant la part 
de ce dernier puisse être inférieure à 1,500 francs par kilo- 
mètre f). Cette dernière somme remplace donc les 8,000 
francs dus au Gouvernement par la Société pour le bail 
des lignes, mais jamais payés pour cause d'inexécution des 
conditions auxquelles ce payement était subordonné. Cette 
convention est encore en vigueur. 

Les autres contestations pendantes entre le Gouverne-» 
ment et la Société furent enfin vidées par un compromis 
d'arbitrage rendu en 1888 et par la sentence arbitrale de 
M. de Gueist, nommé surarbitre en 1889. Par le compromis 
de 1888, l'exploitation du tronçon Zibeftché-Ristovatz fut 
tendue à la Société, et réglementée ensuite par une conven- 
tion. Par la sentence de 1889, après compensation des 
redevances de part et d'autre, la Société devait payer pour 
solde de compte une somme d'environ 27 millions de francs. 
La Société d'exploitation, c'est-à-dire le Baron de Krach, 
avait donc réussi à régulariser sa situation par le contrat de 
1885 et l'arbitrage de 1888-89 ; elle pouvait enfin entrer 
en liquidation ( 8 ). 
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Le 17 avril 1890 fat fondée la Compagnie des Chemins 
de fer orientaux au capital de 50 millions de francs, dont 
40 millions versés, comprenant le Wiener Bank Verein, la 
Deutsche Bank, la Société de crédit suisse, qui acheta an 
Baron de Hirsch les actions de la Société d'exploitation 
ainsi que la créance de l'avance faite au Gouvernement en 
1885 et celle du payement de l'arbitrage de 1889, d'ensemble 
42 millions de francs. Le 1" octobre 1890 se fondait à 
Zurich la Banque des Chemins de fer orientaux, au capital 
de 63 millions de francs, qui rachetait la plupart de ces 
valeurs. 

Le service direct entre Vienne et Constantinople fut in- 
auguré le 1% août 1888 et depuis il n'est survenu aucune 
modification importante dans les relations de la Compagnie 
avec le Gouvernement. 

En 1894, le Gouvernement conclut un emprunt de 40 
millions de francs à 4%, dont le produit fut affecté en 
partie au remboursement de l'avance faite par la Société 
d'exploitation en 1855. Cet emprunt est garanti par les 
1,500 francs représentant le prix de location de la ligne 
fixé en 1885 e *> depuis 1894, la partie de cette redevance 
minima afférente aux 1,179 kilomètres de l'ancien réseau 
est versée par la Compagnie à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas. En même temps, la durée de la concession 
fixée en 187a à 50 ans, a été prorogée jusqu'au 1" janvier 

1958. 

Diverses conventions ont été conclues entre les Gouverne- 
ments Ottoman et Bulgare au sujet des Chemins de fer 
orientaux, pour résoudre les difficultés créées par la réunion 
de la Roumélie Orientale à la Bulgarie. Le 19 avril 1894, 



50 millions, toit en 7 ajoutant les 090 millions de finance susdite, une 
recette totale de 340 millions. 

( ' On seim à peu près dans la vérité en estimant, 7 compris les intéiêts 
intercalaires à payer pendant la période de construction, le coût des 
lignes à 150,000 francs par kilomètre soit — en comptant aussi la ligne 
de Ranjalnka a la frontière autrichienne — 180,000 millions. 

1 En faisant entrer en ligne de compte les frais de toute sorte, le bénéfice 
tyh donné l'entreprise peut donc être évalué à 160 ou 170 millions 
fafraiMs/ (Moravita 4 Les finances de la Turquie,' p. 381.) 
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mie convention confiait à la Principauté de Bulgarie l'ex- 
ploitation du tronçon de raccordement Bellova-Vakarel 
contre payement d'an bail de 2,250 francs par kilomètre et, 
le 8 mais 1894, une antre convention entre la Bulgarie et 
la Compagnie réglait les conditions de l'exploitation de ce 
tronçon* Le 27 mars 1899 une convention entre la Princi- 
pauté et la Compagnie réglait la question de la 'ligne 
parallèle' entreprise en Boumâie Orientale par le Gou- 
vernement Bulgare pour faire concurrence aux Chemins de 
fer orientaux et ajoutait an réseau des derniers le tronçon 
Tchirpan-Nova-Zagoni Les autres lignes construites en 
Boumâie Orientale avant 1885 sont restées propriété du 
Gouvernement Ottoman et font partie du réseau exploité 
par la Compagnie. 

Conformément aux conventions, une Commission arbi- 
trale a été nommée pour juger les réclamations de la Com- 
pagnie contre le Gouvernement relatives aux empiétements 
de terrains, au non-payement des transports militaires et de 
la part du Gouvernement dans les travaux d'agrandissement* 
à la non exécution des ports et routes stipulés par les con- 
ventions, et au dommage éprouvé par le fait d'une série de 
mesures administratives et douanières entravant le mouve- 
ment des voyageurs et des marchandises. Ces questions ont 
été réglées par' une décision arbitrale rendue par la Com- 
mission en 1904. 



TEXTE LXXVP. 

Chemins de fer Orientaux. 

Convention (dite à quatre) 
relative à la jonction des 9 mai 1883. 
voies ferrées. 

Convention relative à la jonction des voies ferrées. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan, le 
Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de 
Bohême, eto., et Boi Apostolique de Hongrie, le Gouvernement 
de Sa Majesté le Boi de Serbie et le Gouvernement de Son Altesse 
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le Prince de Bulgarie, animés du désir de favoriser et de régler, 
par l'exécution des jonctions des voies ferrées prévues aux articles 
10, 21 et 38 du Traité de Berlin, le trafic entre leurs territoires, 
eut résolu de conclure une Convention et ont nommé à cette fin 
pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté Impériale le Sultan: Sadoullah Pacha, Son 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté 
Impériale et Boyale Apostolique ; 

Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique: le comte Gustave 
Kalnoky de Koros-Patak, chambellan et conseiller intime effectif 
Son Ministre de la maison Impériale et des affaires étrangères, 
général dans Ses armées, et le Sieur Ladislas de Szogyenyi-Marioh 
de Magyar-Szogyen, chambellan et conseiller intime effectif, 
premier chef de section au ministère de la maison Impériale 
et des affaires étrangères ; 

Sa Majesté le Roi de Serbie: le Sieur Milan M. Bogitchevitch, 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa 
Majesté Impériale et Royale Apostolique ; 

Son Altesse le Prince de Bulgarie: le Sieur Nicolas S. 
Stoitchow, ex-ministre, et le Sieur Constantin Stoflow, ex- 
ministre, lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles sui* 
vants: 

Art. I 9 *. En exécution des dispositions arrêtées par les articles 
10, ai et 38 du Traité de Berlin, les parties contractantes 
s'engagent à faire construire et raccorder et à livrer à l'exploita- 
tion simultanément à la date du 15 octobre 1886 les lignes 
désignées dans les articles a, 3, 4 et 5 ci-après, conformément aux 
dispositions de la présente convention. 

Art. 2. Le Gouvernement Impérial et Royal d'Autriche- 
Hongrie s'engage à faire construire et raccorder et à livrer à 
l'exploitation simultanément à la date susdite du 15 octobre 1886, 
une jonction de Budapest par Semlin jusqu'à la frontière hongroise- 
serbe à Belgrade. 

Art 3. Le Gouvernement Impérial Ottoman s'engage à faire 
construire et raccorder et à livrer à l'exploitation simultanément 
à la date susdite du 15 octobre 1886 : 

i° Le raccordement de la ligne déjà existante de Constantin 
nople-Bellova à la ligne à construire de Nich, par Sophia, jusqu'à 
la frontière ottomane-bulgare. 

20 Un embranchement qui se détachera, aux environs de 
Pristina, ou de tout autre point qui sera trouvé convenable par 
les autorités impériales ottomanes du chemin de fer déjà existant 
Salonique-Mitrovitza et qui sera conduit, suivant le tracé jugé le 
plus convenable d'un commun accord, jusqu'à la frontière ottomane- 
serbe, pour se joindre à la ligne serbe désignée au n° 3 de l'art 4 
ci-après. 
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Art. 4. Le Gouvernement royal de Serbie s'engage à faire 
construire et raccorder et à livrer à l'exploitation simultanément 
à la date susdite du 15 octobre 1886 : 

10 La ligne de Belgrade à Nich, se raccordant près de 
Belgrade à la ligne de jonction hongroise. 

20 Une ligne de raccordement de Nich, à la frontière serbo- 
bulgare, via Pirot, vers Bellova dans la direction de Constantinople. 
3 Une ligne de raccordement de Nich par Vranja à un 
point de la frontière serbo-ottomane à déterminer de commun 
accord, pour se joindre à la ligne turque désignée dans l'art. 3 
sous n° 2. 

Art. 5. Le Gouvernement princier de Bulgarie B'engage à 
mire construire et raccorder et à livrer à l'exploitation simultané- 
ment à la date susdite du 15 octobre 1886 un chemin de fer se 
raccordant à la ligne à construire par la Serbie, de Nich, via Pirot, 
à la frontière bulgare-serbe et lequel ira de ladite frontière par 
Tsaribrod et Sophie jusqu'à la frontière bulgaro-ottomane, pour se 
joindre à la ligne Constantinople-Bellova qui sera conduite jusqu'à 
ce point. 

Art. 6. Les Gouvernements voisins s'engagent à faire procéder, 
par une commission spéciale, nommée par eux et envoyée sur les 
lieux, aux études techniques nécessaires pour fixer le point de la 
frontière où la jonction de leurs lignes respectives devra avoir lieu. 
Ces travaux préparatoires seront terminés et les points de jonction 
fixés par les gouvernements respectifs, au plus tard avant l'expira- 
tion d'un an à partir du jour de réchange des ratifications de la 
présente Convention. 

De même les parties contractantes prennent rengagement de 
fournir dans le délai précité, la preuve qu'elles ont assuré selon 
leur convenance, soit par une concession définitive, soit par 
l'adjudication des travaux, l'exécution jusqu'au 15 octobre 1886 
des lignes à construire sur leurs territoires respectifs. 

Art. 7. Afin de simplifier autant que possible l'exercice du 
contrôle douanier et autre par rapport au trafic des voyageurs et 
des marchandises, les gouvernements voisins se réservent d'établir, 
d'un commun accord, des stations communes de frontière et de 
relais de manière à ce que les bureaux frontière des pays avoi- 
sinants intéressés y soient réunis et que les organes desdits 
bureaux puissent fonctionner immédiatement l'un après l'autre. 

Dans le cas où des stations communes de frontière et de relais 
seraient établies, on est convenu que l'exploitation des lignes de 
jonction à partir de ces stations communes, jusqu'à la frontière 
territoriale, sera remise à l'administration qui exploite la ligne 
de jonction située sur le territoire voisin. L'indemnité à payer 
par cette administration sera fixée d'un commun accord, mais ne 
devra dépasser le montant de 5% du capital employé à la 
construction* 
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Art. 8* Les chemins de fer à construire en vertu de la 
présente Convention devront être construits et exploités, pour 
autant que l'intérêt du trafic réciproque le demande, d'après des 
règles uniformes, notamment : 

i° Ces chemins de fer auront, en conformité avec les lignes 
contiguès, la largeur de voie ordinaire, c'est-à-dire un intervalle 
de 1436 mètres en lumière des rails. 

2 Le matériel roulant devra être construit d'après des règles 
uniformes et de telle manière qu'il puisse librement circuler non 
seulement de la ligne du propre territoire sur celle du pays 
voisin, mais aussi sur les lignes de jonction des autres parties 
contractantes. 

3 Le service des signaux à introduire sur les lignes en 
question sera conforme au système en vigueur sur les lignes de 
jonction austro-hongroises. 

Art. 9. Sur les chemins de fer à construire en vertu de la 
présente convention aucune différence ne sera faite dans le même 
paya entre les sujets des parties contractantes, quant aux prix 
de transport et aux taxes publiques, comme au temps et mode 
d'expédition. 

De même les marchandises importées de l'un des pays dans 
l'autre, soit pour y rester soit pour y passer en transit, n'y seront, 
sous aucun des rapports susmentionnés, traitées moins favorable- 
ment que les marchandises indigènes. 

Art. 10. En ce qui concerne les tarifs pour le trafic des 
marchandises et autres objets de transport de tout genre sur les 
lignes à construire en vertu de la présente convention, on est 
convenu des dépositions suivantes : 

io Chacune des parties contractantes se réserve pleine liberté 
de fixer les tarifs du trafic local sur son propre territoire. Il est 
entendu qu'on ne pourra traiter comme trafic local, au sens des 
dispositions précédentes, le transport des marchandises et d'autres 
objets de toute sorte qui passent la frontière en rupture de 
charge. 

a° Les tarifs pour le trafic international seront fixés sur la 
base du principe de la nation la plus favorisée, ainsi qu'il suit : 

(a) La S. Porte s'engage à ne pas appliquer au trafic avec des 
paya tiers ni directement ni indirectement des taxes unitaires 
kilométriques moindres, ni autres facilités, ni faveur que celles qui 
sont appliquées aux mêmes articles dans le trafic avec l' Autriche- 
Hongrie. 

La S. Porte prend les mêmes engagements relativement à la 
Serbie et à la Bulgarie. 

Il est toutefois entendu que les dispositions précédentes seront 
applicables aux lignes de jonction ottomanes déjà existantes, en 
autant que des droits acquis en vertu de concessions antérieures 
ne s'y opposent 
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(o) La Bulgarie s'engage à ne pas appliquer an trafic avec 
des pays tiers ni directement ni indirectement des taxes unitaires 
kilométriques moindres, ni autres facilités, ni faveurs que celles 
qui sont appliquées aux mêmes articles dans le trafic avec l'Autriche» 
Hongrie. 

La Bulgarie prend les mêmes engagements relativement à la 
Turquie et à la Serbie. 

(c) Conformément au principe de la réciprocité, la Turquie et 
la Bulgarie jouiront des mêmes avantages sur les lignes serbes, 
des avantages leur sont également garantis sur la ligne de jonction 
hongroise devant aboutir à Budapest, ainsi que sur les lignes qui 
relient aujourd'hui Budapest à Vienne, en tant que pour ces 
derniers des droits déjà existants acquis en vertu de concessions, ne 
s'y opposent. 

Art. 11. Les administrations des chemins de fer à construire 
en vertu de la présente convention introduiront des correspondances 
directes pour le transport des personnes et des marchandises entre 
leurs stations principales y compris Constantinople et Salonique. 
Des correspondances directes seront de même établies entre les- 
dites stations principales, y compris Constantinople et Salonique 
d'une part et Vienne et Budapest de l'autre. Les administrations 
des chemins de fer intéressés seront tenues de s'entendre sur les 
arrangements nécessaires pour les règlements et les tarifs directs à 
appliquer au trafic international. 

Ces tarifs directs sont établis sur la base des taxes unitaires 
kilométriques égales. H sera cependant tenu compte des rampes 
de 10 par iooo ou dépassant ce chiffre et des courbes d'un rayon 
de 600 mètres ou moindre, en fixant dès à présent que le nombre 
réel des kilomètres pourra être augmenté, suivant une échelle à 
concerter entre les administrations des chemins de fer intéressés, 
d'une quote-part qui, au maximum, ne pourra dépasser les 100 pour 
cent. 

Ces tarifs directs et les autres arrangements concertés entre les 
administrations seront soumis par elles à l'approbation des gouver- 
nements respectifs. 

Art. 12. Les chemins de fer à construire en vertu de la pré- 
sente Convention ayant pour but d'établir non seulement une 
communication directe entre l'Autriche-Hongrie et la Serbie d'une 
part et la Turquie d'Europe et la Bulgarie de l'autre, mais encore 
fa communication indirecte de ces derniers pays avec les autres 
Etats européens, les gouvernements intéressés auront soin que les 
administrations de ces chemins de fer, en établissant d'un commun 
accord le service des trains, pourvoient à ce que les trains de 
voyageurs et de marchandises qui desserviront sur ces lignes le 
transit, reçoivent une correspondance directe et commode, tant 
entre eux-mêmes qu'avec les lignes contigues. 

La S. Porte assurera, de plus, à ces trains une correspondance 
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conforme également bot les lignes déjà existantes jusqu'à Con- 
itaatinople et Salonique, 

Quant au nombre des trains de voyageurs en transit circulant de 
Tienne et Budapest jusqu'à Constantinople et Salonique, il est 
expressément stipulé qu'il y aura un train au moins par jour 
allant dans chaque direction, pour le transport de la poste et de 
voyageurs, et ayant une vitesse de 35 kilomètres à l'heure, au 
minimum, y compris les haltes. Cette vitesse minimum peut 9 
la première année à partir de la mise en exploitation, être réduite 
à 30 kilomètres à l'heure (haltes comprises). 

Art. 13. Les parties contractantes s'engagent à garantir la 
circulation sur les voies ferrées entre leurs territoires contre toute 
perturbation et entrave. En conséquence il ne sera admis sur le 
territoire de l'une des parties contractantes aucune exécution sur 
l'accessoire se trouvant sur ce territoire et appartenant à un che- 
min de fer de l'autre partie contractante, en particulier sur le 
matériel fixe et roulant» ainsi que sur les restants en caisse et les 
créances qui résultent du trafic réciproque. 

Art 14. Dans le trafic réciproque des chemins de fer à oon* 
ttroire en vertu de la présente Convention des règlements sani- 
taires autant que possible uniformes seront appliqués à la 
désinfection des transport» et des moyens de transport. Il en 
sera de même pour les autres mesures préventives contre les 
maladies d'infection d'hommes et d'animaux. 

Art 15. Les autorités de surveillance des chemins de fer, ainsi 
que les directions de toutes les lignes de jonction pourront directe-» 
ment correspondre entre elles pour toutes les questions relatives à 
l'exploitation et au trafic. 

Art 16. En ce qui concerne le détail des formalités à concerter 
par rapport à la revision douanière et à l'expédition des bagages 
des voyageurs, ainsi que des marchandises importées et exportées, 
les Gouvernements contractants se donnent mutuellement l'assu- 
rance qu'ils admettront sur les lignes à construire en vertu de la 
présente Convention ainsi que sur celles qui y seront raccordées, 
dans l'intérêt du commerce, toute facilité et toute simplification 
compatibles avec les lois en vigueur dans leurs pays respectifs. 

Les parties contractantes faciliteront sur leurs territoires la 
circulation réciproque par chemin de fer, en établissant des 
raccordements directs entre les lignes au point de leur jonction 
et en faisant passer le matériel roulant d'une ligne sur l'autre. 

Les parties contractantes exempteront à la frontière où se 
trouvent les jonctions directes et où a lieu le passage du matériel 
roulant, les marchandises de la déclaration, du déchargement et de 
k révision à la frontière, ainsi que de la fermeture des colis, 
pourvu qu'elles entrent dans des wagons clos selon le règlement, 
qu'elles soient destinées à être conduites dans ces mêmes wagons à 
un endroit à l'intérieur du pays où se trouve un bureau de douane 

î.w a 
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on de financée autorisé à l'expédition, et qu'elles soient déclarées à 
l'entrée par la remise des listes de chargement et des lettres de 
Toiture. 

Les marchandises qui, dans les wagons clos selon les réglementa 
et sans être déchargées, passent en transit sur le territoire d'une 
des parties contractantes, en venant du territoire de l'autre ou y 
étant destinées, seront exemptées de la déclaration, du décharge- 
ment et de la révision, ainsi que de la fermeture des colis, tant à 
l'intérieur qu'aux frontières, pourvu qu'elles soient déclarées au 
transit par la remise des listes de chargement et des lettres de 
voiture. 

L'application de ces dispositions est cependant subordonnée à le 
condition que les administrations des chemins de fer int é r essé es 
répondent de l'arrivée des wagons, en temps opportun et avec 
fermeture intacte, au bureau d'expédition situé à l'intérieur du 
pays ou à celui de sortie. 

Bien qu'en général les dispositions précédentes ne trouvent pee 
d'application aux déchargements des marchandises, il reste d'ailleurs 
entendu que néanmoins, dans les cas où un pareil déchargement 
devient nécessaire par suite de la très grande distance entre les 
lieux de chargement et de déchargement, ces facilités pourront 
être étendues aux déchargements en question à la condition qu'ils 
aient lieu sous contrôle réglementaire. 

Les Gouvernements voisins auront à s'entendre ultérieurement 
quant au règlement à établir pour le service des douanes aux 
stations frontières. 

Art 17. Les Administrations des postas et télégraphes des 
parties contractantes auront à s'entendre ultérieurement, quant au 
règlement à établir pour le service respectif sur les lignes des 
chemins de fer en question. Il est convenu toutefois dès à p r é s e n t 
que les institutions postales et télégraphiques en vigueur sur les 
lignes déjà existantes et les mesures y relatives seront mises en 
harmonie avee les besoins d'une communication régulière des 
chemins de fer. 

Art. 18. Les Gouvernements contractants s'engagent à faciliter, 
tant que le permettra la sûreté publique, dans l'intérêt commun de 
la communication, et autant que possible, l'exercice de la policé à 
la frontière. 

Art. 19. Chacune des parties contractantes se réserve le droit, 
sur son propre territoire, de contrôler l'exploitation des chemins de 
far qui forment l'objet de la présente Convention, afin qu'elle 
réponde, de tout temps, aux besoins du trafio international et au 
stipulations arrêtées entre les Gouvernements respectifs. 

Art. 20. Dans le cas où l'une des parties contractantes après 
l'expiration de la dixième année à partir du jour de rechange des 
ratifications demanderait la révision de la présente Convention» les 
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délégués des parties contractantes se réuniront à cet effet à Vienne 
bot la oonTocation du Gouvernement Impérial et Royal. 

H est entendu que les parties contractantes se réservent la 
faculté d'introduire, de tout temps et d'un commun accord, dans 
cette Convention, toute modification dont l'utilité serait démontrée 
par l'expérience. 

Art 21. La présente Convention sera, s'il y a lieu, soumise 
aux Corps législatifs respectifs et entrera en vigueur aussitôt après 
rechange des ratifications» qui aura lieu à Vienne au plus tard le 
i* octobre 1883. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Con- 
vention et l'ont revêtue du oachet de leurs arme*. 

Fait à Vienne, en quadruple expédition» le 9 mai 1883» 
(L.S.) Signe: Sadoullah, Kaucoxy, Szoeram, Bouhxt* 

obbvho?, Stoitchow, Sioaov. 

TEXTE A 1 . 

Chemins de fer Orientaux, 
Service intérieur (*), 18 mai 187a. 

tarife f). 

Observations générales. 

Les tarifs sont perçus par kilomètre de parcours. Les taxes 
■anima sont comptées pour 8 kilomètres au moins. 

Tout kilomètre commencé comptera comme entier. 

Il ne sera pas perçu de fractions de 10 paras: par conséquent 
les taxes résultant des tarifs seront toujours arrondies à uri 
multiple de 10 paras dans le sens de l'augmentation. 

Toute marchandise présentée dans un état tel qu'il y ait lieu de 
craindre une détérioration eu cours de route, ne sera reçue qu'aux 
risques et périls de l'expéditeur, et après déclaration écrite de sa 
propre main sur la lettre de voiture que la Société est déchargée 
de toute responsabilité. 

La Société n'accepte que les lettres de voiture conformes au 
modèle adopté par elfe. 

Il est perçu une taxe de 10 paras pour chaque lettre de voiture, 
qui, sur la demande de l'expéditeur, est établie par les agents de 

rjociete» 

H est 
fcurnit l'imprimé 
taire. 



perçu en outre une taxe de 10 paras lorsque la Société 
'imprimé sur la demande de l'expéditeur ou du destina* 



Le règlement d'exploitation du servie© intérieur est oelui de 187a 
dont les dispositions ont été* reproduites en grande partie dans le règle- 
ment pour le serrioe international. 

4*) Ces tarife servent de base ans tarda spéciaux publiés de temps 
•temps. 
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Le chargement de marchandise» sur Toitures quelconques ou 
bêtes de somme, et le déchargement de marchandises de Toitures 
ou de botes de somme, sont effectués sur réquisition à raison de 
Ps. 3 par tonne, la perception se faisant par fraction indivisible de 
50 kilogrammes (6 paras). 

L'expéditeur ou le destinataire qui voudrait pour une raison quel- 
conque effectuer lui-même le chargement et le déchargement des 
wagons du chemin de fer n'aura droit à aucune réduction de la 
taxe correspondante à cette manutention. 

Les taxes normales de magasinage peuvent être relevées en cas 
d'encombrement des magasins pour obliger le public à retirer les 
marchandises. Les délais de retrait pourront être réduits dans le 
même cas. Toute mesure de ce genre devra être communiquée au 
Gouvernement aussitôt après sa mise à exécution, et la Compagnie 
sera responsable des sommes perçues en plus jusqu'à l'approbation 
du Gouvernement. 

Remboursements. 

Les sommes qui grèvent les envois à titre de remboursement ne 
sont payées qu'après encaissement et la Société percevra une com- 
mission de a %. 

Perceptions. 

Les taxes des tarife étant établies en monnaie d'or et argent fin, 
en vertu des dispositions du Cahier des Charges, la Société n'ac- 
oeptera le cuivre et la monnaie de mauvais alliage qu'à titre 
d'appoint au taux fixé par elle. 

Toute somme au-dessus de Ps. 100 sera perçue en or. 

Tabxt n° 1. 
Voyageurs, 
[v. D», art. ai, Tarif 1.] 

Les enfants de 3 à 10 ans payent demi-place, et ont droit à une 
place distincte; toutefois dans un compartiment deux enfants ne 
peuvent occuper que la place d'un voyageur. 

Les militaires ou marins expédiés isolément ou en corps pour le 
service ne sont assujettis qu'à la moitié du tarif ci-dessus; ils 
n'ont droit à cette réduction que sur présentation d'une feuille de 
route justifiant de leur qualité. 

Les détenus et condamnés ne sont assujettis qu'à la moitié du 
tarif ci-dessus. 

Les employés du Gouvernement et les gardiens accompagnant 
ces transports ne payent que la moitié du tarif; ils devront 
exhiber une feuille de route des autorités civiles ou militaires pour 
justifier de leur qualité. 
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Sur réquisition du Gouvernement il sera mis à sa disposition 
à cet effet un on plusieurs compartiments de voitures de deuxième 
ou troisième classe, correspondant toutefois au nombre de personnes 
à transporter. 

Tabot n<> a. 
Bagages. 

Les voyageurs ont droit au transport gratuit de 30 kilogrammes 
par billet. 

Les enfants jouissant de la demi-place n'auront droit qu'à une 
franchise de 20 kilogrammes par demi-billet. 

Les militaires ou marins ne payeront que la moitié du tarif 
ci-dessus pour l'excédent de bagage au-dessus de 30 kilogrammes ; 
la réduction ne porte toutefois que sur les poids de bagages portés 
au tableau ci-après : 

Grades Limites. 

Officiers jusqu'au grade de capitaine inclusivement . 50 kilogr. 
Commandants jusqu'au grade de colonel inclusivement 100 kilogr. 
Généraux 150 kilogr. 

Prix de transport pour l'excédent de bagages: par fraction 
indivisible de 14 kilogrammes et par kilomètre : x para. 
Les bagages encombrants, etc. [v. D% Tarif a.] 

Observations relativement au Tarif n° a. 

A l'arrivée, les bagages sont délivrés au porteur du bulletin de 
bagages. 

Le retrait du bulletin décharge la Société de toute responsa- 
bilité. 

On ne considérera comme bagages que les colis renfermant les 
effets personnels des voyageurs ou des objets à leur usage. 

Tout autre colis renfermant des marchandises, quelle qu'en 
soit la nature, pourra être expédié par le même train que le 
voyageur lui-même, si les exigences du service le permettent; 
seulement la taxe sera perçue sur le poids total, sans tenir compte 
de la franchise accordée aux bagages. 

Tabif n° 3. 

Chiens. 

[v. D», Tarif 3.] 

Tabtp n° 4. 

Marchandises à grande vitesse. 

Prix de transport par fraction indivisible de 14 kilogrammes 
et par kilomètre : 1 para. 



86 CHEMINS DE FER 

Marchandises d'encombrement 

Les objets qui, sous le volume d'un décimètre cube, ne pèsent 
pas 7 kilogrammes, sont taxés au double du tarifa c'est-à-dire 
à raison de 2 paras. 

Le minimum de perception sera correspondant à la taxe de 
9 kilomètres. 

Frais accessoires* 

[t. D», Tarif 4.] 

Observations relativement au Tarif n° 4. 

Ce tarif est applicable à toutes les marchandises dont il est 
demandé l'expédition à la vitesse des trains de voyageurs ou 
mixtes. 

Les expéditions de fruits frais, lait, œufs, poissons, huîtres, se 
feront toujours à grande vitesse. 

Les transports en grande vitesse seront effectués en port dû ou 
en port payé* au gré des expéditeurs, sauf toutefois: 

i° Les marchandises qui, par leur valeur, ne représentent 
pas la valeur du transport ; 

a° Celles qui sont susceptibles de se corrompre en route ; 
3° Celles qui sont expédiées sous la condition de la li 1 
en gare; 

40 Celles ou l'expéditeur et le destinataire sont la même 
personne. 
Qui devront être toujours expédiées en port payé. 

Tabip n° 5. 

Paquets, colis, petits articles pesant isolément moins de 

15 kilogrammes. 
Grande vitsiê*. 

Prix de transport par colis et par zone de 15 kilomètres indi- 
visibles, la taxe d'enregistrement et de manutention comprises: 
P. x et 20 paras pour la première zone de 15 kilomètres, puis 
ao paras pour chaque 15 kilomètres en plus. 

Le minimum de perception est fixé à Ps. 3. 

U est perçu outre la taxe ci-dessus : 

Un droit de magasinage, etc. [v. D 8 , Tarif 5.] 

Tuut n° 6. 

Titres et objets de valeurs. 

[v. D», Tarif 6.] 

Observations. 

1* La Compagnie ne se charge pas des envois d'espèoes d'or 
et d'argent remises à découvert; elle n'effectue le transport des 
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finances que lorsqu'elles sont renfermées dans des sacs, sacoches, 
group e , boîtes, caisses ou barils ne contenant aucun autre objet. 

a° Les sacs, sacoches ou groupa sont entièrement cousus en 
dedans et parfaitement conditionnés, c'est-à-dire ni déchirés ni 
raccommodés. 

L'issue de ces sacs, sacoches ou groupa, est fermée au moyen 
d'une corde ou ficelle intacte (par conséquent sans épissure ni 
allonge) dont le nœud est couvert d'un cachet à la cire, et dont les 
bouts sont maintenus sur la toile par un ou deux cachets sem- 
blables. 

A défaut de cachets, les bouts de la corde ou ficelle peuvent être 
près du nœud introduits dans un plomb. 

3° Les boites, caisses ou barils sont clones ou cerclés avec 
et ne doivent présenter aucune trace d'issue refermée ni de 
fracture. 

Les boites et caisses sont fortement liées au moyeu d'une corde 
d'un seul morceau avec cachets à la cire ou plombs en nombre 
nécessaire pour assurer l'inviolabilité des colis. 

Une ficelle appliquée en croix aux deux extrémités de chaque 
baril y est maintenue an moyen de cachets ou plombs. 

4° Chaque lettre de voiture doit mentionner, indépendamment 
des indications ordinaires, la valeur de l'article et donner la 
couleur et les signes distinctifB du cachet. 

5° Les initiales, légendes, armoiries, raisons sociales ou noms 
d'établissements empreints sur les cachets à la cire, ou sur les 
plombs apposés sur les sacs, sacoches, groupe, boites, caisses, barils 
ou paquets, doivent être parfaitement lisibles et distincts. 

Les empreintes à grille et celles fiâtes avec des pièces de 
monnaie sont formellement exclues. 

6° Les adresses ne doivent être ni cousues, ni collées, ni 
clouées, afin qu'elles ne puissent dissimuler aucune trace d'issue 
refermée ou de fracture. Elles peuvent être soit incrites sur les 
colis ou bien attachées à ces colis au moyen d'une ficelle. 

La déclaration de la valeur de l'article est mentionnée dans 
l'adresse. 

7° Lorsque la gare de départ croit devoir prendre des réserves 
pour un motif quelconque, mention en est faite sur la lettre de 
voiture, ainsi que sur le reçu d'envoi qui est délivré à l'expéditeur. 

8° Les bijoux, pierres précieuses et autres valeurs seront 
transportés au même tarif, mais la Compagnie se réserve le droit 
de soumettre leur admission au transport à un arrangement avec 
l'expéditeur et de refuser l'expédition si elle le juge opportun. 

9° La Compagnie n'accepte pas de transports dont la valeur 
déclarée dépasse Ps. 100,000. 
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Tabit n° 7. 

Voitures et matériel roulant. 

[t. D», Tarif 7.J 

Tabif n<> 8. 

Bestiaux. 

[v. D 8 , Tarif 8, aveo la modification suivante :] 

Un droit de manutention de 200 paras par tête de 1™ catégorie. 
Un droit de manutention de 80 paras par tète de s » catégorie. 
Un droit de manutention de 40 paras par tète de 3™ catégorie* 

Observations relativement au Tarif n° 8. 

Quel que soit le mode de transport, il n'est dû aucune indemnité, 
ni pour les animaux qui seraient blessés par ceux qui les entourent 
ou qui se blesseraient eux-mêmes, ni pour ceux qui s'échapperaient 
des wagons. 

Les animaux expédiés doivent, si la Société l'exige, être accom- 
pagnés de toucheurs qui payeront une place de 3°* classe. 

Tabif n* 9. 

Marchandises de petite vitesse. 

[v. D 1 , Tarif 9.] 

Observations relativement au Tarif n° 9. 

Les transports en petite vitesse seront effectués en port dû ou en 
port payé, au gré des expéditeurs, sauf toutefois : 

10 Les marchandises qui, par leur valeur, ne représentent pas 
la valeur du transport ; 

a° Celles qui sont susceptibles de se corrompre en route ; 

3 Celles qui sont expédiées sous la condition de livraison en 
gare; 

4° Celles où l'expéditeur et le destinataire sont la même 
personne. 

Qui devront être toujours expédiées en port payé. 

Classification des marchandises à petite vitesse. 

Les marchandises sont divisées en trois classes, savoir : 
1* classe : (a) armes ; (b) bois de menuiserie, de teinture, 
exotiques et autres, bougies, boissons spiritueuses ; (c) cuivres, 
cotons, cafis, colle de poisson, carrosseries, cuirs; (d) drogues, 
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denrées coloniales, duvets; (e) étoffes, épiceries; (/) fera ouvrés, 
faïences, fruits, fontes moulées et autres métaux ouvrés ou non ; 
{g) garances, glaces; (h) huiles, houblon; (t) instruments de 
musique; (m) meubles; (p) plombs ouvrés, plumes, porcelaines, 
plantes, pelleteries ; (s) suifs, soies, sucres, stéarine ; (v) vinaigre, 
vins, verres et glaces ; (Q lainages, librairie ; (t) thés, tabacs. 

s™ classe: (a) ardoises; (b) bois de charpente, bitume; (e) 
coke, charbon de bois, chanvre; (f) fontes brutes, fer en barre 
ou «en feuilles ; (T) lins ; (m) minerais, madriers, marbres en bloc ; 
(p) perches, planches, pierres de taille, plomb en saumon, poissons 
salés; (v) viandes salées. 

3»* classe : (a) argiles ; (b) briques, bois à brûler ; (c) céréales 
de tous genres, chaux, cailloux, charbon de terre, cendres ; 
(f) farines, fumiers et engrais ; (m) moellons, marne ; {p) plâtre, 
pierre à chaux et à plâtre, pavés et matériaux divers ; (s) sels, 
sables; (t) tuiles. 

N.B. — Les denrées, marchandises, effets et animaux non désignés 
au présent tableau seront rangés pour les droits à percevoir dans 
les classes avec lesquelles ils auront le plus d'analogie. 

Taszt n° io. 

Assurance. 

[v. D», Tarif io.] 

Tabxv n° ii. 

Tarifs pour les trains spéciaux. 

[v.D», Tarif il] 

Les trains spéciaux ont lieu en port payé au départ. 

La demande d'un train spécial doit être faite au moins 
24 heures d'avance. 

La Compagnie se réserve de déterminer elle-même les circon- 
stances dans lesquelles un train spécial peut être accordé, de même 
que les conditions dans lesquelles il doit être fait. 

Vu pour former l'annexe A du Cahier des charges de l'Exploi- 
tation. 
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TEXTE A*. 

Chemina de fer Orientaux, 
statuts (*)• 16 oct 1893. 

Tttbl I. 
Allgemeine Bestimmungen. 

11. 

Die Betriebsgesellschaft der orientalischen Eisenbahnen ist eine 
Actiengeaellschaft und fùhrt ihre Geschafte unter der Firma: 
' BetriebsgeseUschaft der orientalischen Eisenbahnen.' 

Dièse Firma wird bei dem k. k. Handelsgerichte in Wien 
protokollirt 

Die Firma der Qesellschaft wird collectif gezeichnet entweder 
Ton zwei Mitgliedern des Verwaltungsrathes, oder von einem 
ICitgliede des Verwaltongsrathes and einem durch den Verwaltungs- 
rath bestellten, mit der Procura Tersehenen General* oder Special- 
Bevollmachtigten. 

Die Procnristen haben ihrer Unterschrift einen die Procura 
andeutenden Zusatz beizufQgen. 

§2. 

Der ordentliche Bits der Qesellschaft ist in Wien, mit einer 
Zweigniederlassung in Paris. 

Die Qesellschaft ist berechtigt, andere Zweigniederlassungen 
und Âgentien im Àuslande su ernchten. 

Sie betreibt dermalen ihre Geschafte in der Turkei und in 
den jenseits der Donau und Save gelegenen ehemalîgen Vasallen- 
staaten derselben. 

Die Qesellschaft beginnt am Tage ihrer Constituirung (§ 7) 
und endigt am 1. Joli 1975. 

§4. 

Die von der Qesellschaft ausgehenden Kundmachungen werden 
in Wien und Paris durch die amtlichen Blatter, und zwar 
dermalen in Wien durch die amtliche 'Wiener Zeitung/ in 
Paris durch das ' Journal Officiel ' erfolgen. 

( l ) Cet acte étranger n'a été admis à ce recueil d'actes ottomans que 
pour compléter les renseignements documentaires de ce chapitre sur les 
chemins de fer de la Turquie» 
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Tttkl n. 

Zweck der Gesellschaft. 

§5. 

Die Zwecke der Gesellschaft sind : 

(a) die Ausftbung der Bechte and die Erfftllung der Verpflicht- 
ungen der ' Compagnie générale pour l'exploitation des chemins 
de fer de la Turquie d'Europe' in Reohtsnachfblge dieser 
fransosischen anonymen Gesellschaft; 

(6) der Bau und Betrieb aller in der Turkei und in anderen 
Landern bestehenden oder herzustellenden Eisenbahnen, fur 
welche die Gesellschaft die Bau- und Betriebs-Concession 
bereits besitzt oder kunftighin noch erwerben sollte; 

(c) die Errichtung und der Betrieb von Transport-Unternehmungen, 
Hafen, Kanalen und Fabriken, der Betrieb von Forsten, 
Beïgwerken oder sonstiger Industrien und die diesfallige 
Erwerbung aller Eigenthums- und anderen Bechte. 

Titel m. 
Actieneapital und Beohtsverhaltnisse der Action&re. 

§ 6. 

Das Grundcapital der QesellBchaft besteht aus zwanzig 
Millionen ësterr. Gold-Qulden, gleich funfzig Millionen France, 
serlegt in ioo.ooo Stûck Actien à aoo ësterr. Gold-Qulden, 
gleich 500 Francs. 

!7. 

Die Gesellschaft ist eonstituirt, wenn das nominale Actien- 
eapital geceichnet, mit 50 % des Nominalbetrages eingezahlt, die 
Zeichner im Sinne der nachfolgenden Bestimmungen liberirt sind 
und die Gesellsohaft handelsgeriohtlich registrirt ist 

§8- 

Naeh erfblgter Einzahlung (Liberirung) von 50 % des Nominal- 
betrages der Actien werden Interimsscheine, die auf Inhaber 
laoten und mit Coupons versehen sind, ausgestellt. 

Mit der Herausgabe der mit einer 50 % igen Einzahlung liberir- 
ten Interimsscheine sind die Zeichner der Actien und die weiteren 
Inhaber von jeder personlichen Haftung fur die weiteren Ein- 
zahlungen enthoben. 

Weitere Einzahlungen erfolgen in Folge Beschlusses des Verwal- 
tangsrathes und nach Massgabe der vom Yerwaltungsrathe zu 
erlassenden Einzahlungs-Ausschreibungen, welche 30 Tagc frtther 
in den fur die Publication der Gesellsohaft bestimmten ëffentlioben 
Blittern in Wien und Paris kundaumachen sind. Die Einzahlungen 



92 CHEMINS DE FER 

konnen in Wien und Paris an den dnrch den YerwaltangBrath su 
bestimmenden Zahlstellen geleistet werden. 

§9. 

Fût die Einzahlungen gelten die nachstehenden Bestim- 
mungen: 

Ftir die am Verfallstage nicht geleisteten Einzahlongen sind der 
Gesellschaft 10 % ige Verzugszinsen zu vergûten. 

Die Nammern der Interimsscheine, auf welche die Einzablong 
am Verfallstage nicht geleistet ist, werden dreimal, das letzte liai 
wenigstens vier Wochen vor dem ftlr die Einzahlungen gesetzten 
Schlnsstermine bekannt gemacht, nach dessen Ablauf die saumigen 
Actionare ihrer gesellschaftlichen Bechte ftir verlustig und die 
Interimsscheine ftir annullirt erklart werden, und sind in diesem 
Falle an die Stelle der fur ungiltig erklarten Interimsscheine, 
deren Nnmmern veroffentlicht wurden, neue, mit derselben 
Nummer versehene auszugeben. Der Erlos ans dem Yerkaufe der 
verfallenen Actien-Interimsscheine wird zur Tilgung der rûckstan- 
digen Einzahlung mit Einschluss von Zinsen und Eoeten 
verwendet, der etwaige Ueberschuss aber dem Beservefonde der 
Gesellschaft zugewiesen* 

§ 10. 

Nach erfblgter Volleinzahlung des Nominalbetrages werden die 
Interimsscheine eingezogen. Actien und Interimsscheine, die auf 
Inhaber lauten, sind nach dem beiliegenden Formulare auszufer- 
tigen. 

§ n. 

Die Actien und Interimsscheine werden von zwei Ver- 
waltungsrathen unterzeichnet und ans einem Juxtenbuche aus- 
geschnitten. 

$ 12. 

Die Actien and Interimsscheine sind untheilbar und anerkennt 
die Gesellschaft immer nur einen Besitzer deraelben. Die Rechte 
und Verbindlichkeiten, welche mit den Actien und Intérims- 
scheinen verknûpft sind, gehen auf jeden Inhaber ttber. — Der 
Besitz einer Actie oder eines Interimsscheines schliesst die 
Unterwerfung unter die Statuten der Gesellschaft und die 
Besohlflsse der Oeneral-Yersammlung in sich. 

§ 13. 

Eine Vermehrung des Gesellschaftscapitals, sei es durch 
Greirung neuer Actien, sei es durch Emission von Obligationen, 
kann nur auf Grand eines Besohlusses der General-Yersammlung 
mit Genehmigung der k. k. StaatsYerwaltung erfolgen. 
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Tnm IV. 
Verwaltungsratb. 

§ 14- 

Der Vorstand der Gesellschaft im Sinne der Artikel saf nnd 241 
des H.-G.-B. ist der Verwaltnngsrath. 

Der Verwaltnngsrath besteht ans mindestens 6 nnd hochstens 
ia Mitgliedern, Ton welchen wenigstens die Halfte Angehorige 
der osterr.-nng. Monarchie sein mûssen, 

§ 15. 

Der Verwaltnngsrath hait seine Sitznngen in Wien oder Paris, 
je nachdem es jeweilig von der General- Versammlung hesohlossen 
wird. Doch haben ûber solche Agenden, welche sich auf den Ban 
oder Betrieb von der Oesellschaft concessionirten Eisenbahnen, die 
auf ôsterr.-ung. Gebiete gelegen sind, beziehen, die Sitznngen 
jerienfalls in Wien stattzufinden. 

Wenn der Verwaltnngsrath seine Sitznngen in Paris hait, hat er 
fur Wien ans seinen osterreichiflch-nngaiiBchen dort wohnhaften 
Mitgliedern ein Comité zn ernennen, welches bernfen nnd 
ennachtigt ist, die Oesellschaft den k. k. Behorden gegentlber 
zn Tertreten, nnd dessen Befngnisse dnrch die General* 
Venammlnng bestimmt werden. 

Der Verwaltnngsrath beschliesst die Ton ihm zn erlassende 
Geschaftsordnnng. 

Ausaerdem ist derselbe bereehtigt, fur bestimmte Gegenstande 
nnd fur bestimmte Zeit die Ansûbung einzelner Befngnisse an 
einzelne oder mehrere seiner Mitglieder oder dritte Personen 
zn ubertragen. 

§ 16. 

Der Verwaltnngsrath ist sur Entscheidung nnd Verfugung in 
aDen Gesellschafb-Angelegenheiten ennachtigt, welche nicht der 
Beschlnsafassung der General- Versammlnng yorbehalten sind. 

§17. 

Der Verwaltnngsrath wird unbeschadet der Bestimmungen des 
Artikels 227 des H.-G.-B. das erste Mal dnrch die constitnirende 
nnd spater dnrch die ordentliche General- Versammlung gewahlt, 

Anlasslich der nach dem 3 1 . December 1 880 abznhaltendenordent- 
Hehen General- Versammlung treten drei dnrch das Los zn bestim- 
mende Mitglieder des Verwaltnngsrathes ans* Der Austritt dreier 
weiterer, ebenfalls dnrch das Los zn bestimmender Mitglieder erfolgt 
anlasslich der nach dem 31. December 1881 abzuhaltenden ordent- 
General-Versammlnng. Das ûbrig bleibende oder die ûbrig 

ibenden Mitglieder, wenn der Verwaltnngsrath ans mehr als seohs 
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Mitgliedern besteht, treten bel der nachstfolgenden ordentlichen 
General-Versammlung ans. Die dermassen durch die General- 
Versammlung ernannten Mitglieder des Verwaltungsrathefl treten 
stets in der dritten ordentlichen General- Versammlung, welche auf 
diejenige folgt, durch welche de ernannt wurden, ans. Sowohl die 
ausgelosten als die austretenden Mitglieder konnen wieder gewahlt 
werden. 

§ 18. 

Der Verwaltungsrath wahlt ans seiner Mitte aile drei Jahre 
unbeschadet der Bestimmung des § 17 einen Prasidenten. Dièse 
Wahl erfblgt das erste Mal in der Sitzung des Verwaltungsrathes, 
welche nach der constituirenden General- Versammlung stattfindet, 
nnd spaterhin in der ersten Sitzung nach dem Zusammentreten der 
ordentlichen General- Versammlung. Der Président kann wieder 
gewahlt werden. Im Falle der Verhindenxng des Prasidenten wShlt 
der Verwaltungsrath den Vorsitsenden. 

§ 19. 

Die Beschlusae dea Verwaltungsrathes werden mit absoluter 
Btimmenmehrheit (§ 23) gefasst. Bei Gleiohheit der Stimmen gibt 
jene des Prasidenten den Àusschlag. Die Mitglieder des Wiener 
Comités sind berechtigt» in alleu wichtigeren Fragen ihr Votum 
BohrifUich abzugeben. 

Der Président ist mit der Eriedigung der laufenden GeseUfte 
betrant. 

Die Archive der Gesellschaft werden dort gefuhrt» wo ee die 
General* Versammlung bestimmt 

§ 20. 

Wcnn ein Mitglied des Verwaltungsrathes vor Ablauf seiner 
Functionsdauer ausscheidet, ist der Verwaltungsrath berechtigt, 
eine Ersatzwahl vorbehaltlich der Bestatigung durch die naehste 
General-Versammlung vorzunehmen. 

Wird die Wahl dièses Mitgliedes des Verwaltungsrathes in 
der General-Versammlung bestatigfe, so tritt dasselbe rûcksichtlioh 
der Dauer seiner Function an die Stelle jenes Mitgliedes, su dessen 
Ersats es jwwahlt wnrde. 



§ 21. 

Jedes Mitglied des Verwaltungsrathes bat vor 

Funotion hundert Actien (oder Interimssoheine) der Betrieht* 
gesellschaft der orientalisohen Eisenbahnep sammt den niefat 
fâlligen Coupons bei derselben mis Caution m erlegen, welche Yen 
dem Erleger wahreod seiner Functionsdauer weder belaîtat nocb 
yeraussert werden dttrfea. 



:iu m 
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§ 22. 
Der Yerwaltangsrath Yersammelt sioh iiber Einladong des 



Frasidenten so oft es die Geschafte erfordern, mindestens aber 
einmal im Monate. 

Fur die regelmassigen Sitzungen des Yerwaltongsrathes, wie 
solche dorch das Règlement fdr die innere Geschaftaordnung 
festgestellt werden, ist keine besondere Einberufung, jedoch ist 
fur dieeelben, sowie fttr die aosserordentliohen Sitzungen, die 
rechtseitige Mittheilung der Tagesordnung erforderlich. 

§ 23. 

Zur Beschluasfàhigkeit des Yeirwaltungsrathes ist die Gegenwart 
wenigstens dreier Mitglieder nothwendig. Die Mitglieder des 
Yerwaltongsrathes konnen ihre Stimmen mittelst Vollmacht einem 
anderea Mitgliede des Yerwaltongsrathes tlbertragen. Kein 
Hitglied darf aber mehr als eine Yolhnaohtsstimme yertreteo, 
SchrifUiche Voten des Comités (§ 19) sind bei der Abstimmang 
mitzozahlen. 

§ 24. 

Ueber die Verhandlungen des Yerwaltongsrathes, sowie des 
Wiener Comités, mâssen Protokolle gefuhrt ond von dem Vor- 
•itienden ond einem Mitgliede onterzeiehnet werden. In diesen 
Protokollen aind die Ânwesenden ond die gefassten Besohltlsse 
ansngeben. Aof Yerlangen eines Mitgliedes des Verwaltungsrathea 
ist dessen von den Besohlûssen abweichende Meinong sa Frotokoll 
sa nehmen. 

Wenn der Yerwaltangsrath in Paris seine Sitsongen hait, so 
werden dem Wiener Comité Abechriftan der Sitzongsprotokolle, 
pnd swar spateetens innerhalb acht Tagen naeh Abhaltung der 
Sitzong, ûbcnnittelt 

§ 25. 

Die Mitglieder des Yerwaltongsrathes erhalten fur ihre Mûhe- 
waltong die im $ 49 ihnen sogewiesene Tantième* 

Die Hinimalhohe ihrer Entlohnong wird jedoch dorch die 
ordentliche General- Versammlung, ond swar immer fur die Daoer 
von drei Jahren, festgesetzt. Insoweit der von der General» 
Yersammlong festgesetzte Minimalbetrag nicht dorch den in § 49 
normirten Tantièmenbezug gedeckt exscheint, erfolgt dessen Be- 
sahlong so Lasten des Speasn-Contos. 

Titil V. 

General- Versammlung. 

$ 26. 

• Dit Gesammthett der Action*!* wird dorch die gehbng con* 
ititoirte General-Yersammlong yertreteo. 
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§ 27. 

Die ordentHche General- Versainnilung tritt, den Entscheidungen 
des Verwaltungsrathes entsprechend, in Paris oder in Wien 
zusammen; aie soll aUjahrlich langstens bis Ende October 
abgehalten werden. 

Ausserordentliche General-Versammlnngen konnen so oft statt- 
finden, als es die Qeschafte erfordern, und zwar in Paris oder 
in Wien, worttber dem Verwaltungsrathe die Entseheidang zu- 
steht 

§ 28. 

Eine aasserordentiiche General - Versammlnng moss gleich- 
falls, und zwar binnen dreissig Tagen, berufen werden, wenn ein 
Actionar oder eine Anzahl von Actionàren, welche weniggtens den 
zehnten Theil aller angegebenen Aotien besitzen und bezûglich 
dieser Action in Gemassheit des § 3a sttambereohtigt sind, die 
Einberufung in einer von ibnen unterzeichneten Eingabe nnter 
Anfîlhrung des Zweckes und der Grande verlangen. 

§ 29. 

Die General- Versammlung wird mittelst einer in den fur die 
Publicationen der Gesellschaft bestimmten offentlichenBlattern (§ 4) 
eingerockten Kundmaobung einberufen, welche mindestens dreissig 
Tage vor dem Yersammlangstage erfolgen und die zur Empfang- 
nahme der zu hinterlegenden Action (§ 32) bestimmten Cassen, 
sowie die zur Verhandlung bestimmten Gogenstande, enthalten 
muss. Der Termin der Einberufung kann auf acht Tage reducirt 
werden, wenn in der General- Versammlung die Gosammtheit der 
Actien anwesend oder vertreten ist. 

In diesem Falle bat der im § 32 vorgesehene Erlag der Aotien 
zwei Tage vor der General-Yersammlung stattzufinden. 

§ 30. 

Antr&ge, welche bei der Gesellschaft von wenigstens zehn 
stimmberechtigten Actionàren vor der Einberufung der General- 
Yersammlung angemeldet worden sind, mûssen in die Kund- 
machung aufgenommen werden* 

§ 31. 

Der zum Yortrage in der General-Yersammlung bestimmte 
Geschaftsbericht nebst dem Bechnungsabschlusse, der Bilans, und 
dem Gutachten des Revisions-Ausschusses, sowie der Wortlaut 
der zur Verhandlung bestimmten Antrage, ist acht, in dem am 
Schlusse des § 29 vorgesehenen Falle aber vier Tage vor der 
Versammlung am Orte der General-Yersammlung zur Einsacht 
fur die Actionare aufaulegen* 
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§ 32. 
Zor Stimmftihrnng in der General- Veraammluiig aind nnr jene 
Actionare bereohtigt, welche, mit Auanahme des im { 29, 2. Abeata 
Yorbergeaehenen Fallea, wenigatena vierzehn Tage vor der General* 
Versammlung mindeatena hundert Action (Interimaacheine) bei 
der Geaellachaft oder in den aonat bieau beetimmten Caseen erlegt 
haben. 

§ 93. 
Je hnndert Aotien geben daa Reoht anf eine Stimme. 

§34. 

Abweeende Actionare konnen aich in der General- Versammlung 
mittelat Vollmacht dorob andere stimmberechtigte Actionare 
Tertreten laesen. 

Pfiegébefohlene nnd juriatiache Personen ûben ibr Stimmreoht 
dnrch ibre geaetslichen nnd etatutariachen Vertreter, Frauen 
darcb Bevollmichtigte ans, aucb wenn dieae nicbt aelbet. Actionare 
and. 

Die Fonn der Vollmacht wird vom Verwaltnngsrathe bestimmt. 

§ 35. 

Die Actionare, welche die ibr Stimmrecht begrûndenden Action 
(Inrerimascheine} gemasa §§ 29 nnd 32 erlegt haben, erhalten 
dafor Legitimationakarten, welche anf ihren Namen lanten, die 
Zabi der deponirten Action (Interimsacheine) nnd der darauf 
entfaUenden Stimmen anaweiaen and nnr fur die bezeichnete 
Peraon oder deren nach vorotehenden Beatimxnungen gehorig 
legitimirten BeToUmacbtigten gelten. 

§ 36. 

Die General-VerBammlung iat beachlnaafahig, wenn liber deren 
ente Einberufnng mindeatena aecba Actionare anweaend oder 
Tertreten aind, welche mindeatena den vierten Tbeil dea emittirten 
Actiencapitalfl vertreten. 

§ 37. 

Itt die General -Vereammlung nicbt beachlnaafahig, ao wird 
binnen acht Tagen eine nene Yeraammlnng einberufen, wobei 
jedoejk der Zeitraam swiechen der Einberufung nnd Abhaltang 
der General- Vereammlung auf zehn Tage beachrankt werden kann. 

Nach dîeaer aweiten Einbernfang iat die General- Yeraammlnng 
ohne Rûckaicht anf die Zabi der anweaenden Actionare nnd der 
Tertretenen Actien beaohloesfàbig. Sie iat jedoch anf die VerhancU 
long jener Gegenatande beachrankt, welche in der eraten 
berufung angegeben waren. 

t. tw H 
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§ 38. 

Den Vorsitz bei der General- Versammlung fuhrt der Président 
des Verwaltungsrathes oder im Falle seiner Verhinderung ein vom 
Verwaltungsrathe hiezu beatimmtes Mitglied. 

Der Vorsitzende bestimmt den SchnfkfUhrer nnd ernennt ans 
den Actionaren zwei Stimmzahler, 

§ 39. 

Die General-Versainmlung fasst ihre Beschlusse nach absoluter 
Stimmenmehrheit. 

Bei gleiehgetheilten Stimmen wîrd jene Meinang sum Beschlusse 
erhoben, welcher der Vorsitzende beigetreten ist. 

Wenn bei Wahlen im ersten Wahlgange keine absolute 
Stimmenmehrheit erzielt wird, ao findet die engere Wahl zwischen 
jenen Candidaten statt, welche die meisten Stimmen erhalten 
haben, nnd es wird in dieaem Falle die doppelte Anzabl der sa 
Wâhlenden in die engere Wahl gebrachk Im Falle der Stimmen- 
gleiohheit entsoheidet da* Los. 

§ 40. 

Der Schlussfassung der General- Vernammlnng nnd folgende 
Gegenatande vorbehalten : 

(a) die Bestimmung der Anzabl der Hitglieder des Verwal- 
tungsrathes nnd deren Wahl ; 
(o\ die éventuelle Wahl des Révisions- Ausschusses ; 

(c) die Entgegennahme des Geschaftsberiohtes, die Genehmignng 

der JahreBTechnungen nnd der Gewinnvertheilnng ; 

(d) die Erhohung oder Verminderung des Gesellschaftscapitals ; 
(«) die Anfhahme von Anlehen mit oder ohne Hypothek, aowie 

Ertheilong der hiezu erforderlichen Vollmachten an den Ver- 
waltungsrath ; 
(f) die Aenderung des Gessllschaftsweckes nnd der Statnten ; 
{g) die Vereinigong (Fusion) der Gesellschaft mit irgend einem 

anderen Vereine oder einer sonstigen Untemehmung ; 
(h) die Auflosung der Gesellschaft ; 

(t) die Feststellung des Ortes, an welehem der Verwaltungsrath 

seine Sitzungen su halten hat, nnd die Befugnisse des Wiener 

Comités, wenn der Verwaltungsrath seine Sitzungen in Paris 

hait. 

Die nnter lit. (ci), (/) nnd (p) beseichneten Beschlusse bedûrfen 

der staatlichen Genehmigung. 

Die unter lit (d), (/), \a) und (À) beseichneten Entechlûsse 
konnen nur in einer niindestens die Halfte des Gesellschafts- 
capitals vertretenden Versammlung mit einer Majoritat von 
swei Drittheilen der in derselben vertretenen Stimmen gefasst 
werden. 
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§41. 

Ueber die Verbandlungen der General- Versammlung werden 
Protokolle gefObrt, welche von dem Vorsitzenden, dem Scbrift- 
f&hrer und den Stimmzahlern zu unterzeicbnen sind. 

Der Urscbrift des Protokolles wird das Verzeicbniss der 
snwesenden Actionare mit der Ângabe der von Jedem yertretenen 
Siimmzabl nebet den Vollmachten beigefugi. 

Die im Protokolle der (Mènerai- Versammlung verzeicbneten 
BeschluBse, mit welchen Handlungen oder Unterla&sungen der 
VerwaltnngBorgane gutgeheisaen oder gerechtfertigt erklart werden, 
btben den letzteren als Abeolutorium zu dienen. 

§ 42. 

Die Bescblûsse der General- Versammlung verbinden aile an der- 
lelben theilnehmenden wie auch abwesend gebliebenen Actionare. 

TlTBL VI. 

BeviâonB-Gommiasion. 

§ 43. 

Die ordentlicbe General-Versammlung kann jabrlich eine ans 
swei der Verwaltung nieht angeborigen Mitgliedern beetebende 
Rerittons-Commission wablen. Die gewablten MitgHeder dtlrfen 
ibre Fonction nnr personlicb aosttben. 

Im Falle des Ablebens oder Austretens eines Mitgliedes wabrend 
leiner Fiinctionsdauer bat das ûbrig bleibende Mitglied bis zur 
aïchtten General-Yersammlang allein zu fongiren. 

Die Reviaions-Commission sur Prûfung der Becbnungen des 
«rrten Geschaftajabres kann dnrcb die eonstitairende General- 
Verammlnng gewablt werden. 

5 44. 
Wird eine Révisions-Commission ernannt, so bat dieselbe 
▼ieraehn Tage vor Abbaltnng der ordentlichen General-Ver- 
mnmlnng der Actionare zusammenzutreten und die vom Ver- 
waltongsrathe Torzulegende Bilans der Gesellschaft, sowie deren 
Bâcher, Geschaltsgebabrung nnd Inventur, einer Frufong zu 



Sind die Commissare verscbiedener Meinung, so legt jeder 
derselben der Geneivi-Yersammlnng einen besonderen Bericbt 
?or. 

Die Bemerknngen der Commission sind in einem Ton den 
fbngirenden Mitgliedern zu fertigenden und der General- Ver- 
aunsdong vorzolegenden Bericbte zu verzeicbnen. 

Die Révisions-Commission, wenn eine solche ernannt wird, ist 
jederxeit bereebtigt, in die Bûcber und Scbrif ten der Gesellscbaft 

H % 
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Einsicht zu nehmen, and hat die Cassen, sowie das Portefeuille 
der Qeeellschaft, mindestens zweimal jahrlioh zu ontersachen. 

§ 45. 

Die llitglieder der Revisioiis-Commission erhalten nebet Ver- 

Stong ihrer im Interesse des Unternehmens gemachten Aoslagen 
■ ihre Fonctionen eine Entlohnong, deren Hohe das erste Mal 
die oonstituirende, épater die ordentliehe Qeneral-YerBammlang 
bestimmt. 

Titbl vn. 

Bilans, Dividende, Reservefbnds. 
{ 46. 

Das QeschKftsjahr der GeseUsehaft beginnt am i. Janoar and 
endigt am 31. Deeember. 

Das erste Geschaftsjahr omfasst die Période von dem Zeitpunkte 
der Constitoirong der Gesellschaft bis zum 31. Deeember 1880. 

Alljahrlich wird die Inventur errichtet Die Betriebsrechnongen 
werden von der dermalen in Constantinopel amtirenden Ge- 
schaftsleitong aofgestellt and dem Yerwaltangsrathe ûbermittelt, 
welcher die Bilans ftlr das vorige Jahr l&ngstens bis Ende 
October des folgenden Jahres festsetzt and der ordentlichen 
General- Yersammlang sur Genehmigang vorlegt. 

§ ^7. 

Die Anfstellang der Bilans erfolgt nach Massgabe der gesetslichen 
Bestimmongen and nach soliden kaafmannischen Principien. 

§ 48. 

Der Qewinn dër Gesellschaft besteht in dem nach Absng aller 
Spesen, der fixen Entlohnong des Yerwaltongsrathes and der 
etwaigen Yerloste, sowie der Zins- and Amortisationsqaoten 
etwaiger Anlehen sich ergebenden Reinertragnisse. 

§ 49. 

Der Beingewinn wird in folgender Weise vertheilt : 
Es werden zunachst mindestens 5% dem Reservefonds sagawiesen, 
der Ueberschus8 wird mit der im folgenden Absatse festgesotaten 
Beschrankang nach den Beschlûssen der General- Yersunmlnna 
wwendet. 

Ans jenem Betrage des jahrliohen Beinertragnisses, welcher sich 
ergibt, wenn von demselben 
a) die statutemnaasige Dotation des Reservefonds, 
6) die von der General - Yersammlang etwa beeohlossenon 
Dotationen anderer, dem gesellschaftliehen Unternehmea 
dienender Fonde, und 
(c) 5 % des eingezahlten Actiencanitals 



1 
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ftbgerechnét werden, gebtthren 10 % dem Verwaltungsrathe als 
Tantième. 

Die Auaxahlung der Dividende erlblgt gegen Rttckstellung der 
besaglichen Dividendencoupona. Die Gesellschaft iflt, ohne Bûck- 
ncht auf die Besohaifeiiheit der Actientitel, duroh die Auazahlung 
der Dividenden en die Inhaber der Coupons ihrer Verpfliohtung 
nchtlieh enthoben. 

§ 50. 

Dividendes, welche nicht binnen drei Jahren naeh dem Tage, an 
welchem aie zahlbar waien, erhoben werden, ver&Uen an Gunsten 
des Beservef onda der Geaellaebaf t 

Den Zeitpnnkt der Auszahlung der Dividende beatimmt die 
General- VerBammlung. 

Es steht jedoeh dem Verwaltungsrathe frei, nnter der im Art 241 
des Handelageaetzbuches nqrmirten Haftung à conto der Dividende 
«ne 5 % dea ActiencapitaJa nicht tlbersteigende Abschlagszahlnng 
fan Januar anszahlen au laasen, wenn das Vorhandensein eines 
aasreiehenden Ertragea eonatatirt ist 

§ 51. 

Der Beservefondfl wird durch die in §§ 9 und 49 bezeichneten 
Zofldase gebildet und ist Eigenthum der Gesellschaft; er wird 
abgesondert verwaltet nnd durch Ankauf gâter Anlagewerthe 
frnctificirt 

Wenn in irgend einem Jabre der Reingewinn der Gesellschaft 
m 5 % îg6n Verrinsung dea eingezahlten Actiencapitales nicht 
hinreichen sollte, so kann das Fehlende aus dem Reservefonds 
durch Beachlnas der General- Versammlnng erganst werden. 

Àusserdem ist es der GeneraJ- Versammlnng vorbehalten, auf 
Antrag dea Verwaltongarathes auaserordentliche Yerlnste aus dem 
Reservefonds au decken. 

§ 52. 

Wenn der Reservefonds die Hohe von 20% des eingezahlten 
Àctiencapitals erreicht bat, so horen die ihm laut § 49 zugewendeten 
ZaflQsse auf und beginnen erst dann wieder, wenn er unter dièse 
Hohe herabgeaunken ist. 



TmLTffl. 

Auflosung der Gesellschaft. 

§ 53. 

Die Gesellschaft wird aufgelbst : 
(a) in den im Art 243 dea Handelageeetabuchea vom 17. De* 
cember 1862 aub i 9 3 und 4 vorgesehenen Fâllen; 
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(6) wenn auf Antrag des Verwaltungsrathes oder einer Ansahl von 
Actionaren, welche einen Besits von wenigstens einem 
Viertel der Actien ausweisen, in einer General-Versammlung, 
in welcher mindestens die Halfte der gesammten Actien 
vertreten ist, die Auflësung der Gesellsehaft, vorbehaltlica 
der Beachlossfaasung ûber die Frage, ob dieselbe dnrch 
Vermogensvertheilong oder durch Vereinigong mit einer 
anderen Gesellsehaft zn erfolgen habe, mit einer Mehrheit 
von zwei Dritteln der Stimmen beschlossen wird. Eine 
solche General-Versammlung soll anch berechtigt sein, 
sobald ein derartiger Aunësangsbeschluss mit zwei Dritteln 
der Stimmen gefasst ist, die Fusion der Oesellsckaft mit einem 
anderen Unternehmen auf Grand der einfachen Stimmenmehr- 
heit beschliessen su konnen. 

§ 54. 

Im Falle der Auflosung der Gesellsehaft durch einen Beschluss 
der General- Versammlung bestimmt dièse die Art der Liquidation 
und ernennt hiesu einen oder mehrere Liquidatoren, welche au* 
der Mitte des Verwaltongsrathes oder der anderen Actionare 
gewahlt werden konnen. 

Der Liquidator, respective die Liquidatoren haben aile sur 
Abwioklung der Geschafte erforderlichen Vollmachten und 
konnen mit Genehmigung der General- Versammlung aile Bechte 
und Pflichten der Gesellsehaft auf Andere ubertragen. 

Wahrend der Dauer der Liquidation haben die Gewalten der 
General-Versammlung fortzubestehen, und aie bat insbesondere 
das Recht» die Liquidationsrechnungen su genehmigen und hierûber 
Entlastong su ertheilen, eventuell dièses Recht an einen von 
der General-Versammlung gewahlten, ans drei Mitgliedern und 
einem Ersatsmann bestehenden Révisions- Ausschoss, welcher anch 
die Entlohnung der Liquidatoren su bestimmen hat, su ûber- 
tragen. 

§ 55. 

8obald der Liquidator, respective die Liquidatoren ernannt 
sind, erloschen die Gewalten des Verwaltongsrathes. 

Tirai, IX. 

Btaatsaofsicht 

§ 56. 

Die k. k. Staatsverwaltung ûbt das ihr sustehende Ober- 
aufsichtsrecht durch einen Commiasar ans. 

Der Commissar hat das Recht, von der Geschaftsgebarung 
Einsicht su nehmen. — Er wird darûber wachen, dass die 
Gesellsehaft die Bestimmungen der Statoten, sowie die allgemeinen 
Gesetze und Verordnungen genao beobachte. 



1 
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Der Ton der k. k. Staatsverwaltnng bestellte Commiasar bat auch 
daa Recht, den Sitzungen des Verwaltungsrathes, des Wiener 
Comités, sowie den General-Versammlungen, bo oft er es fur 
angemessen erachtet» beizawohnen and etwaige den Gesetzen 
nnd Statnten wideroprechende Verfïignngen an sistiren, ist àber 
im letsteren Falle verpflichtet, aofort (langstens binnen drei Tagen) 
die Entacbeidung der k. k. Regiernng einznholen. 

Za diesem Zwecke aind auch die Protokolle ûber Sitzungen des 
Verwaltungsrathes and der General-Versammlungen, welche nicht 
in Wîen abgehalten wnrden, dem landesfurstlichen Commiasar 
mitantheilen. 

Ffir die hier festgesetzte Ueberwachung ist von der Qesellschaft 
mit Rûckaicht auf die hiemit verbundene Geschaftelaat eine 
jahiiiche Paaschalvergfltung an den Staatascbatz za leisten, deren 
Hôhe von der k. k. Staatsverwaltnng beatimmt wird. 

Nr. 2426g. 

Voratebende Statnten, welche an die Stelle der nnterm 31. De- 
eember 1878, Z. 16570, bestatigten Statnten treten, werden auf 
Grand Allerhochater Ermachtigang genebmigt. 

Wien, am 16. Oetober 1893. 



Chapitre B 
CHEMIN DE FEE OTTOMAN 

JONCTION SALONIQUE-OONSTANTINOPLE 

Un Firman du 10 sept 189a céda à un Français, 
M. Baudony, la construction d'une ligne reliant Férédjik sur 
l'embranchement Andrinople-Dédéagatch des Chemins de 
fer orientaux à Karaaouli sur la ligne Salonique-Mitrovitza 
(510 kiL) pour 99 ans. Une Convention du 8 00t. 1892 
(v. B 1 ) garantissait à ce réseau une recette brute kilomé- 
trique de 15,500 francs assurée par le revenu de dîmes 
sous le contrôle de l'Administration de la Dette publique. 
Une société anonyme ottomane constituée en 1892 a cédé 
l'exploitation de la ligne en déc. 1895 pour vingt ans à * la 
Régie générale pour l'exploitation des chemins de fer ' qui 
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l'opère, sujet an contrôle de la Société et conformément k 
l'arrangement intervenu avec le* Chemins de fer orientaux. 
La ligne a été ouverte à l'exploitation en 1896. 

TEXTE B 1 . 
Chemin de fer Salonique- ^ j^ i nIO 

ConBtantinople, 8 oct i8 9 af ' 

Convention. 7 

Entre Son Excellence Tevfik Pacha, Ministre du Commerce et 
des Travaux publics, agissant an nom du Gouvernement Impérial, 
d'une part; et M. René Baudouy, sujet français, banquier à Càn- 
stantinople, d'autre part ; il a été arrêté ce qui suit : 

Art. 1«. Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde à M. René 
Baudouy, aux conditions suivantes, la concession de la con- 
struction et de l'exploitation d'un ohemin de fer à voie normale, 
selon un tracé qui sera adopté et approuvé par le Gouvernement 
Impérial, partant d'un point à déterminer dans les environs de 
la station de Férédjik, sur la ligne Dédéagatch-Andrinople, et 
passant par ou près Gumuldjina, Draina, Sérès, pour ensuite 
atteindre la ligne de Salonique-Mitrovitsa, à un point qui y sera 
déterminé, et avec raccordements vers les échelles de Dédéagatch et 
de Salonique. 

Il est bien entendu que' les études définitives de la partie de la- 
dite ligne, à partir du point de jonction avec la ligne Dédéagatch- 
Andrinople jusqu'au point de rencontre de la rivière Bodoma, com- 
prise entre Derbend et Tchekirdeclu, ainsi que la partie située entre 
Dua-Tépé et le point de raccordement à la ligne de Salonique-Mitro- 
vitsa, point à fixer entre Kara Souli et Davideva, seront déterminées, 
d'un commun accord avec un officier d'état-major délégué par le 
Ministère de la Guerre et les ingénieurs de la Compagnie; a l'ex- 
ception de la partie du tracé entre le point où le tracé rencontre la 
rivière Bodoma, comme il est indiqué ci-dessus, et le village Kirka ; 
toutes les autres parties du tracé devront, dans tous les cas, rester 
à une distance de la côte, qui ne sera pas inférieure à 15 kilo* 
mètres. 

Art 2. La durée de cette concession sera de quatre-vingt-dix- 
neuf années, à partir de la date du firman de concession. 

Art 8. La ligne sera partagée en trois grandes divisions : la 
première de Férédjik et Dédéagatch à Gumuldjjina ; la deuxième de 
Gumuldjina à Sérès, et la troisième de Sérès à Kara Souli et 
Salonique. Le concessionnaire devra, dans uu délai de six mois, 
à partir de la date de la remise du firman de concession et 
l'échange de la présente convention, présenter au Ministère du 
Commerce et des Travaux Publics, en triple expédition, les plans 
et projets complets, après études définitives et conformément aux 
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prescriptions du Cahier des charges, de la troisième division ; ceux 
de la première division, dans les trois mois suivants, et ceux de la 
deuxième division, dans les trois autres mois suivants. Ces plans 
et projets, etc. . . . [v. art 4, D'.] 

Art. 4. [v. art 4, D 1 , en ajoutant :] 

H est bien entendu que tous travaux complémentaires d'agran- 
dissement et autres dont l'exécution serait reconnue nécessaire 
après la réception définitive, seront exécutés aux frais du conces- 
sionnaire. 

Art 5. [t. art 5, D 9 , en substituant ' Ps. or 300' pour ' Ps. 
or 27a'] 

Art 6. [v. art. 6, D 9 , en ajoutant :] 

A l'expiration de la concession, ainsi que dans le cas de rachat 
ou de déchéance, les terrains et immeubles dépendant du chemin 
de fer feront retour de plein droit au Gouvernement Impérial, au 
même titre et dans les mêmes conditions que la ligne elle-même. 

Art 7 [v. art 7, D".! 

Art 8. [v. art. 8, D*, avec la modification suivante :] 

La franchise des droits de douane est aussi accordée pour la 
houille nécessaire à l'exploitation, que le concessionnaire fera venir 
de l'étranger, mais ce jusqu'à ce que les recettes brutes de la ligne 
atteignent quinze mille six cent cinquante francs par kilomètre ; 
de même le sol, fonds et revenus du chemin de fer et de ses 
dépendances ne seront passibles d'aucun impôt Toutefois, toutes 
les actions et obligations à émettre, ainsi que tous les autres titres 
et actes relatif* à la concession, seront soumis à la loi en vigueur 
sur le timbre. 

Art 9. [t. art 9, D f .l 

Art 10. [v. art. 10, D*, avec l'addition indiquée à l'art, to 
duD».] 

Arts. 11 et 12. [v. arts. 11 et 12, D*.] 

Art 13. [v. art 13, D*, en ajoutant :] 

Les tarifs de transports tant pour les marchandises d'importa- 
tion que pour celles d'exportation effectuées dans les deux senB, 
seront appliqués sur un même pied d'égalité, sans distinction de 
marchandises ni de leur nationalité. 

Art 14. Le transport des militaires des armées de terre et de 
mer, ainsi que les zaptiés, les agents de police et toutes espèces 
d'approvisionnements, outils, matériaux, munitions de guerre, 
armes, chevaux, bêtes de somme, en un mot, tout ce qui est néces- 
saire au service de l'armée impériale voyageant en corps ou isolé- 
ment, tant en temps de guerre qu'en temps de paix, ainsi que du 
matériel et approvisionnements de guerre, des prisonniers, des 
condamnés, des agents de l'État, des valises postales ainsi que les 
colis postaux, échantillons, seront effectués conformément aux 
prescriptions du titre 5 du Cahier des charges. 

Art 15. [v. art 15, D\J 
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Art. 16. [v.art. 1 6,D*, en substituant 'un mou 'pour 'trois mois' 
et * £Tao,ooo ' pour ' £T30,ooo ' et omettant les mots * propor- 
tionnellement à la longueur des sections livrées à l'exploitation.'] 

Art. 17. fv. art 17, D*, en substituant ' 10,000 francs' poux 
' 7500 francs ; et ' art. ai ' pour ' art. 19/] 

Art. 18. [v. art. 18, DV) 

Art. 19. Les employés et agents du chemin de fer porteront la 
tenue qui sera fixée et adoptée par le Gouvernement Impérial ; ils 
porteront tous le fez et ils seront choisis, à part le personnel tech- 
nique, parmi les sujets ottomans; le concessionnaire emploiera 
aussi dans la construction de la ligne des ingénieurs sortis de 
l'école du Génie Civil Impérial. Tous les employés destinés à être 
en contact direct avec le public devront parler le turc. 

Arts. 20 à 27. [v. arts, ao à 37, D", en ajoutant à l'art. 26 
( Les appareils télégraphiques employés seront d'un type agréé par 
l'Adm. des Postes et Tél.! 

Art. 28. En vue de faciliter l'embarquement et le débarque- 
ment des troupes impériales, des canons et des chevaux, le conces- 
sionnaire devra, au besoin, construire à ses frais dans les stations 
reconnues nécessaires par le Gouvernement Impérial et au maxi- 
mum au nombre de trois, des stations militaires de classée en 
rapport avec l'importance des localités ; il devra, pour l'exécution 
des quais, hangars et autres dépendances desdites stations militaires 
se conformer aux modèles qui seront admis par le Ministère du 
Commerce et des Travaux publics. 

Art. 29. Le concessionnaire ne pourra aucunement procéder à 
des études dans les places militaires, dans les cimetières, mosquées, 
tékés, églises et autres lieux pareils, ainsi que dans leurs dépendances 
avant d'en aviser, à l'effet d y donner la suite nécessaire, le Minis- 
tère du Commerce et des Travaux publics, ainsi que les adminis- 
trations compétentes respectives. 

Art. 30. Si une entente ne s'établit pas entre les Compagnies 
de chemins de fer au sujet des mesures à prendre en vue d'assurer 
la libre circulation des trains d'une ligne à l'autre, le Gouverne- 
ment Impérial aura, dans ce cas, la faculté de prescrire officielle- 
ment les mesures nécessaires à cet effet. 

Art. 31. Le Gouvernement Impérial garantit au concession- 
naire un revenu annuel brut de 15,500 francs par kilomètre con- 
struit et exploité de la ligne principale et des embranchements à 
faire sur Dédéagatch et Salonique; en cas d'insuffisance des re- 
cettes d'exploitation, il sera procédé de la manière suivante pour 
parfaire ledit chiffre de 15,500 francs de revenus bruts par kilo- 
mètre et par an du chemin de fer construit et exploité. 

Lors de l'adjudication des dîmes des sandjaks traversés par le 
chemin de fer (le sandjak de Salonique excepté), adjudication 
à laquelle assistera un délégué de l'administration de la Dette 
publique, les bons obligatoires à délivrer par les adjudicataires 
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pour la contre-valeur des dîmes résultant de cette adjudication 
seront libellés payables à l'ordre des caisses de l'administration de 
la Dette publique se trouvant dans les sandjaks susindiqués, et la 
totalité du montant de ladite contre-valeur sera versée directement 
auxditea caisses. Les sommes que le Gouvernement Impérial 
s'engage à payer annuellement au concessionnaire pour parfaire le 
revenu kilométrique plus haut indiqué seront prises par l'adminia? 
tration de la Dette publique sur ladite contre-valeur et sur 
l'excédent des dîmes des sandjaks de Salonique et de Monastir 
affectées à la garantie du chemin de fer de Salonique-Monastir et 
pavées au concessionnaire; le solde sera versé par elle au Trésor 
Impérial. Au cas où les revenus ci-haut versés ne suffiraient 
pas à former la somme de 15,500 francs, montant de la redevance 
kilométrique, le Gouvernement Impérial comblera la différence. 

Art 32. En vue de déterminer la moyenne des recettes kilo- 
métriques de la ligne en exploitation, il sera fait, au fur et 
à mesure qu'une section de là ligne sera mise en exploitation, 
masse des recettes afférentes à toutes les sections exploitées. 

La recette brute moyenne kilométrique, ainsi obtenue, servira 
de base au calcul de la somme à payer par l'administration de la 
Dette publique pour le compte du Gouvernement Impérial, sur le 
produit des dîmes, pour parfaire le revenu kilométrique de 15,000 
francs stipulé à l'art. 31. 

Art. 33. Le concessionnaire remettra au Ministère des Travaux 
publics et à l'Administration de la Dette publique, dans le courant 
du mois de janvier de chaque année, les comptes sur la base des- 
quels il réclame les sommes nécessaires pour parfaire la garantie 
kilométrique, comptes qui devront au préalable être vérifiés par le 
Commissaire Impérial. Dans les deux mois qui suivront la pré- 
sentation des comptes, le Gouvernement s'engage à faire connaître 
à l'Administration de la Dette publique le montant des sommes 
reconnues dues au concessionnaire pour son payement immédiat. 

Art. 34. Lorsque les recettes brutes de la ligne principale et 
des embranchements de Dédéagatch et de Salonique dépasseront les 
15,500 francs de garantie kilométrique, le surplus sera partagé 
entre le Gouvernement Impérial et le concessionnaire dans des 
proportions égales. 

Art. 36. En cas de guerre, le concessionnaire ne pourra, pen- 
dant la durée des hostilités, réclamer aucune indemnité, soit pour 
interruption du service des trains, soit pour la mise hors d'état de 
service de tout ou partie de la ligne ferrée. 

Mais, après la conclusion de la paix, après avoir mit approuver 
par le Gouvernement Impérial le montant des réparations exécutées 
à la ligne pour la remettre en bon état de service, il pourra retenir 
la valeur de ee montant approuvé sur la part des recettes affé- 
rentes à l'État dans l'exploitation du chemin de fer, conformément 
à l'article précédent. 
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En cas d'insuffisance de la part des recettes afférentes à l'Etat, 
le montant de ces réparations pourra être retenu sur la partie 
restée libre des dîmes affectées à la garantie du rendement de la 
ligne. 

Art. 36. Le concessionnaire pourra construire des embranche* 
mente partant des points de la ligne principale qui seront fixés 
et arrêtés d'un commun accord, entre le Gouvernement Impérial 
et le concessionnaire, vers les porte d'Orfani, Cavalla et Porto 
Lagos. Si le Gouvernement demande la construction de la partie de 
l'embranchement de Djjouma jusqu'à Djoumaa en affectant le même 
montant de garantie que celui de la ligne principale et que le 
concessionnaire s'y refuse, ce dernier sera déchu de tous ses droits 
à l'embranchement d'Orfani. Le concessionnaire aura le droit, 
pour le transport du matériel, des approvisionnements de construc- 
tion, de construire, pendant la durée de la construction seulement, 
une ligne provisoire partant d'un point du littoral vers la ligne 
principale. Cette ligne provisoire devra se trouver enlevée lors de 
la réception définitive des travaux. 

Art. 37. La Société anonyme qui sera substituée au conces- 
sionnaire devant être ottomane, toutes contestations et différend* 
qui surviendraient soit entre le Gouvernement Impérial et le con- 
cessionnaire ou la Société, soit entre le concessionnaire ou la Société 
et les particuliers, par suite de l'exécution ou de l'interprétation 
de la présente Convention et du Cahier des charges y annexé 
seront déférés au Conseil d'État, les questions de droit commun 
aux tribunaux compétents ottomans. 

Par suite de sa qualité d'ottomane, la Société devra correspondre 
aveo tous les départements de l'État en langue turque, qui est la 
langue officielle du Gouvernement Impérial. 

Signe: lirai Baudout et Hussein Tkvtzk. 

TEXTE B 1 . 

Chemin de fer Salonique- .. t> v t . 

Oonstantinople. V ^V l3I °' 

Cahier des charges. 8 ** l8 * 3 ' 

TlTBB I«. 

Arts. 1« à 16. [▼. arts, i* à 16, DVj Projets, tracé et construc- 
tion. 

Tiras H. 

Art 17. [v. art. 16, D».] Entretien et exploitation. 

Art. 18. Le concessionnaire sera tenu de faire circuler chaque 
jour, et dans chaque sens de la ligne, au moins un train de 
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voyagea» ou mixte. La marche de cet trama aéra soumise à 
l'approbation du Ministère du Commerce et des Travaux Public». 

Baehat et déchéance de la concession, formalités à remplir . 

à respiration de la concession. 

Arts. 19 à 22. [y. arts. 19 à as, D».] 

Tarifs et conditions relatifs au transport des voyageurs 

et des marchandises. 

Art. 23. [v. art 23, D*, en ajoutant :] 

Les tarifs Kilométriques seront perçus selon la distance kilo- 
métrique parcourue. Les distances kilométriques seront calculées 
sur la ligne normale passant par l'axe des bâtiments des stations 
de voyageurs. Le minimum de taxe à percevoir sera calculé à 
raison de 8 kilomètres au moins. Chaque kilomètre entamé sera 
considéré comme parcouru. 

[Lee Tarifs I à XI sont identiques aveo ceux au Titre IV 
du D 1 avec les exceptions suivantes :] 
An Tarif II ajoutes — prix de transport par fraction indivisible 

de 10 kilogrammes d'excédent et par kilomètre : 
1 para, 
„ „ III omettez — la perception de cette taxe . . . huit kilo- 
mètres. 
IY „ — oette double taxe ... au moins. 
„ Y 111 „ — la taxe à percevoir • . . huit kilomètres. 

Arts. 24 à 27. [v. arts. 23 à 35, D*.] 

[Du Tarif III, ib.: omettes les mots — 'la perception de cette 
taxe ... 8 kilomètres.'] 

[Du Tarif IV, ib. : omettes les mots — 'cette double taxe ... au 
moins.'] 

[Du Tarif VITI. Classe HI, ib.: omettes les mots— 'la taxe à 
percevoir ... 8 kilomètres.'] 

Stipulations relatives à divers services. 

Art 28. fv. art. 26, D 9 , en ajoutant :] 

Le matériel roulant de la ligne se composera de 848 wagons au 
moins, savoir : 90 voitures à voyageurs de trois classes, 30 fourgons 
à bagage, 528 wagons couverts, 200 wagons découverts ; le matériel 
sera d'un type analogue à celui de la ligne Salonique-Monastir. 
Las wagons couverts et découverts devront pouvoir servir au 
transport des tr ou p es, des chevaux et bestiaux, et à celui dea 
canons et voitures, de façon qu'il puisse être organisé 27 trains 
complets, savoir, un train de plus que le nombre des stations. 
Sur les 200 wagons découverts on pourra, en osa de besoin, couvrir 
le plus promptement 130 d'entre eux. 
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Administration de la Société. 

Art. 12. La Société est administrée par un Conseil d'Adminis- 
tration, composé de 5 à 15 membres nommés par l'assemblée 
générale. 

Toutefois les premiers Administrateurs seront les personnes 
ci-après désignées, dont la nomination ne sera pas soumise à 
l'approbation de rassemblée générale, et dont les fonctions ne 
dureront que 3 ans : 

1° Le Comte d'Arnoux; 

2° Auboyneau (Frank), Directeur de la Banque Impériale 
Ottomane; 

30 Baudouy (René); 

40 Bethmann (Baron Hugo de), de la liaison V** Kinen et O ; 

50 Berger (Léon), Président du Conseil d'Administration 
de la Dette Publique Ottomane ; 

60 Caillard (Vincent), Président du Conseil d'Administration 
de la Dette Publique Ottomane; 

7 Chopin de Janvry, Censeur de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas ; 

8° Dietrich (Baron Albert de), Ingénieur; 

9° S. E. Hamdi Bey, Membre du Conseil d'Administration de 
la Dette Publique Ottomane ; 

10° Honcnioourt (Achille) ; 

11° Rambert (Louis) (|). 
I. [v. 
L ïv. 
tion' entre 'La présence en personne' et de ' plus de îa moitié.' 

Art. 15 à 35. [v. arts. 15 à 35, D 4 , en substituant à l'art. 25 
' 50 actions ' pour * 30 actions,' et aux arts. 26 et 27 ' dix jours ' 
pour ' quinze jours.' 

Partage des bénéfices et amortissement. 

Art. 36. Sur les bénéfices nets annuels il est prélevé : 

i° Le 5 % desdits bénéBces à porter au fonds de réserve. 

2° La somme nécessaire pour payer à toutes les actions 
sans distinction, et, à titre d'intérêt, le 4 % du capital versé. 
L'excédant est réparti dans la proportion suivante : 

3° 15 % aux administrateurs, par parties égales. 

4° 85 % aux actionnaires, à titre de dividende. 

(!) Le Oonseil d'Administration actuel (1903) est ainsi constitué : 
A Conatantinople. A Paria. 



Art. 13. [v. art. 13, D*.J 

Art. 14. [v. art. 14, D 4 , intercalant les mots 'ou par procura- 



Président : IL le Ct Berger. 
Vice-Président : G. Auboyneau. 
Membres: S. E. Hamdi Bey, le 

comte d'Arnoux, le marquis 

Goiooioli, M. Ghénut. 



MM. le Baron de Bethmann, 
Chopin de Janvry. 
Mallet. 

le Baron de Dietrich, 
d'Angelia, 



Directeur: M. Alexis Bey. 
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Pendant la période de construction, rassemblée générale, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, pourra attribuer aux 
actions un intérêt de 5 % au maximum. 

Arts. 37 à 44. [v. arts. 37 à 44, D 4 , substituant 4 % pour 5 % 
à l'art 39.] 

Les présents statuts ont été textuellement enregistrés dans 
le registre spécial du Notariat du Tribunal de i w instance de 
Constantinople. 

Signé: Stkpan. 



Chapitre C 

CHEMIN DE FER OTTOMAN 
SALONIQUE-MONASTIR 

Un Firman du 28 oct. 1890 accorda à M. Kaulla, 
agissant pour la Deutsche Bank, la concession de cette 
ligne de 219 kiL pour 99 ans avec une garantie kilométrique 
de 14,300 francs (v. C 1 , art. 29). La construction a été 
terminée en juin 1894 et la société constituée en 1891 
en a confié l'exploitation aux Chemins de fer Orientaux 
par une Convention renouvelée année par année depuis 
son échéance en 1900 qui assure aux Chemins de fer 
Orientaux le remboursement des dépenses de l'exploitation 
plus une commission de 15 °/ o . 

TEXTE C 1 . 

Chemin de fer j^ j f g 

Saloniqu^Monaatir. « • | • 

Convention* * 

Entre S. E. Raïf Paeha, Ministre du Commerce et des Trayaux 
publics, agissant au nom du Gouvernement Impérial d'une part, 
et Monsieur Alfred Kaulla, Directeur de la Wûrttembergische 
Yereins Bank, à Stuttgart, agissant au nom et pour le compte de 
la Deutsche Bank, à Berlin, et son groupe, d'autre part, il a été 
arrêté ce qui suit : 

Art !•♦ Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la oon« 



T. tw 
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cession de la construction et de l'exploitation d'an chemin de fer 
qui s'étendra de Salonique jusqu'à la ville de Monastir, en passant 
par ou près de Karaférié, Agostos, Vodena, et en suivant un tracé 
qui sera approuvé par le Gouvernement Impérial ainsi que de 
toutes les dépendances dudit chemin de fer à Monsieur Kaulla 9 
aux conditions suivantes : 

Art 2. La durée de cette concession sera de quatre-vingt-dix- 
neuf ans à partir de la date du Firman de concession. 

Art. 3. La ligne est partagée en deux divisions : la première 
de Salonique à Karaférié, la seconde de Karaférié à Monastir. 
Le concessionnaire devra, etc. : 

Four le reste de l'art 3 et pour l'art 4 [v. arts. 3 et 4, D*]. 

Art. 5. [v. art 5, D*, substituant 'rs. or 300 ' pour ' Ps. 
or 270.' 

Art 6. [v. art. 6, D 9 , en ajoutant :] 

Toutefois, pour la station de Salonique, le concessionnaire est 
autorisé à s'entendre directement avec le Ministère de la Liste 
Civile, soit pour louer, soit pour acheter les terrains appartenant 
à la Liste Civile nécessaires à ladite station et ses dépendances, 
et pour la relier à la douane, à la mer et, le cas échéant, à la 
station des Chemins de fer Orientaux. 

Arts. 7 et 8. [v. arts. 7 et 8, D*, en ajoutant à l'art 8 :] 

La Compagnie sera soumise aux droits de timbre pour toutes ses 
opérations autres que celles pour lesquelles la franchise lui est 
accordée dans le présent article. 

Arts. 9 et 10. [v. arts. 9 et 10, D*, en ajoutant :] 

Le concessionnaire aura le droit d'ouvrir la ligne à l'exploitation 
par sections successives après leur réception provisoire. Les 
longueurs des sections seront d'au moins 20 kilomètres et devront 
aboutir à une station. 

Arts. 11 à 15. [v. arts. 11 à 15, D 1 .] 

Art. 16. [v. art 16, D*, en substituant '£Tao,ooo' pour 
1 £T3o,ooo.'] 

Art 17. [v. art. 17, D*, en substituant 'francs 10,000' pour 
'francs 7,500?] 

Arts. 18 à 28. [v. arts. 18 à 28, D*.] 

Art 29. [v. art 29, D 9 , en substituant 'francs 14,300 par 
kilomètre' pour 'francs 15,000 par kilomètre'; et 'les sandjaks 
de Monastir et Salonique ' pour les sandjaks d'Ismidt, Ertoghrul 
Kutahia et Angora. 

Art. 30. [v. art. 31, D 6 , en substituant 'francs 14,300 stipulé 
à l'art 29 ' pour ' XT775 et 604 stipulé à l'art 30.'] 

Art 31. [v. art. 33, D'.] 

Art 32. Le concessionnaire devra, dans un délai de six mois 
à partir de la date du Firman Impérial de concession, frire les 
études préliminaires de deux lignes dont l'une de Monastir à 
Vallona et l'autre de Monastir à Duras») et le Gouvernement 
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Impérial loi fera savoir, officiellement et par écrit, laquelle de ces 
deux lignes devra être construite et le concessionnaire construira 
la ligne qui aura été choisie par le Gouvernement Impérial. En 
raison des difficultés de construction de cette ligne, la garantie 
à y accorder sera augmentée en proportion des sommes à dépenser 
an delà de 150,000 francs par kilomètre. Une convention spéciale 
iera conclue entre le Gouvernement Impérial et le concessionnaire 
relativement à cette garantie ainsi qu'au délai de construction de 
cette seconde ligne. Le Gouvernement Impérial déléguera un 
ingénieur pour assister aux études préliminaires à faire par le 
eoDcessionnaire. 

La présente Convention a été, conformément à llradé promulgué 
par Sa Majesté Impériale le Sultan, faite en double et signée et 
échangée à Constantinople. 

Signe: âlfbjbd Kaulla, Baïf. 

Art 33. Aussitôt que les revenus bruts moyens de la ligne 
complète dépasseront la somme de 15,000 francs par kilomètre, le 
concessionnaire s'engage à payer au Gouvernement Impérial les 
25 % de l'excédent au delà de cette somme de 15,000 francs. 

Le présent article, par suite d'une omission lors de rechange de 
la présente Convention, vient d'y être inséré. 

Le 23 septembre 1307. 

Signe: von Ktjhlmakit, Hussein Txwik. 



TEXTE C*. 

Salomque.Monastir. '* ï!?; 1 ^ 08 ' 
Cahier des charges. a8 °** l8 * a 

[v. Texte D\ comme modifié au Texte D*.] 

TEXTE C 3 . 

^^S? ^ 8Pjem.ni 3 o8. 

Wjuque-Monastir. ^ ^ 

La soussignée La Deutsche Bank à Berlin : 

En vue de réaliser la concession accordée à Monsieur Alfred Kaulla 
agissant pour la Deutsche Bank susnommée, par Firman en date 
du 13 Beb. I 1308 pour la construction, l'administration et 
l'exploitation d'un chemin de fer qui s'étendra de Salonique 
i Xanastir en passant par ou près de Earaférié, Agostos, Vodena 

1 % 



116 CHEMINS DE FER OTTOMANS 

et en suivant un tracé qui sera approuvé par le Gouvernement 
Impérial, ainsi que tontes les dépendances dudit chemin de fer, 
accordée par le Gouvernement Impérial et des engagements qu'elle 
comporte, forme une Société anonyme qui sera soumise aux 
clauses et conditions suivantes : 

Formation et objet de la Société! dénomination, siège. 

Arts. 1«* à 6. [v. arts. i«* à 5, D 4 .] 

Art. 6. Le fonds social est oomposé du capital à actions ci- 
après déterminé et des obligations à émettre selon le coût des 
travaux des lignes. Le capital à actions est fixé à 20,000,000 
de francs divisé en : 

20,000 actions de priorité et en 

20,000 actions ordinaires, chacune de 500 francs. 

Il pourra être augmenté de moitié par l'Assemblée Générale. 

Arts. 7 à 11. [v. arts. 7 à 11, DVj 

* 

Administration de la Société. 

Art. 12. La Société est administrée par un Conseil d'Adminis- 
tration composé de 5 a 15 membres nommés par l'Assemblée 
Générale. Le Conseil d'Administration se réunit à Constantinople. 
Toutefois les premiers Administrateurs seront les personnes 
ci-après désignées dont la nomination ne sera pas soumise à 
l'approbation de l'Assemblée Générale, et dont les fonctions ne 
dureront que trois ans : 

i° S. E. Bertram Effendi, à Constantinople, sous-secrétaire 
d'État des Contributions Indirectes. 

2° M. Eugène Gutmann, à Berlin, directeur de la Dresdener 
Bank. 

3 M. Alfred Kaulla, à Stuttgart, directeur de la Wttrttem- 
bergische Yereins Bank. 

40 M. Otto von Kûhlmann, à Constantinople, directeur 
général. 

5° M. K. Schrader, à Berlin, Membre du Reichstag allemand. 
6° M. le Docteur G. Siemens, à Berlin, directeur de la 
Deutsche Bank et Membre du Reichstag allemand. 

Arts. 13 à 35. [v. arts. 13 à 35, D 4 ; mais l'art 14 est ainsi 
modifié:] 

Art. 14. La présence en personne ou par procuration (v. 
art. 19) de plus de la moitié des membres au moins est nécessaire 
pour la validité des délibérations. 

Le Conseil d'Administration actuel est ainsi constituée [1903] : 
MM. Gwinner, président ; E. Schrader, vice-président, à Berlin ; 
Karl Abbeg-Arter; Alfred Barker; Belart-Lanz; Adrien-Léon 
Bénard; H. Hoene; A. M. Huber; Edouard fiuguenin; Alfred 
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van KauHa; Otto von Kuehlmann ; Karl Weise; Dr. K. Zander ; 
Léonidas ^êlwîû. 

Partage des bénéfices et amortissement. 

Art. 36. Sur les bénéfices nets annuels il est prélevé : 

Ans actions de priorité 5 % d'intérêt du capital versé. 

De l'excédant reçoivent : 

Le fonds de réserve 5 % et 

Les administrateurs 5 % par parties égales, pois les actions de 
priorité encore 1 % d'intérêt, et enfin les actions ordinaires nn 
intérêt de 4 % du capital versé. 

L'excédant est réparti à titre de dividende entre tontes les 
actions sans distinction. Jusqu'à ce que la ligne Salonique- 
Monastir soit mise en exploitation, on payera aux actions de 
priorité 5 % d'intérêt de construction par an. 

Arts. 37 à 42. [v. arts. 37 à 42, D 4 .] 

Art. 43. [v. art. 43, D 4 , en ajoutant :1 

En cas de liquidation les actions de priorité doivent être 
remboursées en premier lieu, puis les actions ordinaires et l'excédant 
est réparti entre toutes les actions sans distinction» 

Art 44. [v. art. 44, D 4 .] 

Signé: Alvrxd Kaulla, 



Chapitre D 
CHEMINS DE FER D'ANATOLIE 

(Haidar-Pacha-Iflmidt, et prolongement Angora- Konia). 

Par Lradé du 4 août 1 871, le Gouvernement Ottoman fit 
construire, pour son compte, par une Compagnie française, 
la ligne de H&idar-Pacha (Soutari) à Ismidt (93 kilom.) ; 
elle fat ouverte à l'exploitation en 1 873. Le Gouvernement 
exploita cette ligne pendant sept ans, et, le %^ mars 1880, 
il en céda l'exploitation à un consortium anglais représenté 
par MM. Seefelder, Alt, Haneon et Zafiropoulo, en se 
réservant faculté de rachat à toute époque. En même 
tempe, le Gouvernement entra en pourparlers avec la 
Compagnie pour le prolongement de la ligne vers Alep 
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et, par la rive gauche de l'Euphrate, jusqu'à Bagdad, en 
stipulant que la Société aurait le droit d'exploiter les forêts 
et les mines jusqu'à un kilomètre de distance de la voie. 
L'exploitation devait être accordée pour une période de 
douze ans et la ligne devait jouir d'une garantie kilométrique 
de 23,000 francs jusqu'à Angora et de 95,000 francs jusqu'à 
Bagdad. Mais les négociations n'aboutirent point, et le 
rachat de la ligne devint inévitable ( 1 ). 

Un Iradé en date du 4 octobre 1888, céda à M. Kaulla 
pour compte de la Deutsche Bank de Berlin pour 99 ans 
l'exploitation et l'administration de la ligne de Haidar- 
Pacha à Ismidt avec matériel, installations, etc., contre 
payement de 6,000,000 de francs, avec une garantie kilo- 
métrique de 10,300 francs de recettes brutes. Le con- 
cessionnaire obtint, en même temps, la construction, 
l'exploitation et l'administration du prolongement Ismidt- 
Angora (486 kilom.) pour 99 ans(*), moyennant une 
garantie kilométrique de 15,000 francs. Tout excédant de 
recettes de la première ligne devait venir en déduction 
de la garantie accordée à la seconde; lorsque la recette 
kilométrique dépasserait 15,000 francs pendant trois années 
consécutives, la ligne serait prolongée à Sivas (v. D 1 , 
art. 29). Le Gouvernement se réserva le droit de rachat 
au bout de 30 ans. Le payement de la garantie était 
assuré par les dîmes des sandjaks d'Ismidt, d'Ertoghrul, de 
Kutahia et d'Angora, dîmes dont l'encaissement fut confié 
à l'Administration de la Dette Publique à partir de 1889. 

Une Société anonyme ottomane fut constituée le 4 mars 
1889, sous le titre de 'Société du chemin de fer ottoman 
d' Anatolie ' pour mettre en œuvre la concession ; ses 
Statuts furent approuvés le 12 février 1889. La con- 
struction, confiée à une Société de Francfort, et exécutée 

( & ) Parmi les demandes de oonoession pour 1* ligne d'Angora, citons 
celle de M. Vincent Gaillard au nom d'un groupe anglo-américain, et celle 
de M. de B age n ste l n pour un groupe bavarois, celle d'une Compagnie 
belge et d'une Compagnie anglaise. 

(■) Prorogé depuis de 14 années pour coïncider arec la durée de la oon- 
oession de la ligne de Bagdad. 
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par des entrepreneurs allemands, français et italiens, fut 
achevée en novembre 1892. 

Ce succès en assura bientôt un autre et un Iradé du 
13 février 1893 accorda à M. de Kaulla agissant pour la 
même Société ( s ) la concession de la construction et de 
l'exploitation pour 99 ans de deux prolongements, dont 
l'un Angora-Césarée (384 kilom.) a été abandonné, et 
l'antre Eski Chéhir-Konia (445 kilom.) fut livré au trafic 
le 2ç juillet 1896. La construction et le matériel roulant 
et les travaux d'art étaient tous exclusivement de prove- 
nance allemande. 

Les conditions obtenues par la Société pour la ligne de 
Konia étaient moins avantageuses que pour ses concessions 
antérieures. L'État garantit un revenu brut annuel par 
kilomètre exploité de 13,727 francs (JET604), mais ne sera 
pas tenu de payer une somme supérieure à 5000 francs 
quelque soit l'infériorité des recettes brutes, (v. D 5 , 
art. 30). Un acte additionnel à la convention en date 
du 19 janvier 1898 éleva le maximum exigible du Gouver- 
nement à 6740 francs environ par kilomètre, (v. D 8 .) 
La garantie était assurée par les dîmes des sandjaks de 
Txébizonde et de Gumuehhané encaissées par l'Administra- 
tion de la Dette Publique à partir de 1893-4, et en cas de 
par toutes les dîmes déjà affectées ou qui seraient 



affectées aux lignes Haidar-Pacha-Konia et leurs em- 
branchements. 

Le 10 octobre 1898 un nouvel acte additionnel accorda 
à la Compagnie la construction et l'exploitation d'un 
embranchement, Hamidié-Ada-Bazar (9 kilom.), reliant la 
ligne à la ville d'Ada-Bazar, ouvert au trafic le I er novembre 
1899. 



O Cette eonrentloii comprend aussi 1* eoneeaaion de la oonstruetion 
d'un quai, des dépote, eto- à Dérindjé, station sur le golfe d'Ismidt. Oea 
inirtaJÎftt 1 ^"* ont été complétées en 1897. 
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TEXTE D 1 . 

Chemins de fer d'Anatolie, Mouh 1*06 

Haidar-Pàoha-lBmidt-Angor». ^ ^ 
Firman. 

[tradaction certifiée.] 

A la suite de la demande adressée par Monsieur Alfred Kanlla, 
Directeur de la Wûrttembergische Vereins Bank de Stuttgart, 
agissant au nom et pour compte de la Deutsche Bank de Berlin et 
de son groupe, en vue d'obtenir la concession du prolongement de 
la ligne d'Ismidt jusqu'à Angora, une Convention et un Cahier des 
charges, contenant les conditions arrêtées avaient été préparés par 
Notre Ministère du Commerce et des Travaux publics et envoyés à 
Notre S. Forte. Mon Conseil des Ministres ayant pris connais- 
sance desdits actes ainsi que du rapport dressé à cet égard par la 
Commission formée ad hoc, il résulte des conditions principales de 
cette Convention que : 

La ligne d'Ismidt sera, dans un délai déterminé, prolongée 
jusqu'à Angora, que les recettes brutes kilométriques de cette ligne 
seront assurées jusqu'à concurrence de 15,000 francs par an, par le 
produit des dîmes des sandjaks traversés par la ligne, que le 25 % 
de tout excédant au delà de 15,000 francs reviendront à Mon 
Trésor Impérial; que contre la remise de la ligne existante de 
Haldar-Pacha à Isînidt, avec son matériel fixe et roulant, ses 
installations, dépendances et accessoires, ainsi que des travaux 
existant au delà d'Ismidt, avec les terrains sur lesquels ils sont 
situés, il sera versé 6,000,000 de francs à Mon Gouvernement 
Impérial ; que pour la ligne de Haidar-Pacha à Ismidt les recettes 
brutes kilométriques annuelles seront parfaites jusqu'à concurrence 
de 10,300 francs; que dans le cas où les concessionnaires recon- 
naîtraient la nécessité de prolonger la ligne de Haîdar-Facha 
jusqu'à Scutari, et d'y établir la tète de la ligne, ils auront la 
faculté de prolonger ladite ligne jusqu'à Scutari, après entente 
avec Mon Gouvernement Impérial ; ils auront également la faculté 
de construire deux embranchements, se détachant de la ligne prin- 
cipale pour aboutir l'un à Eutahia et l'autre à Brousse, sans que 
Mon Gouvernement Impérial assume aucune garantie pour ces 
deux embranchements et à la condition pour eux d'en présenter, 
avant de procéder à la construction, les plans et projets à Mon 
Gouvernement Impérial qui les approuvera tels quels ou après les 
avoir modifiés ; les concessionnaires auront un droit de préférence 
à conditions égales pour la construction et l'exploitation des lignes 
de prolongement au delà d'Angora ; la Convention contient encore 
d'autres conditions secondaires, et la durée de la concession y est 
fixée à quatre-vingt-dix-neuf années. Comme ces conditions sont 
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modérées, et que 1m autres conditions techniques et autres sont 
conformes au modèle et paraissent être en harmonie avec les 
exigences de la situation, Mon Conseil des Ministres, après avoir 
délibéré, a jugé opportun que la concession fût accordée en con- 
séquence à Monsieur Kaulla et l'affaire ayant été soumise à Ma 
Haute Sanction Impériale. 

Considérant que, en raison des services que rendent les chemins 
de fer au point de vue de la prospérité et de la richesse du pays, la 
nécessité et l'importance de construire, à bref délai, les chemins 
de fer d'Anatolie, sont évidentes, Mon Iradé Impérial a été pro- 
mulgué pour que la concession soit accordée à Monsieur Kaulla, en 
conformité de la décision et de la demande de Mon Conseil des 
Ministres et lesdits Convention et Cahier des charges ayant été 
enregistrés textuellement à la Chancellerie de Mon Divan Impérial 
accordant à Monsieur Alfred Kaulla la concession pour la con- 
struction du chemin de fer dlsmidt jusqu'à Angora, ordre qui 
n'aura d'effet qu'autant que seront intégralement exécutées les 
stipulations de la Convention et du Cahier des charges, dont 
copies authentiques et scellées ont été délivrées en même temps 
que Mon Ordre Impérial par ladite Chancellerie. 

TEXTE D*. 

Chemins de fer d'Ànatolie, Mouh 1*06 

Haidar-Pacha-Ismidt- Angora. ' . 1888 
Convention. * 

Entre S. E. Zihni Pacha, Ministre du Commerce et des Travaux 
publics agissant au nom du Gouvernement Impérial d'une part, et 
Monsieur Alfred Kaulla, Directeur de la Wûrttembergiache Yereins 
Bank, à Stuttgart, agissant au nom et pour le compte de la 
Deutsche Bank, à Berlin, et son groupe, d'autre part, il a été 
arrêté ee qui suit: 

Art. l tf . Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
cession de la construction et de l'exploitation d'un chemin de fer 
qui s'étendra d'Ismidt jusqu'à la ville d'Angora en passant par ou 
près la ville d'Eskichéir et en suivant un tracé qui sera approuvé 
par le Gouvernement Impérial ainsi que de toutes les dépendances 
dudit chemin de fer à Monsieur Kaulla, aux conditions suivantes : 

Art. 2. La durée de cette concession sera de 99 ans à partir de 
la date du Firman de concession. 

Art. 3. La ligne étant divisée en quatre sections d'une longueur 
approximativement égale, le concessionnaire devra dans un délai 
de six mois à partir de la date de la remise du Firman de con- 
cession et l'échange de la présente Convention et du Cahier des 
charges, présenter au Ministère des Travaux publics les plans et 
projeta complets, après études définitives et conformément aux pre- 
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scriptions du Cahier des charges de la première section ; et des 
neuf mois suivants pour les trois autres sections. Ces plans et 
projets devront être examinés et, selon le cas, approuvés tels quels 
ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de trois mois à partir de la 
date de leur présentation. Passé ce délai, si le Gouvernement n'a 
pas notifié sa décision au concessionnaire, celui-ci pourra considérer 
comme approuvés les projets présentés par lui et il poursuivra 
l'exécution de ses travaux. 

Art. 4. Le concessionnaire s'engage à commencer à ses frais, 
risques et périls, les travaux dans un délai de neuf mois à partir 
de la date de l'échange de la présente Convention et du Cahier des 
charges et à les terminer de même dans un délai de quatre ans au 
plus tard à partir de la même date; les travaux devront être 
exécutés conformément aux règles de l'art et aux prescriptions du 
Cahier des charges ci-annexé ainsi qu'aux dispositions des plans et 
projets approuvés ; toutefois, en cas de force majeure, les délais 
d'exécution seront prolongés d'une durée égale à celle de l'inter- 
ruption des travaux à la condition que le concessionnaire avisera 
immédiatement les autorités locales ainsi que le Ministère des 
Travaux publics. 

Art 5. Le Ministère des Travaux publics contrôlera les tra- 
vaux par l'intermédiaire d'un ou plusieurs commissaires durant 
leur exécution, à l'achèvement des travaux et avant la réception. 
Ce contrôle s'appliquera de même à l'exploitation et au bon 
entretien des travaux pendant la durée de la concession. 

Le concessionnaire déposera chaque année à l'ordre du Ministère 
des Travaux publics et à titre de frais de contrôle une somme de 
Fs. a 70 or par kilomètre, payable mensuellement, et ce, à partir de 
la date fixée pour le commencement des travaux jusqu'à la fin de la 
concession. 

Art. 6. L'entreprise étant d'utilité publique, les terrains néces- 
saires à l'établissement du chemin de fer et de ses dépendances et 
appartenant à des particuliers, seront pris, conformément à la loi 
sur l'expropriation, toutes les fois qu'une entente ne pourra pas 
être établie entre le concessionnaire et les propriétaires pour 
l'achat de ces terrains. 

Les terrains nécessaires pour l'occupation temporaire pendant 
les travaux seront livrés au concessionnaire par les autorités 
locales à charge pour lui d'en indemniser les propriétaires. 

Les terrains dits Arazii-Emiriéi-Halié, nécessaires à rétablisse- 
ment des ouvrages, seront abandonnés gratuitement au conces- 
sionnaire. Si sur les terrains vagues appartenant à l'État il se 
trouve dans une zone de cinq kilomètres de chaque oôté du chemin 
de fer, des carrières et ballastières, le concessionnaire pourra les 
exploiter gratuitement pendant la période de la construction, à 
charge pour lui de les fermer une fois les travaux achevés; dans le 
cas où le concessionnaire désirerait mire usage de ces carrières et 
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ballastières pendant la période d'exploitation il devra se conformer 
aux règlements régissant la matière et payer la redevance fixée à 
cet égard. L'occupation temporaire de ces terrains, dorant les 
travaux de construction, loi sera également accordée à titre 
gratuit. 

Art. 7. La ligne sera établie à une seule voie ; cependant les 
expropriations seront faites en vue de rétablissement d'une seconde 
voie. Aussitôt que les recettes brutes kilométriques atteindront le 
chiffre de 30,000 francs, le Gouvernement Impérial aura le droit 
de réclamer l'établissement de la seconde voie que le concession- 
naire sera tenu de construire à ses frais. 

Art. 8. Le matériel et les matériaux, fers, pierres, bois, 
nouilles, machines, et autres nécessaires au premier établissement 
du chemin de fer et de ses dépendances, que le concessionnaire 
achètera dans l'Empire ou qu'il fera venir de l'étranger, seront 
exempta de tous impôts intérieurs et de tous droits de douane. La 
franchise des droits de douane est aussi accordée pour la houille 
nécessaire à l'exploitation et que le concessionnaire ferait venir de 
l'étranger, mais ce jusqu'à ce que les recettes brutes de la ligne 
atteignent 15,000 francs par kilomètre ; de même le sol, fonds et 
revenus du chemin de fer et de ses dépendances ne seront passibles 
d'aucun impôt, et il ne sera perçu aucun droit de timbre sur la 
p r ésen te Convention et le Cahier des charges annexé, ni aucun 
droit sur les actions et obligations à émettre par le concessionnaire. 

Art 9. Les bois et charpentes nécessaires à la construction et 
à l'entretien du chemin de fer pourront être coupés dans les forêts 
des régions voisines appartenant à l'État, conformément au règle- 
ment y relatif! 

Art. 10. Aussitôt que le concessionnaire notifiera au Ministère 
des Travaux publics l'achèvement des travaux celui-ci fera in- 
specter les travaux exécutés par une commission technique 
nommée à cet effet, et procédera à la réception provisoire, s'il y a 
lieu; un an après la réception provisoire, une seconde inspection 
des travaux sera faite par une commission technique et dans le cas 
où il sera constaté que les travaux ont été exécutes conformément 
aux règles de l'art et aux prescriptions du Cahier des charges, le 
Ministère des Travaux publics prononcera, sur le rapport de la 
commission, la réception définitive. 

Art. 11. Peodant toute la durée de la concession, le chemin de 
fer et ses dépendances ainsi que son matériel fixe et roulant seront 
tenus dans un parfait état d'entretien et ce, aux frais du conces- 
sionnaire ; faute de quoi, il sera procédé, à l'égard de ce dernier, 
conformément à l'art 16 du Cahier des charges. 

Art. 12. Le concessionnaire est tenu de se conformer, quant à 
ce qui concerne la police et la sécurité de la voie, aux lois et règle- 
ments actuellement en vigueur et à promulguer, à l'avenir, dans 
l'Empire Ottoman. 
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Dans le cas d'interruption du service but une partie ou sur la 
totalité de la voie, par la faute du concessionnaire, le Gouverne- 
ment Impérial prendra aux frais, risquée et périls du concessionnaire, 
les mesures nécessaires, conformément à l'art. 16 du Cahier des 
charges pour assurer provisoirement l'exploitation. 

Art. 13. Le concessionnaire aura le droit de percevoir des 
droits de péage, conformément aux tarifs du Cahier des charges, à 
partir de la réception provisoire des ouvrages jusqu'à l'expiration 
de la concession. 

Art. 14. Le transport des militaires des armées de terre et de 
mer, voyageant en corps ou isolément, tant en temps de guerre 
qu'en temps de paix, ainsi que du matériel et approvisionnements 
de guerre, des prisonniers et condamnés, des agents de l'État, des 
▼alises postales, sera effectué conformément aux prescriptions du 
Titre Y du Cahier des charges. 

Art. 15. Pour l'exécution des engagements qu'il contracte par 
la présente, le concessionnaire est tenu et autorisé de former dans 
le délai d'une année à partir de la date du Firman Impérial, une 
société anonyme ottomane, sur la base des statuts ci-annexés. 

Art. 16. Comme garantie de l'exécution des présents engage- 
ments, le concessionnaire devra, dans le délai de trois mois, à 
partir du jour où la promulgation du Firman de concession lui 
sera notifiée, déposer à la Banque Ottomane et à titre de cautionne- 
ment, une somme de £T30,ooo en numéraire ou en titres de l'État 
au cours du jour. Si le dépôt se fait en titres, la Banque prendra 
l'engagement de parfaire la différence en cas de baisse de prix. 
Aussitôt après le dépôt du cautionnement, le Firman de concession 
sera remis au concessionnaire. Le cautionnement ne sera restitué 
qu'à la réception définitive des ouvrages et proportionnellement à 
la longueur des sections livrées à l'exploitation ; si dans le délai de 
trois mois, le concessionnaire n'effectue pas le dépôt susénoncé, il 
sera déchu sans aucune mise en demeure préalable, de tous droits à 
la concession. 

Art. 17. Après les premières trente années de la concession, le 
Gouvernement Impérial aura le droit de racheter la ligne, a 
quelque époque que ce soit jusqu'à la fin de la concession, moyen- 
nant un payement d'une somme annuelle équivalente aux 50 % des 
recettes brutes moyennes des cinq années qui précéderont le rachat, 
sans que ladite somme annuelle puisse être inférieure à 7500 francs 
par kilomètre. Le Gouvernement assurera au concessionnaire le 
payement régulier du prix de rachat qui fera l'objet d'une Conven- 
tion à intervenir entre les parties. 

Il sera procédé à la remise de la ligne au Gouvernement ainsi 
qu'à l'achat par ce dernier du matériel, matériaux et approvision- 
nements existants, conformément à l'art. 19 du Cahier des charges. 

Art. 18. A l'expiration de la concession le Gouvernement 
Impérial sera substitué à tous les droits du concessionnaire sur le 
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chemin de fer et ses dépendances ainsi que sur le matériel et 
matériaux, et entrera en jouissance des produits y afférents. 

U sera procédé à la remise de la ligne et de ses dépendances 
libres de toute dette et engagement, au Gouvernement Impérial et 
à l'achat par ce dernier du matériel et approvisionnements, con- 
formément à Fart. 20 du Cahier des charges. 

Art. 19. Les employés et agents du chemin de fer porteront la 
tenue qui sera fixée et adoptée par le Gouvernement Impérial ; ils 
porteront tous le fez et ils seront, autant que possible, choisis 
parmi les sujets ottomans. 

Art. 20. Le concessionnaire pourra exploiter les mines qu'il 
aura découvertes dans une zone de 20 kilomètres de chaque côté 
de l'axe de la voie en se conformant aux lois et règlements y 
relatifs, et sans que cela constitue pour lui un privilège ou un 
monopole. Il pourra de même opérer des coupes dans les forêts 
«voisinant la ligne, après recours à l'administration compétente, et 
en se conformant aux règlements régissant la matière. 

Art. 21. Le Gouvernement pourra faire élever à ses frais des 
retranchements et travaux de défense sur les points de la ligne 
principale ou de ses embranchements, et où il le jugera nécessaire. 

Art. 22. Les objets d'art et antiquités découverts pendant les 
travaux, seront soumis au règlement régissant la matière ; toute- 
fois le concessionnaire sera dispensé de la formalité de présenter 
une demande et d'obtenir une autorisation pour les recherches. 

Art. 23. Le concessionnaire est tenu de présenter au Ministère 
des Travaux publics un état mensuel de toutes les recettes ; ces 
états seront dressés conformément aux indications de l'art. 17 du 
Cahier des charges. 

Art. 24. Dans le cas où, sans un motif de force majeure 
dûment constaté le concessionnaire n'aurait pas, dans les délais 
fixés, commencé les travaux, ou qu'après les avoir commencés, il 
les laisserait inachevés ou qu'il aurait interrompu le service des 
transports ou enfin qu'il n'aurait pas exécuté les autres engage- 
ments découlant de la présente Convention, il sera déchu de ses 
droits à la concession, et, dans ce cas, le Gouvernement adoptera 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service con- 
formément aux indications de l'art. 18 du Cahier des charges. 
Les ouvrages, le matériel et les approvisionnements seront mis aux 
enchères et le cautionnement déposé sera confisqué au profit du 
Gouvernement. 

Art. 25. Le concessionnaire établira gratuitement et sur les 
points désignés par le Gouvernement les locaux nécessaires aux 
bureaux des agents chargés du contrôle de l'État et des employés 
de la douane, des postes et de la police. 

Art. 26. Le concessionnaire pourra établir sur tout le parcours 
de la voie une ligne télégraphique; cette ligne ne pourra pas 
servir aux correspondances privées et n'ayant pas trait à l'exploita^ 
tion du chemin de fer. 
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Le Gouvernement pourra faire usage des poteaux du concession- 
naire pour rétablissement d'une ligne télégraphique ; dans le cas 
où ces poteaux ne suffiraient pas aux besoins de ce service le 
Gouvernement aura le droit de faire établir à ses frais d'antres 
poteaux sur le parcours de la voie, ou d'installer, en cas de rupture 
et de dérangement de ses lignes, des télégraphistes dans les stations 
pour la transmission par les lignes de U Compagnie des dépêches 
officielles importantes, à la condition toutefois de n'apporter aucune 
entrave au service du chemin de fer. 

Art. 27. Le concessionnaire aura le droit de mire transporter, 
arec ses propres moyens de transport et sans payer aucune taxe 
à l'administration des Postes de l'Empire, les correspondances 
et valises concernant exclusivement le service du chemin de fer. 
Il aura également le droit de mire transporter et sans leur 
appliquer aucune taxe les objets et matières de consommation, 
telles que houilles, graisses, dharbons, les matériaux et le matériel 
nécessaires à l'entretien et à l'exploitation du chemin de fer. 

Art 28. Le concessionnaire ainsi que la société anonyme qui 
lui sera substituée devant être Ottomans, toutes contestations et 
différends qui surviendraient, soit entre le Gouvernement Impérial 
et le concessionnaire ou la société, soit entre le concessionnaire ou 
la société et les particuliers, par suite de l'exécution ou de 
l'interprétation de la présente Convention et du Cahier des 
charges y annexé, seront déférés aux Tribunaux compétents 
ottomans. 

Art. 29. Le Gouvernement Impérial garantit au concession- 
naire un revenu brut annuel de 15,000 francs par kilomètre 
construit et exploité; pour le cas d'insuffisance des recettes de 
l'exploitation il sera procédé de la manière suivante pour parfaire 
ledit chiffre de 15,000 francs par kilomètre et par an de revenus 
bruts du chemin de fer construit et exploité. 

Lors de l'adjudication des dîmes des sandjaks d'Iamidt, Ertoghrul, 
Kutahié et Angora que traverse la ligne concédée, adjudication 
à laquelle assistera un délégué de l'Administration de la Dette 
publique, les bons obligatoires à livrer par les adjudicataires pour 
la contrevaleur des dîmes résultant de cette adjudication seront 
libellés payables à l'ordre des caisses de l'Administration de la 
Dette publique se trouvant dans les sandjaks susénoncés et 
la totalité de ladite contrevaleur sera* remise directement aux- 
dites caisses. Les sommes que le Gouvernement Impérial s'engage 
à payer annuellement au concessionnaire pour parfaire le revenu 
kilométrique plus haut indiqué, seront prises sur ladite contre» 
valeur et payées par l'Administration de la Dette publique au 
concessionnaire et le solde sera versé par elle au Trésor Impérial 

Art 30. Pendant la période assignée à la construction par 
l'art 4 des deux sections d'Ismidt à Bakichéhir et d'Eskiohénir 
à Angora, le Gouvernement s'engage à payer au concessionnaire 
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chaque année et sur le taux de 4% l'intérêt des sommes qui 
auront été, d'après les constatations du Commissaire du Gouverne- 
ment, reconnues dépensées depuis l'origine de l'entreprise, sans 
que cet intérêt puisse s'appliquer à une somme supérieure à une 
moyenne de 150,000 francs par kilomètre. 

Afin de faciliter le payement annuel de cet intérêt le Gouverne- 
ment Impérial consent à ce que le produit des dîmes des quatre 
sandjaks indiqués plus haut soit versé aux caisses de l'Administra- 
tion de la Dette publique à partir de la perception des premières 
dîmes qui suivront le commencement des travaux et ce, sous la 
forme indiquée à l'art. 29, pour être réparti par les soins de cette 
Administration entre le concessionnaire et le Trésor Impérial. 

Art. 31. Le Gouvernement Impérial s'engage à remettre au 
concessionnaire la ligne de Haidar-Pacha a Ismidt avec son 
matériel fixe et roulant, ses installations, accessoires et dépendances 
dans l'état où ils se trouvent actuellement ainsi que les travaux 
existant au delà d'Ismidt avec les terrains sur lesquels ces travaux 
ont été établis. 

Dans le délai d'un mois après, la remise de la susdite ligne et 
des susdits travaux, libres de toutes dettes, charges et empêche- 
ments, le concessionnaire payera au Gouvernement Impérial la 
somme de 6,000,000 de francs. 

A partir du jour de l'incorporation de la ligne de Haïdar-Pacha- 
Istnidt il sera fait masse des recettes afférentes aux diverses lignes 
exploitées, en vue de déterminer la moyenne des recettes brutes 
kilométriques du réseau tout entier. 

La recette brute moyenne kilométrique ainsi obtenue servira 
de base au calcul de la somme à payer par l'Administration de la 
Dette publique pour le compte du Gouvernement Ottoman sur le 
produit des dîmes pour parfaire le revenu kilométrique de 
15,000 francs stipulé à l'art 29. 

A partir du même jour et par le mit de l'incorporation de la 
ligne Haïdar-Pacha-Ismidt, cette ligne jouira du bénéfice de la 
garantie accordée à la ligne d'Ismidt à Angora. Mais la garantie 
du Gouvernement n'interviendra que pour parfaire un chiffre de 
revenu de 10,300 francs par kilomètre exploité de la section 
Haïdar-Pacha-Ismidt. 

Dans le cas où la recette brute moyenne de tout le réseau 
dépasserait la somme de 10,300 francs par kilomètre et par an 
garantie pour la section de Haïdar-Pacha-Ismidt l'excédant 
afférent à la section de Haidar-Pacha à Ismidt jusqu'à concurrence 
de 15,000 francs sera porté en déduction de la garantie du Gouver- 
nement Impérial pour la ligne d'Ismidt à Angora. 

Dans le cas où le Gouvernement Impérial concéderait au con- 
cessionnaire de la ligne d'Ismidt à Angora des prolongements au 
delà d'Angora il est entendu que les recettes de ladite ligne, ou le 
cas échéant, de la ligne de Haidar-Pacha- Angora seront fusionnées 
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avec celles deadits prolongements pour déterminer et alléger la 
garantie à loi allouer par le Gouvernement Impérial. 

Aux conditions égales, le concessionnaire aura le droit de pré- 
férence pour construire et exploiter les susdits prolongements. 

Si le concessionnaire voit la nécessité de prolonger la ligne de 
Haidar-Pacha à Scntari, qui serait alors la tête de la ligne, U aura 
la faculté de le faire après entente préalable avec le Gouvernement 
Impérial. 

Art 32. Le concessionnaire aura la faculté de construire deux 
embranchements qui se détacheront de la ligne principale pour 
aboutir l'un à Kutahié et l'autre à Brousse sans aucune garantie 
du Gouvernement Impérial et à charge pour lui de lui présenter 
les plans et projets de ces embranchements pour être approuvés tels 
quels ou modifiés. Dans le cas où dans un délai de quatre ans, 
à partir de la ratification de la présente Convention et du Cahier 
des charges le concessionnaire commencerait les travaux de ces 
embranchements, il sera tenu de terminer, dans un an, l'embranche- 
ment de Kutahié et de deux ans oelui de Brousse. Si dans ce 
délai de quatre ans, il se présentait, avant que le concessionnaire 
ait commencé les travaux, d'autres demandeurs pour la construction 
desdits embranchements, le présent concessionnaire aura un droit 
de préférence à conditions égales. 

Art. 33. Aussitôt que les revenus bruts moyens de la ligne de 
Haidar-Pacha- Angora dépasseront la somme de 15,000 francs par 
kilomètre, le concessionnaire s'engage à payer au Gouvernement 
Impérial les 25 % de l'excédant de revenus au delà de cette somme 
de 15,000 francs. 

La présente Convention a été, conformément à Tirade promulgué 
par Sa Majesté Impériale le Sultan, mit en double et signée et 
échangée à Constantinople. 

Signé; Alfkkt) Kaulla, Zihhl 



TEXTE D 8 . 

Chemins de fer d'Anatolie, . *, , , 

Haïdar-Pacha-Ismidt.Angora. »7 Mouh. 1306. 

Cahier des charges. 4 oct " Ib88 ' 

Projets et Plans, Travaux et Matériel. 

Art. 1 er . Le concessionnaire s'engage à exécuter, à ses frais, 
risques et périls, et k terminer dans les délais fixés dans la Con- 
vention, tous les travaux du chemin de fer, de manière qu'il soit 
praticable et exploité dans toutes ses parties. 

Art. 2. i° Le concessionnaire devra, conformément à l'art. 3 de 
la Convention, soumettre au Ministère des Travaux Publics, rapporté 
sur un plan général à l'échelle de Vwoo» k tracé du chemin de fer, 
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les emplacements des stations, les voies de garage, de chargement 
et de déchargement. 

t° Aoe plan seront joints : on profil en long suivant Taxe du 
chemin de fer, on certain nombre de profils types de la voie, un 
tableau des pentes et rampes, et les types relatifs aux travaux d'art 
les plus importants. 

3° Le profil en long sera dressé à l'échelle de Vôooo pour les 
longueurs et de Vsoo P° ur l* 8 hauteurs, dont les côtes seront 
rapportées an niveau moyen de la mer pris pour plan de com- 
paraison ; au-dessous de ce profil on indiquera au moyen de trois 
lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : (a) Les distances 
par mille mètres de longueur du chemin de fer, comptées à partir 
de son origine; (6) la longueur des parties droites et le développe- 
ment des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon 
correspondant à chacune de ces dernières. 

Art. S. Les travaux de la ligne seront exécutés pour une 
seule voie. 

Art. 4. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails 
devra être de i m ,44 à i m ,45. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de 
chaque coté, entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du 
ballast sera de i mètre pour une voie; s'il y a deux voies l'entrevoie 
aura a mètres. 

Art. 5. i° Le concessionnaire établira le long du chemin de fer 
les fossés, les rigoles et banquettes qui seront jugés nécessaires 
pour l'écoulement des eaux, l'assainissement de la voie et des 
chambres d'emprunt, et le maintien des ouvrages. 

a* Le ballast aura une épaisseur de o m ,40. La largeur en 
couronne du terrassement sous le ballast aura 5 m ,5o. 

3° La largeur ci-dessus pourra être réduite à 5 m ,io dans les 
parties difficiles de la ligne à condition de prendre les dispositions 
nécessaires pour assurer le maintien du ballast. 

Art. 6. Les alignements seront raccordés entre eux par des 
courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à deux cent soixante- 
quinze mètres; une partie droite de ioo mètres pour la ligne 
principale et de cinquante mètres (50 mètres) pour les petites lignes 
devra être ménagée entre deux courbes consécutives lorsqu'elles 
seront dirigées en sens contraire. 

En outre, les courbes devront être raccordées avec les aligne* 
nents au moyen d'une courbe formant une parabole. 

Art. 7. Le maximum normal de l'inclinaison des pentes et 
rampes est fixé à vingt millimètres par mètre. 

Les raccordements des pentes se feront au moyen de courbes 
verticales d'un rayon égal à 1000 mètres. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faibles rayons 
devront être réduites autant que faire se pourra. 
Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions 

* «v K 
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de oet article et à celles de l'article précédent les modifications qui 
loi paraîtraient utiles, notamment dans la section d'Ismidt 4 
Eskichéhir ou les études faites par le Gouvernement indiquent des 
rayons de 240 mètres et des inclinaisons de 25 millimètres par 
mètre. Mais ces modifications ne pourront être exécutées qu'après 
avoir été approuvées par le Gouvernement Impérial et que pour 
autant qu'elles n'empêcheront pas, en cas de nécessité, de pratiquer 
une vitesse moyenne de 35 kilomètres à l'heure arrêts compris sur 
l'ensemble de la ligne. 

Art 8. Les voies d'évitement, de stationnement, de chargement 
et de déchargement, devront être en nombre suffisant et seront 
déterminées par le Gouvernement, sur la proposition du concession- 
naire. H est stipulé dès à présent que la distance moyenne des 
stations sera de 20 kilomètres. La longueur de la voie d'évitement 
ne sera pas moindre de 400 mètres mesurée entre la pointe des 
aiguilles des changements de voie, pour les grandes lignes, et de 
300 mètres pour les lignes de moindre importance. Dans rétablisse- 
ment du profil en long, on aura soin de ménager des paliers d'une 
longueur convenable aux endroits où l'établissement ultérieur de 
stations nouvelles sera probable. 

Art. 9. Lorsque le chemin de fer devra traverser des chemins 
ou routes qu'il sera nécessaire de conserver pour la communication 
du pays, il devra passer, autant que possible, au-dessus ou au-dessous 
de ces routes ; toutefois on pourra établir des passages à niveau sur 
lesdites voies lorsque la disposition des lieux ne permettra pas de 
construire des viaducs en dessus ou en dessous sans des dépenses con- 
sidérables et sans apporter des embarras fâcheux à la circulation. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route, 
l'ouverture du viaduc sera fixée, en tenant compte des circonstances 
locales, par le Gouvernement, sur la proposition du concessionnaire, 
et pourra varier de 3 à 10 mètres. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir 
du sol de la route, sera de 5 mètres au moins (5 aB ,oo) ; pour 
ceux qui seront formés de poutres horizontales, en bois ou en fer, 
la hauteur sous poutre sera d'au moins 4 m ,30. 

La largeur entre les parapets des viaducs sera au moine de 
4 m »6° poor une voie et de 8 mètres pour deux voies. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route, 
la largeur entre les parapets du pont qui supporte la route sera 
fixée par le Gouvernement, en tenant compte des circonstances 
locales, et variera de 3 à 10 mètres suivant l'importance de la 
route. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de 4 m ,5o 
pour une voie et de 8 mètres au moins pour deux voies ; la dis- 
tance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs jusqu'à la 
clef de la voûte, pour le passage des trains, ne sera paa inférieure 
à 4 m ,Bo. 
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Dans le cas où les routes aéraient traversées à leur niveau par 
le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni 
dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu'il n'en 
résulte aucune gêne pour la circulation des voitures. 

Les passages à niveau ne seront pourvus de barrières que sur 
les points oh l'utilité du gardiennage sera reconnue par le Gou- 



Pendant la construction du chemin de fer, s'il devient nécessaire 
de détourner ou de modifier l'emplacement ou les profils des routes 
préexistantes, rinclinaison des pentes et rampes sur les parties 
modifiées ne devra pas, dans tous les cas, dépasser le maximum de 
rinclinaison des anciennes routes. 

Dana tous les cas, les passages à niveau devront, dans le sens de 
réooulement des eaux, se raccorder avec les routes par des in- 
clinaisons deo^oa par mètre au maximum sur 10 mètres au moins 
de longueur. 

Art. 10. Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer, 
à ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait 
arrêté, suspendu ou modifié par les travaux ; les débouchés, 
d'après les règles de l'art, des ponts à construire à la rencontre 
des rivières, des canaux et des cours d'eau quelconques, seront 
fixés par le Ministère des Travaux publics sur la proposition du 
concessionnaire. 

Art. 11» i° Le concessionnaire n'emploiera, dans l'exécution 
des travaux, que des matériaux de bonne qualité pris dans la 
contrée, et il devra se conformer à toutes les règles de l'art, de 
manière à obtenir une construction parfaitement solide tant des 
ouvrages que du matériel. 

29 Les ponts et ponceaux à construire sur les cours d'eau ou 
sur les voies publiques et privées, ainsi que les aqueducs, seront 
construits en pierre et en fer ; le bois ne sera employé que dans 
les fondations, les tabliers et les longrines à placer sous les rails. 
Ces ponts seront, avant la réception, soumis à l'épreuve conformé- 
ment au programme qui sera présenté à l'approbation du Ministère 
des Travaux publies en même temps que les projets de ces 



3° Les rails et autres éléments constitutifs de la voie de fer 
devront être de bonne qualité et offrir la résistance propre à remplir 
leur destination. 

4° Les rails auront un poids minimum de 34 kilogrammes 
s'ils sont en fer et de 30 kilogrammes s'ils sont en acier, par mètre, 
système Vignole, aveo éclisses ; les joints des rails pourront être en 
porte à faux. Les distances des traverses d'axe en axe seront de 
0»,O/O ; le porte à faux des rails compté de l'axe des traverses ne 
devra pas surpasser o m ,33. Les joints des deux lignes de rail de 
la voie pourront être indépendants les uns des autres. 

5 En ce qui concerne les dispositions et la construction des 

K a 
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bâtiments, des stations et des guérites, il est convenu que les règles 
de la pins stricte économie seront maintenues tout en n'ayant en 
vue que la commodité et les usages ordinaires du pays. 

6° Les stations seront construites en pierres et briques ; elles 
seront recouvertes en pierres ou tuiles ou avec une toiture 
métallique. 

9° Les talus des remblais, déblais et emprunts, auront une 
inclinaison variable déterminée par la nature des terrains. Ces 
inclinaisons seront sur la demande du concessionnaire déterminées 
en cours d'exécution par le Ministère des Travaux Publics ou ses 
délégués. 

Art. 12. Au plan général qui sera présenté, le concessionnaire 
joindra un tableau faisant connaître la nomenclature détaillée et 
les principales dispositions des gares d'évitement et de stationne- 
ment, des passages à niveau, des ponts et aqueduos, des viaducs par- 
dessus et par-dessous le chemin de fer, et de tous les travaux qu'il 
se propose de construire. 

Les plans des stations et des ouvrages d'art seront dressée à 
l'échelle de Y*o<r 

Art. 13. A la traversée des villes, villages, et aux stations, la 
voie sera, s'il est jugé nécessaire, séparée des propriétés et des 
bâtiments riverains par des clôtures. 

Art 14. i° Après que le tracé du chemin de fer aura été ap- 
prouvé et appliqué sur le terrain, le Gouvernement fera, conformé- 
ment à l'art 6 de la Convention, procéder à l'expropriation et à 
la remise au concessionnaire des terrains nécessaires à l'établisse- 
ment de la voie et de ses dépendances. 

2° Les plans à présenter pour l'expropriation des terrains 
seront dressés à l'échelle de Vsooo P onr l 08 terrains sans construc- 
tion et de Viooo P oar 1** jardins et constructions. 

Art 15. i° Après l'achèvement total des travaux le conces- 
sionnaire fera mire, à ses frais, un bornage contradictoire et un 
plan cadastral de toutes les parties du chemin de fer et de ses 
dépendances. 

a° Il fera également dresser, à ses frais et contradictoirement 
avec le Gouvernement, un état descriptif des ponts, aqueducs et 
autres ouvrages d'art exécutés ; une expédition authentique des 
procès-verbaux du bornage, du plan cadastral et de l'état descriptif 
sera déposée dans les archives du Ministère des Travaux Publics. 

3° Tous terrains expropriés après ce bornage général, pour 
travaux complémentaires, seront soumis à la formalité du bornage 
an fur et à mesure de leur expropriation et il en sera fait mention 
dans l'état plus haut indiqué ; de même tout ouvrage d'art con- 
struit après la remise au Ministère des Travaux Publics de l'état 
descriptif y sera indiqué, à son achèvement 



I 
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Entretien et Exploitation. 

Ait. 16. Le concessionnaire entretiendra toujours en bon état 
la ligne et ses dépendances, ainsi que le matériel fixe et roulant, 
de manière que la circulation sur toute son étendue soit toujours 
facile et sûre, il aura soin d'écarter constamment toute cause qui 
pourrait donner lieu à des accidents. 

Si le concessionnaire fait preuve de négligence ou apporte des 
retarda dans l'exécution des présents engagements, il lui sera fait 
une mise en demeure, et si, dans l'espace d'un mois à partir de la 
date de la mise en demeure, il ne s'est pas conformé à cette mise 
en demeure, le Gouvernement Impérial y pourvoira d'office aux 
frais du concessionnaire, et procédera aux travaux de réparation* 
né c essa i re!» ; les frais de ces travaux seront pris sur les revenus de 
la ligne, et, en cas d'insuffisance, le concessionnaire sera tenu de 
les parfaire. 

Art. 17. Le concessionnaire dressera mensuellement et remettra 
au Ministère des Travaux publics un état indiquant les recettes de 
toute nature de la ligne» 

Dans l'état indiquant les recettes brutes, il sera fiait mention 
des recettes brutes provenant du transport des voyageurs et 
marchandises, ainsi que de tous les autres produits et recettes de 
la ligne. 

Rachat et Déchéance de la Concession. 
Formalités à remplir à l'expiration de la Concession* 

Art 18. i° En cas de déchéanoe prononcée contre le conces- 
sionnaire, conformément aux dispositions de l'art. 24 de la Con- 
vention, il sera pourvu à l'exécution des engagements contractés 
par le concessionnaire au moyen d'une adjudication après mise à 
prix des ouvrages déjà construits, des objets et du matériel fixe et 
roulant qui lui appartiennent, et enfin de tous les matériaux et 
des terrains achetés par lui ; le dernier enchérisseur assumera ainsi 
l'exécution de tous les engagements incombant au concessionnaire 
évincé. 

a° Le concessionnaire évincé recevra du nouveau concession* 
naire la valeur que l'adjudication anra ainsi déterminée pour les- 
dits objets, après toutefois déduction des frais. Si la susdite 
adjudication n amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée après un délai de six mois, et avec une réduction convenable 
de prix ; et si cette seconde tentative reste également sans résultat, 
le concessionnaire sera définitivement déchu de ses droits à la 
présente concession, et les objets mis en adjudication deviendront 
sans aucun payement la propriété de l'État 
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3° Le cautionnement non encore restitué sera acquis au 
Gouvernement. 

Art 19. En cas de rachat de la ligne par le Gouvernement 
Impérial, conformément à l'art. 1 7 de la Convention, les locomotives, 
wagons, chariots, combustible, et enfin tous les objets mobiliers et 
le matériel roulant servant à l'exploitation et existant à l'époque 
du rachat, seront de même achetés, au dire d'experts, par le Gou- 
vernement Impérial. 

Art. 20. A l'expiration de la concession le concessionnaire 
devra, sans aucun pavement, livrer en bon état et libre de toute 
dette et engagement, au Gouvernement Impérial, les stations et 
voies de chargement et de déchargement ainsi que les bâtiments 
d'exploitation, tels que baraques et maisons destinées aux agents' 
chargés du contrôle d'inspection et de la perception, les machines 
fixes et enfin tous les objets immobiliers et ne servant pas au 
transport Quant aux machines, wagons, chariots, matériel de 
construction et de réparation, combustibles, et enfin tous les objets 
mobiliers servant à l'exploitation, ils seront achetés au dire d'experts 
par le Gouvernement Impérial. Toutefois le Gouvernement 
Impérial ne sera tenu de prendre que les approvisionnements 
nécessaires à l'exploitation pendant six mois. 

Dans le cas où, cinq années avant l'expiration de la concession, 
le Gouvernement Impérial constaterait que le chemin de fer ne se 
trouve pas dans un état de bon entretien, il sera fait une mise en 
demeure au concessionnaire, et un délai lui sera accordé pour 
mettre la voie en bon état d'entretien. Si cette mise en demeure 
n'amène pas de résultat, le Gouvernement prendra en main 
l'exploitation de la ligne et de ses dépendances et fera exécuter 
d'office, aux frais du concessionnaire les réparations nécessaires 
pour mettre la voie en bon état Les frais de réparation seront 
pris sur les recettes de la ligne ; en cas d'insuffisance des recettes, 
le concessionnaire sera tenu d'y suppléer. 



Tarin et Conditions relatifs au Transport des voyageurs 

et des marchandises. 

Art. 21. Les droits de transport que le concessionnaire, en 
vertu de l'art 13 de la Convention, est autorisé à percevoir, sont 
déterminés par les tarifs maximum oi-dessous qui ne seront 
dépassés en aucun cas sans l'autorisation du Gouvernement Im- 
périal Ces tarifs une fois abaissés ne pourront être relevés dans 
la limite du maximum qu'après un avis préalable d'un mois. De 
même en cas d'abaissement de ces tarife il en sera donné avis trois 
jours à l'avance. 



UONES D'ANATOLIE 185 

Tabif I. 

Voyageurs. 

Par tète et par kilomètre (trains mixtes et de voyageurs). 

i*» classe, 87 paras; 
2°* olasse» ao paras ; 
3™» classe, 13 paras. 
Les voyageurs transportés par trains de grande vitesse composée 
de wagons de i w et a me classe, payeront une surtaxe de 30%. Les 
enfants jusqu'à l'âge de trois ans, portés sur les genoux des per- 
sonnes qui les accompagnent seront transportés gratuitement; à 
partir de trois ans jusqu'à sept ans, ils payeront la demi-taxe et 
occuperont place entière ; toutefois deux enfants ne pourront, dans 
un compartiment, occuper plus d'une place entière. 

Tari* IL 
Bagages. 

Tout v oya geur muni de son billet a droit au transport gratuit de 
30 kilogrammes de bagages ; les enfants payant demi-place n'auront 
droit à la gratuité que pour 20 kilogrammes. 

Lee objets encombrants qui, sous une capacité de 30 décimètres 
cubes, pèseraient moins de 7 kilogrammes, seront assujettis au. 
payement du double de la taxe indiquée au tarif. 

Frais accessoires. 

En outre de la taxe du tarifj il sera perçu : 

10 Un droit d'enregistrement de 20 paras par lettre de 
voiture de tout bagage, qu'il excède ou non le poids réglementaire 
de 30 kilogrammes ; 

2° Un droit d'entreposage de 5 paras par jour pour tout colis 
non enlevé par le destinataire après l'arrivée des trains ; 

3© Un droit de 20 paras par fraction indivisible de 100 kilo- 
grammes pour tout pesage supplémentaire effectué sur la demande 
de l'expéditeur ou du destinataire si ce pesage supplémentaire 
effectué sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire si ce 
pesage est conforme à la déclaration de la compagnie. 

Tabif HX 

Chiens. 

Les chiens transportés dans les trains de voyageurs ou les trains 
mixtes payeront 4 paras par kilomètre; la perception de cette taxe 
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sera calculée sur la base d'un parcours qui ne aéra pas inférieur 4. 
8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En outre de la taxe du tarif il sera perçu par tète : 

i° Un droit d'enregistrement de ao paras ; 

a° Un droit de Ps. 5 par jour pour tout chien non réclamé 
par le destinataire et mis en fourrière par les soins du concession- 
naire. 

Tab» IV. 

Objets expédiés par grande vitesse. 

Usera perçu: 

1 para par kilomètre et par fraction indivisible de 10 kilo- 
grammes. Tout objet qui, sous un volume de 30 décimètres cubes, 
pèserait moins de 7 kilogrammes sera assujetti au payement de la 
double taxe du tarif. Cette double taxe sera calculée pour un 
parcours de 8 kilomètres au moins. 

Frais accessoires. 

En dehors des tarifs, il sera perçu : 

i° Un droit d'enregistrement de ao paras pour chaque 
expédition; 

a° Un droit de manutention de 4 paras par fraction indi- 
visible de 10 kilogrammes; 

3 Un droit d'entreposage de 10 paras par jour, par fraction 
indivisible de 50 kilogrammes pour tout objet qui, pour quelque 
cause que ce soit, ne serait pas enlevé dans les 24 heures après 
l'envoi de la lettre d'avis par le destinataire, s'il demeure dans la 
localité d'arrivée, et dans les 36 heures, s'il demeure dans une autre 
localité; 

4° Un droit de ao paras par fraction indivisible de 100 kilo- 
grammes pour tout pesage supplémentaire fait sur la demande de 
l'expéditeur ou du destinataire, et dont le résultat serait conforme 
à la déclaration de la compagnie. 

Tabdp V. 

Paquets, colis et objets pesant moins de as kilogrammes expédiés 

par grande vitesse. 

Pour chaque paquet ou colis, il sera perçu, pour les premiers 
30 kilomètres une taxe de Ps. 3, y compris les droits d'enregistre- 
ment et de manutention, et ao paras pour chaque 15 kilomètres 
en sus* 
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Frais accessoires. 

En dehors de cette taxe, il sera perça : 

i° Un droit d'entrepôt de 10 pans pour les paquets et colis 
qui, pour quelque cause que ce soit, ne seraient pas enlevés dans 
ks 24 heures suivant l'expédition de l'avis an destinataire, s'il 
demeure dans la localité d'arrivée, et dans les 36 heures s'il 
demeure dans une antre localité; 

a* Un droit de ao paras pour tout pesage supplémentaire 
effectué sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire, s'il a 
pour résultat de justifier la déclaration de la compagnie. 

Tàbip VL 
Titres, espèces et objets de valeur. 

L'or et l'argent, soit en lingots, soit en monnaies ou travaillés, 
le mercure, le platine, les bijoux, pierres précieuses et autres 
valeurs, payeront a paras par kilomètre et par fraction indivisible 
de JËT10 de valeur; les droits de manutention et d'assurance sont 
compris dans ce tarif. 

En outre, pour chaque expédition, il sera perçu un droit 
d'enregistrement de ao paras; pour les petits parcours, il sera 
perçu Ps. 5 par fraction indivisible de £Tio de valeur 7 compris 
les frais accessoires. 

Tabif VIL 

Voitures et matériel roulant. 



Par kilomètre 


Vitesse 


Grande 


Petite 


Voitures à deux ou quatre roues à une 
Voitures à quatre roues à deux banquettes 


94 paras 
134 paras 


47 paras 
67 paras 



Le tarif sera perçu pour un parcours qui ne sera pas moindre de 
8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En dehors de la taxe du tarif, il sera, pour toute expédition, 
perçu: 

i° Un droit d'enregistrement de ao paras; 

a° Des frais de manutention de Ps. 10 par véhicule ; 

3° Un droit de magasinage de Ps. 5 par jour et par voiture ; 
ces droits de magasinage ne seront perçus que pour les voitures 
non réclamées par les destinataires 48 heures après l'arrivée du 
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train. En outre, si les objets re trouvant dans la Toiture pèsent 
plus de 50 kilogrammes, il sera perçu pour l'excédant de ces 
50 kilogrammes la taxe prévue pour les marchandises de 2°* classe 
transportées à petite vitesse, et ce par fraction indivisible de 
50 



Tabip VIEL 
Bestiaux. 



Par tête et par kilomètre 


Vitesse 


Grande 


Petite 


i<> Bœufs, vaches, taureaux, buffles, cha- 
meaux, chevaux et betes de trait 
a Veaux, ânes et porcs . 
3 Moutons, brebis et chèvres . 


S4 P*ras 

18 paras 

8 paras 


27 paras 
9 paras 
4 paras 



Le tarif sera perçu pour un parcours qui ne pourra être in- 
férieur à 8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En outre du tarif il sera perçu pour chaque expédition : 

1° Un droit d'enregistrement de 20 paras ; 

2° Un droit de fourrière de Ps. 5 par jour pour chaque tète 
de bétail non enlevé par le destinataire dans les 24 heures et 
parqué à ses risques et périls, et oe, sans préjudice des frais de 
fourrage à réclamer en outre. 



Tabif IX. 

Marchandises transportées à petite vitesse, par tonne et par 

kilomètre. 

1*» classe. 

Armes, bois de menuiserie et de teinture et autres bois de 
valeur, chandelles, boissons spiritueuses, cuivre, cotons, café, 
colle de poisson, matériel de carrosserie, cuirs, drogues, denrées 
coloniales, duvet, étoffes, épiceries, fers ouvrés, faïences, fruits, 
fonte, métaux bruts ou travaillés, garance, miroiteries, huiles 
d'olive et autres, herbes, instruments de musique, meubles, objets 
de librairie, plombe ouvrés, plumes en fer, porcelaines, plantes, four- 
rures, suifs, soieries, sucre, verres à glaoe, stéarine, vinaigre, vins, 
verres de table, carreaux, lainages» livres, thé, tabac : 35 paras. 
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a™ 6 classe. 

charpente, bitume, coke, charbon de bois, chanvre, fer 
brut et fondu, fers en barres et en plaques, toiles, minerais, 
planches, marbres bruts, madriers, pierres de taille, poissons salés, 
plomb en saumon, viandes salées, légumes conservés: 27 paras. 

3 11 " classe. 

Terre glaise, briques, tuiles, pailles, son, bois à brûler, cailloux, 
ris, céréales, chaux, charbon de terre, cendres, farines, fumiers, 
pierres de maçonnerie, argile, plâtre, terres à chaux, pavés et 
autres, sel, sable et légumes frais : as paras. 

Pour les céréales : blé, orge, avoine, mais et riz transportés par 
charge non inférieure à 5000 kilogrammes le présent tarif sera 
réduit de 50 %. 

La taxe à percevoir sera calculée par fraction indivisible de 
50 kilogrammes et pour un parcours qui ne sera pas inférieur 
à 8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En dehors du tarif, il sera perçu pour chaque expédition : 

10 Un droit d'enregistrement de 20 paras ; 

a° Ps. 9 par tonne, c'est-à-dire 18 parfis par fraction in- 
de 50 kilogrammes si la manutention est opérée par les 
soins du concessionnaire ; 

30 Un droit de magasinage de 10 paras, par jour et par 
fraction indivisible de 50 kilogrammes pour les marchandises non 
enlevées dans les 48 heures qui suivront la mise à la poste de la 
lettre d'avis an destinataire; 

4° Un droit de ao paras par fraction indivisible de 100 kilo- 
grammes pour tout pesage supplémentaire opéré sur la demande de 
l'expéditeur ou du destinataire et dont le résultat Berait reconnu 
conforme au premier pesage. 

Observations. 

Les taxes du pr ése nt tarif ne sont pas applicables aux masses 
pesant plus de 3000 kilogrammes; pour toute masse 
pesant de 3000 à 5000 kilogrammes le présent tarif 
augmenté de moitié ; la Compagnie ne pourra être tenue de 
transporter des masses indivisibles pesant plus de 5000 kilo- 
grammes et nécessitant l'emploi d'un matériel spécial; si elle 
prend sur elle le transport et le factage de masses de ce poids, les 
frais et conditions de transport et de factage seront déterminés de 
gré à gré par les deux parties. 
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Tabit X. 

Assurances. 

Les marchandises assurées payeront les frais supplémentaires 
d'assurance suivants: 



Marchandises d'une valeur de Ps. 500 et transportées 

à petite vitesse 1.20 

Marchandises d'une valeur de Ps. 500 et transportées 

à grande vitesse ....... 4.00 

Bagages de voyageurs, voitures, chevaux et autres d'une 
valeur de Ps. 1000 2.00 

Tabip XI. 

Trains spéciaux. 

Taxe apercevoir par kilomètre. 

Locomotive avec wagon de sûreté 15.00 

Wagon salon 10.00 

Wagon à voyageur 5.00 

Wagon ordinaire 2.20 

Pour tout essieu en plus de deux essieux par wagon . 2.20 
Pour chaque demi-heure d'attente en plus du temps in- 
diqué dans l'itinéraire •••••• 460.00 

Minimum à percevoir par kilomètre pour un train spécial 35.00 
Minimum à percevoir pour tout train spécial • 700.00 

Si la taxe à percevoir des voyageurs, hôtes et bagages trans- 
portés par train spécial est inférieure à la taxe qu'aurait produite 
le tarif par train ordinaire, le concessionnaire pourra appliquer le 
tarif ordinaire. 

Art. 22. Pour les évaluations à faire conformément aux tarin 
spécifiés plus haut et à ceux à intervenir, le para est considéré 
comme la 40™ partie de la piastre, et la piastre comme la IOO™ 6 
partie de la livre turque. 

Toutefois le concessionnaire sera tenu d'accepter toutes les 
monnaies ayant cours dans l'Empire, au change fixé par le trésor. 

Art. 23. Tous bestiaux, marchandises, objets et céréales non 
spécifiés dans les articles précédents seront assimilés, pour la per- 
ception de la taxe, à la classe avec laquelle ils ont le plus de 
rapport. Toute contestation résultant de l'assimilation de oes 
objets sera réglée par l'autorité. 

Art 24. Tous les tarifs, qu'ils soient généraux, spéciaux ou 
proportionnels ou différentiels sont applicables à tous les voyageurs 
et expéditeurs sans distinction. En outre, ces tarife, avant d'être 
appliqués seront soumis à l'approbation du Gouvernement Impérial* 
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Art. 25. H est formellement interdit an concessionnaire de 
passer tout traité particulier ayant pour objet d'accorder des 
rédactions des prix indiqués dans les tarifs. Toutefois cette 
interdiction ne s'applique ni aux traités à passer avec le Gouverne- 
ment Impérial ni aux réductions à accorder pour le transport des 
pauvres et des 



Stipulations relatives à divers services. 

Art. 26. En temps de paix comme en temps de guerre le con- 
cessionnaire mettra à la disposition du Gouvernement Impérial, 
sur la réquisition des autorités militaires, toutes les voitures et 
autre matériel et moyens de transport toutes les fois que le 
Gouvernement aura à expédier par le chemin de fer, soit isolément 
soit en corps, des militaires appartenant à l'armée de terre, à la 
flotte, à la police et à la gendarmerie, ainsi que des aaptiés et 
volontaires, leurs bagages et leurs bêtes, toute sorte de matériel, 
munitions de guerre et approvisionnements; au besoin le Gou- 
vernement pourra même, alors, prendre en main la direction de la 
ligne avec son matériel et son personnel. Ces expéditions seront 
faites, tant en temps de paix qu'en temps de guerre, qu'elles soient 
effectuées par le concessionnaire ou par le Gouvernement occupant 
la ligne au tiers du tarif; de même les militaires, le matériel et 
autres objets expédiés par le Gouvernement, par les trains des 
voyageurs, seront également transportés au tiers de la taxe. 

Art. 27. Le Gouvernement jouira aussi d'une réduction à 
moitié taxe pour le transport des détenus et condamnés ainsi que 
de leurs gardiens; à cet effet le concessionnaire sera tenu de 
mettre à sa disposition, lorsqu'il le requerra, le nombre de com- 
partiments nécessaires dans les voitures de deuxième ou troisième 
classe, des trains ordinaires. 

Art. 28. Les fonctionnaires ou agents du Gouvernement chargés 
de l'inspection, du contrôle et de la surveillance de la construction 
et de 1 exploitation du chemin de fer, ainsi que les employés de 
Fadministration des télégraphes et les agents qui auront à exercer 
une surveillance sur le chemin de fer dans l'intérêt de la perception 
des droits de douane ou autres impôts, seront transportés gratuite- 
ment dans les voitures de la Compagnie. 

Art. 29. La Compagnie est tenue d'effectuer gratuitement, dans 
les trains ordinaires des voyageurs, le transport des valises postales 
plombées accompagnées des agents nécessaires au service; à cet 
effet, elle réservera, dans chaque train de voyageurs, un ou 
plusieurs compartiments de voitures de a 00 classe, suivant qu'elle 
en sera requise par le Gouvernement. 

Art. 30. Le concessionnaire ne pourra pas modifier ses horaires 
avant d'en avoir obtenu l'autorisation du Gouvernement Impérial. 
Toutefois, si le Gouvernement désirait faire composer des trains 
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spéciaux, ou modifier les horaires des trains ordinaires, il en 
donnera 48 heures d'avance avis par écrit au concessionnaire. 

Le présent Cahier des Charges a été, conformément à Tirade 
promulgué par Sa Majesté Impériale le Sultan, fait en double, 
signé et échangé entre les parties à Constantinople. 

Signé: Altbxd Kaulul Signé: Zihhx. 



TEXTE D*. 
Chemins de fer d'Anatolie, g*. iao * 

aïtate; Pach *" l8,nidt " Angora ' 4™"'**** 

La soussignée la Deutsche Bank à Berlin ; 

En vue de réaliser la Concession accordée à Monsieur Alfred 
Kaulla agissant pour la Deutsche Bank à Berlin susnommée, par 
Firman en date du 23 Mouh. 1306 pour la construction, l'adminis- 
tration et l'exploitation d'un chemin de fer qui s'étendra dlsmidt 
jusqu'à la ville d'Angora en passant par ou près la ville d'Eski- 
Chéhir et en suivant un tracé qui sera approuvé par le Gouverne- 
ment Impérial, ainsi que toutes les dépendances dudit chemin de 
fer, accordée par le Gouvernement Impérial et des engagements 
qu'elle comporte, forme une Société anonyme qui sera soumise aux 
clauses et conditions suivantes : 

[Ces statuts sont identiques avec le modèle au Texte LXXXTV 
avec les exceptions suivantes :] 

Art 4. La durée de la Société est fixée à 99 années, terme de 
la concession, sauf le cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

Art. 6. Le fonds social est composé du capital à actions ci-aprèe 
déterminé et des obligations à émettre selon le coût des travaux des 
lignes. Le capital à actions est fixé à 1,800,000 livres sterling ou 
36,720,000 marks ou 45,000,000 de franos divisé en 90,000 actions 
de ao livres sterling ou 408 marks ou 500 francs chacune. 

Il pourra être augmenté de moitié par l'Assemblée générale. 

Art. 11. ' Bourses de Constantinople et de Berlin.' 

Art. 12. '5 à 15 membres; et les premiers administrateurs 
étaient : 

1° M. le Docteur G. Siemens, à Berlin, Directeur de la 
Deutsche Bank et Membre du Reichstag allemand. 

a° S. E. Alfred Gescher Effendi, à Constantinople, Membre du 
Conseil d'Administration de la Dette publique ottomane. 

3 S. E. Bertram Effendi, à Constantinople, sous-secrétaire 
d'État des Contributions indirectes. 

4° M. K. Schrader, à Berlin, Membre du Reichstag allemand. 
50 M. Alfred Kaulla, à Stuttgart, Directeur de la Wûrttem- 
Vereins Bank. 
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6« M. Otto Ktthlmann, à CWantinople, Directeur-Général (*).' 
Art. 24. ' des six premiers mois.' 
Art. 25. ' 30 actions 9 . . . * 100 voix.' 
Art. 36. 10 '5%'; a o '5%'; 30 «5%'; 4 o «05%/ 
Art. 39. • 5 %.' 

TEXTE D*. 

Chemins de fer d'Anatolie, fl w ,. 

Aiigora-Césarée et Eski-Chéhir-Konia. 2 * J - * l * 10 ' 
Convention. ** févr ' l8 *3- 

Entre 8. E. le Ministre du Commerce et des Travaux Publics, 
agissant an nom du Gouvernement Impérial d'une part, et Monsieur 
Alfred Kaulla, Directeur de la Wûrttembergisohe Vereins Bank, 
à Stuttgart, agissant au nom et pour compte de la Société du 
Chemin de fer Ottoman d'Anatolie» à Constantinople d'autre part, 
il a été arrêté ce qui suit : 

Art. 1 er . Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
cession de la construction et de l'exploitation de deux lignes de 
chemin de fer qui s'étendront Tune d'Angora jusqu'à Césarée, 
l'antre d'Eski-Chéhir jusqu'à Konia en passant près de Kutahia et 
d'Afioun-Karahissar, et en suivant un tracé qui sera approuvé 
par le Gouvernement Impérial ainsi que de toutes les dépendances 
desdites lignes à la Société du Chemin de fer Ottoman d'Anatolie 
aux conditions suivantes : 

Art. 2. La durée de la concession des lignes d'Angora à Césarée 
et d'Eski-Chéhir à Konia sera de quatre-vingt-dix-neuf ans à partir 
de la date du Firman de concession. 

Art. 3. Ces deux lignes prises dans leur ensemble sont partagées 
en sections de 200 kilomètres de longueur pour oe qui concerne la 

Srésentation des plans et projets définitifs. Le concessionnaire 
evra, dans un délai de huit mois à partir de la date de la remise 
du Firman de concession et l'échange de la présente Convention et 
du Cahier des charges, et après raccomplissement des stipulations 
des articles 30 et 34 présenter au Ministère des Travaux Publics 
les plans et projets complets définitifs, après études définitives et 
conformément aux prescriptions du Cahier des charges des 
300 premiers kilomètres. Dans les quatre mois suivants il pré- 
sentera les projets de' 200 autres kilomètres et ainsi de suite 
jusqu'à présentation complète pour la totalité des deux lignes 
Angora-Césarée et Eski-Chéhir-Konia. 

(*) la composition actuelle (1903) du Conseil est la suivante : 

6. MM. E. Eugenidi. 



x. MMGwinner. président. 

s. K. Scnrmder, Tioe-président. 

3. G. Auboyneau. 

4. M. Bsuer. 

5. le Comm. Léon Berger* 



7. E. Gutman. 

Dir. gén., le Dr. Zander. 
Dir. gén. adj., M. Haguenin* 
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Ces plana et projets devront être examinés et, selon le cas, 
approuvés tels quels, ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de 
trois mois à partir de la date de leur présentation. Passé ce 
délai, si le Gouvernement n'a pas notifié sa décision au concession- 
naire, celui-ci pourra considérer comme approuvés les projets pré- 
sentés par lui et il poursuivra l'exécution de ses travaux. Si le 
Gouvernement Impérial apporte à ces projets des modifications de 
nature à entraîner des retards de plus d'un mois, dans l'approbar 
tion des plans, le délai fixé pour la construction sera prolongé 
d'une période égale à celle du retard causé par l'examen de ces 
modifications et l'approbation des plana 

Art. 4. [v. art. 4, D*, en ajoutant le par. suivant :] 

Les délais pour le commencement et la complétion des travaux 
sont ici de neuf mois et de huit ans respectivement. 

Art 5. [v. art 5, D 8 .] 

Art. 6. [v. art. 6, D 2 , en ajoutant le par. suivant :] 

Le Gouvernement fera procéder à l'expropriation et à la remiae 
au concessionnaire des terrains nécessaires à l'établissement de la 
voie et de ses dépendances, après que le tracé du chemin de fer 
aura été approuvé et appliqué sur le terrain. Cette remise sera 
faite par le Gouvernement dans le délai de deux mois. 

Art. 7. [v. art 7, D 8 .] 

Art 8. [v. art 8, D 1 , en ajoutant le par. suivant :] 

La construction des nouvelles lignes exigeant rémission de 
nouvelles obligations les garanties affectées par le concessionnaire 
aux diverses obligations sont déterminées de la manière suivante : 
i° Les recettes nettes de la ligne Haidar-Pacba-Angora, con- 
stituent une garantie de premier rang pour les obligations déjà 
émises. 

2 Les recettes nettes Angora-Césarée et Eski-Chéhir-Konia 
constituent une garantie de premier rang pour les obligations 
à émettre pour la construction de ces deux lignes. 

3e Les recettes nettes de la ligne Haidar-Pacha-Angora, con- 
stituent une garantie de second rang pour les obligations à émettre 
pour la construction de ces deux nouvelles lignes. H est entendu 
que la part revenant au Gouvernement en conformité de l'art 35 
demeure intacte et ne rentre pas dans les garanties ci-dessus. 

La Compagnie sera soumise aux droits de timbre pour toutes ses 
opérations autres que celles pour lesquelles la franchise lui est 
accordée dans le présent article. 

Art. 9. [v. art. 9, D 8 .] 

Art 10. [v. art. 10, D 8 , en ajoutant le par. suivant:] 

Le concessionnaire aura le droit d'ouvrir la ligne à l'exploitation 
par sections successives après leur réception provisoire. Les lon- 
gueurs des sections seront d'au moins ao kilomètres et devront 
aboutir à une station. 

Arta 11 à 14. [v. arts. 11 à 14, D 8 .] 
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Art 15. Comme garantie de l'exécution des présents engage- 
ments, le concessionnaire devra, dans le délai de trois mois, à partir 
du jour où la promulgation du Firman de concession lui sera 
notifiée officiellement, déposer à une Banque de Constantinople, 
agréée par le Gouvernement, et à titre de cautionnement, une 
somme de £T3o,ooo en numéraire ou en titres de l'État 
ou garantis par l'État au cours du jour. Si le dépôt se fait 
en titres, la Banque fera prendre l'engagement de parfaire la 
différence en cas de baisse de prix. Aussitôt après le dépôt du 
cautionnement, le Firman de concession sera remis au concession- 
naire. Le cautionnement ne sera restitué qu'à la réception provi- 
soire de la première section et les ouvrages de cette première 
section serviront de garantie au Gouvernement jusqu'à la récep- 
tion définitive de la dernière section, pour l'exécution par le 
concessionnaire des engagements que celui-ci contracte par la 
présente Convention. 

Art 16. [v. art. 17, D*, en remplaçant ' 7500 francs par kilo- 
mètre/ par ' 10,000 francs par kilomètre.'] 

Arts. 17 à 19. [v. arts. 18 à 20, D».] 

Art 20. Le oonoessionnaire est autorisé à établir à Dérindjé, 
sur le terrain et ses dépendances que la Société du Chemin de fer 
Ottoman d'Anatolie a pris en location du Ministère de la Liste 
mile et ce, dans les conditions stipulées par le contrat conclu 
entre ce Département et la dite Société à la date du 17-29 mai 
1889, un quai, une échelle, des voies ferrées, des magasins et autres 
aménagements et installations ordinaires ou à vapeur, et à y exé- 
cuter toutes opérations d'embarquement et de débarquement des 
bateaux et navires. Les dépenses de premier établissement d'exploit 
tation et d'entretien de ces différentes installations restent entière- 
ment à la charge du concessionnaire qui ne pourra se couvrir de ses 
frais de tonte nature que par les produits de ces mêmes installations. 

Toutes les facilités et concessions à faire aux agents et employée 
du Ministère Impérial de la Liste civile, en vertu dudit contrat, 
seront également étendues aux fonctionnaires et employés civils, 
militaires et de la police. 

Art 21. Le concessionnaire pourra également établir et 
exploiter, là où le besoin s'en fera sentir et sur les terrains faisant 
partie du domaine du chemin de fer, des dépôts et magasins dont 
Vusage sera facultatif pour le public. Ces dépôts, magasins et 
Mitres installations fixes deviendront propriété du Gouvernement 
* l'expiration de la concession, en conformité de l'art. 20 du 
Cahier des charges. 

Le Gouvernement aura une participation de 25 % dans les 
recettes nettes de ces dépôts et magasins. 
Arts. 22 à 29. [y. arts. 2 1 à 28, D*.] 

Art 30. i° Le Gouvernement Impérial garantit au concession* 
mire un revenu brut annuel par kilomètre construit et exploité : 
*, it L 
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îi 



la) De JBT775 or pour la ligne d'Angora à Césarée ; 

(0) De J&T604 or pour la ligne d'Eski-Chéhir à Konia. 
En ee qui concerne cette dernière ligne, il demeure entendu que 
la garantie de J&T604 or s'applique de façon à oe que le Gouverne- 
ment Impérial ne pourra jamais être appelé à payer une somme 
supérieure à £Ta 19,78 Q) or par kilomètre et par an quelle que soit 
l'infériorité des recettes brutes au chiffre de JËT604 or fixé pour la 
garantie kilométrique annuelle. Pour le cas d'insuffisance des 
recettes de l'exploitation, il sera procédé de la manière suÎTante 
pour parfaire lesdits chiffres de J&T775 et de J&T604 or par 
kilomètre et par an de revenus bruts du chemin de fer construit 
et exploité ; 

a° Lors de l'adjudication des dîmes des sandjaks à déterminer 
d'un commun accord, adjudication à laquelle assistera un délégué 
de l'Administration de la Dette publique, les bons obligatoires à 
livrer par les adjudicataires pour la contrevaleur des dîmes 
résultant de cette adjudication seront libellés payables à l'ordre 
des caisses de l'Administration de la Dette publique se trouvant 
dans les sandjaks en question et la totalité de ladite contrevaleur 
sera remise directement auxdites caisses. Les sommes que le 
Gouvernement Impérial s'engage à payer annuellement au conces- 
sionnaire pour parfaire les revenus kilométriques plus haut 
indiqués, seront prises sur ladite contrevaleur et payées par 
V Administration de la Dette publique au concessionnaire et le 
solde sera versé par elle au Trésor Impérial ; 

3° Toutes les dîmes affectées aux lignes de Haidar-Pacha à 
Angora, d'Angora à Oésarée et d'Eski-Chéhir à Konia, ainsi que 
celles pouvant éventuellement être affectées à d'autres prolonge- 

(*) Acte additionnel. ai Chah. 1315. 

19 janv. 1898. 

Art 1*. Les stipulations de l'art. 30 de la Convention du «8 Redj. 
13 10 et 3-15 févr. 1308-1893 entre le Gouvernement Impérial et la Société 
du Chemin de fer Ottoman d'Anatolie sont, en oe qui concerne exclusive- 
'ment la ligne d'Eskiohéhir-Konia, modifiées ainsi que suit : 

La garantie de £T6o4, accordée à la ligne d'Efoklchéhir-Konia s'appli- 
quera de la façon suivante : La Société garantissant un chiffre de recettes 
brutes annuelles de 7000 francs par kilomètre, le Gouvernement Impérial 
ne sera, dans aucun cas, appelé à payer plus de £Tag6, Ps. 31 par an et 
par kilomètre, quelle que soit la différence des recettes brutes kilométriques 
par an en moins de la garantie kilométrique plus haut déterminée. 

Art. 2. Le Gouvernement Impérial prend l'engagement formel que le 
total annuel des dîmes de toute nature des sandjaks de Trébisonde et de 
Gumuehhané, affectées à la garantie de la ligne d'Eskichéhir-Konia ne 
sera pas inférieur à un minimum de £Tioo,ooo par an. 

Art 8. Toutes les clauses et stipulations de la Convention du 08 Redj. 
1310 et 3-15 févr. 1308-1893 qui ne sont pas modifiées par le présent Acte 
additionel, restent et demeurent en vigueur. 

Le présent Aete addltionel a été fait en double à Constantinople et 
signé et échangé à la date du ai Chah. 13x5 et 7-19 janv. 1898» 
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nents et embranchements, formeront un tout destiné à assurer le 
•ervice régulier des différentes garanties accordées on à accorder 
dus l'avenir à la Compagnie du chemin de fer Ottoman d'Anatolie 
sa terme de l'art. 32. 

Art 31. Au fur et à mesure que les parties de chaque ligne 
seront mises en exploitation il sera fait masse des recettes de 
tontes les sections exploitées de la même ligne en vue de déterminer 
séparément pour chacune des deux lignes la moyenne des recettes 
kilométriques afférente à la partie en exploitation. 

La recette brute moyenne kilométrique ainsi obtenue servira de 
bue au calcul de la somme à payer par l'Administration de la 
Dette publique pour le compte du Gouvernement Ottoman sur le 
produit des dîmes pour parfaire le revenu kilométrique de JÊT775 
et JCT604 or stipulé à l'art 30. 

Art 32. Le concessionnaire prend l'engagement, aussitôt que 
la ligne de Haidar-Pacha à Angora donnera pendant trois années 
consécutives une recette brute de 15,000 francs par an et par 
kilomètre, de prolonger la ligne de Gésarée jusqu'à Sivas, après 
entente préalable avec le Gouvernement. 

Il s'engage également à prolonger la ligne de Sivas jusqu'à 
Diarbékir et Bagdad, après entente préalable avec le Gouverne- 
ment, dès que les lignes de Haïdar-Pacha-Angora-Césarée, et 
d'Eaki-Chéhir à Konia arriveront, par leurs recettes brutes, a ne 
pins réclamer de garanties. Les chiffres de garantie à accorder à 
ces derniers prolongements seront fixés d'un commun accord. 
Malgré les stipulations qui précèdent, le Gouvernement Impérial 
pourra demander, à n'importe quelle époque, le prolongement de 
Gésarée jusqu'à Bagdad, en y affectant les garanties kilométriques 
reconnues nécessaires par les deux parties. 

Art 33. Le concessionnaire remettra au Ministère des Travaux 
publies et à l'Administration de la Dette publique, dans le courant 
ou mois de janvier de chaque année, les comptes sur la base des- 
quels il réclame les sommes nécessaires pour parfaire les garanties 
kilométriques, comptes qui devront, au préalable, être vérifiés et 
approuvés par le Commissaire Impérial. 

Bans les deux mois qui suivront la présentation des comptes, 
le Gouvernement s'engage à faire connaître à l'Administration de 
la Dette publique le montant des sommes reconnues dues au con- 
eenonnaire pour eon payement immédiat. 

Art 34. L'accord prévu à l'art. 30 pour la désignation des 
dîmes à affecter aux garanties kilométriques, ainsi que la déclara- 
tion de la Dette publique confirmant l'acceptation, en ce qui la 
concerne, des stipulations du susdit art. 30 et de l'art. 33 a remettre 
par écrit au concessionnaire, devra se faire dans un délai de un 
mois au plus tard à partir de la date de l'échange de la présente 
Convention. 
Si ces deux formalités ne sont pas accomplies dans ledit délai 

L % 
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d'un mois le concessionnaire est autorisé à se considérer comme 
délié des engagements que comporte pour loi la présente Convention. 

Art. 35. Aussitôt que les revenus bruts moyens de la ligne 
complète d'Eski-Chéhir à Konia dépasseront la somme de XT604 
or par kilomètre le concessionnaire s'engage à payer au Gouverne- 
ment Impérial les 25 % de l'excédent au delà de cette somme de 
JBT604 or. 

H versera, de même, au Gouvernement Impérial les 25 % de 
l'excédent au delà des revenus bruts moyens de XT775 or pour la 
ligne complète d'Angora à Césarée. 

Art. 36. Le concessionnaire s'engage, dans un délai de six mois, 
à partir de la date où le Gouvernement en aura exprimé le désir, 
de faire les études préliminaires d'une ligne qui s'étendra d'Ada- 
Bazar jusqu'à Héraclée, en passant près de Hendek et près d'Uskub 
ou de Dusdjé. 

Une convention spéciale sera conclue entre le Gouvernement 
Impérial et le concessionnaire relativement à la construction et à 
l'exploitation de cette ligne. 

Art. 37. La jonction de la ligne de Damas-Alep-Birédjik, dont 
la concession a été accordée à une autre Compagnie, avec la ligne 
de Bagdad s'opérera à un point situé entre Burédjik et Telek, point 
qui sera déterminé, d'un commun accord, entre le Gouvernement 
Impérial et le présent concessionnaire. 

Les présentes Convention et annexe ont été faites en double et 
signées et échangées à Constantinople. 

Signé: Alfbbd Kaulla, Hussein Tkvmk. 

Annexe. 

10 Les terrains et carrières qui seront expropriés conformé- 
ment à Tact. 6 de la Convention seront de l'étendue strictement 
nécessaire pour les travaux du chemin de fer et ne pourront pas 
être d'une étendue plus grande. Les expropriations se feront sous 
la surveillance du Ministère des Travaux publics. 

2 Tous les matériaux et le matériel de la voie dont il est 
question dans l'art. 8 de la Convention étant exempts de tous 
impôts et droits de douane seront, à l'arrivée, inspectés, conformé- 
ment à l'usage, par les employés de la Douane* 

3 Les dépôts et les magasins à construire sur les terrains des 
Stations, conformément à l'art. 21 de la Convention, ne serviront 
qu'à l'emmagasinement des marchandises à transporter. 

Ces dépôts et magasins seront construits sous la surveillance du 
Ministère des Travaux publics et conformément aux plans qui 
seront présentés et approuvés par ledit Ministère. 

Les présentes Convention et Annexe ont été faites en double et 
signées et échangées à Constantinople. 

(Signe) Alvbed Kaulla, Hussein Tevtik, 
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TEXTE D é . 

Chemins de fer d'Ânatolie, 
Angora-Césarée et Eski- a8 Redj. 131a 
Chéhir-Konia. 15 févr. 1893. 

Cahier des charges. 

Projets et plans, travaux et matériel. 

Arts. 1« à 4. [v. arts. i« à 4, D 8 .] 

Art 5. [y. art. 5, D 8 , avec la modification suivante :] 

Le ballast aura une épaisseur de o m ,40. Cette épaisseur pourra 
être réduite à ô^o si l'on fait usage de traverses métalliques et 
n la nature du terrain le permet. 

La largeur en couronne du terrassement sous le ballast aura 
5 m ,50. Cette largeur pourra être réduite à 5 m ,io dans les parties 
difficiles de la ligne, ou si l'on emploie des traverses métalliques. 
Elle pourra être réduite à 4 m ,5o lorsque les murettes soutenant le 
ballast reposent sur la maçonnerie ou sur le rocher compact. 

Art. 6. Les alignements seront raccordés entre eux par des 
courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à deux cent soixante- 
quinze; une partie droite de 100 mètres devra être ménagée entre 
deux courbes consécutives lorsqu'elles seront dirigées en sens 
contraire. 

En outre, les courbes devront être raccordées avec les aligne- 
ments au moyen d'une courbe parabolique dont la moitié sera prise 
sur l'alignement. La partie droite restant entre les origines des 
paraboles de raccordements pourra être réduite à 10 mètres à con- 
dition que le rayon de la courbe dans le cas du minimum sera 
porté à 300 mètres et augmenté autant que possible dans les 
«litres cas. 

Arts. 7 à 13. [v. arts. 7 à 13, D'.] 

Art. 14. Les plans à présenter pour l'expropriation des terrains 

>mnt dressés à l'échelle de Vsooo- 
Art 15. Au fur et à mesure de l'exécution des diverses sections 

le concessionnaire fera faire, à ses frais, un bornage contradictoire 

et un plan cadastral de toutes les parties du chemin de fer et de 

ses dépendances. 

H fera également, au fur et à mesure de l'exécution des diverses 

actions, dresser à ses frais, etc. [v. art. 15, D*.] 

Entretien et exploitation. 

Art 16. [▼- art. 16, D 1 .] 

Art. 17. Le concessionnaire dressera mensuellement pour cha- 
que des lignes bénéficiant d'une garantie kilométrique différente 
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et remettra au Ministère des Travaux publics un état indiquant les 
recettes de toute nature afférentes à chacune d'elles. 

Dans l'état indiquant les recettes brutes, il sera fait mention des 
recettes brutes provenant de transports des voyageurs et marchan- 
dises, ainsi que de tous les autres produits et recettes de la ligne 
proprement dite. Les taxes afférentes aux transports militaires 
qui pourraient être effectués à crédit feront l'objet d'un relevé 
mensuel séparé. Leur montant sera porté dans les recettes brutes 
après encaissement» 

Rachat et déchéance de la Concession, 
Formalités à remplir à l'expiration de la Concession. 

Arts. 18 à 20. [v. arts. 18 à ao, D*.] 

Tarife et conditions relatifs au transport des voyageurs et des 

marchandises. 

Art. 21. Les droits de transport que le concessionnaire, en 
vertu de l'art. 13 de la Convention est autorisé à percevoir, sont 
déterminés par les tarifs maxima ci-dessous qui ne seront dé- 
passés en aucun cas sans l'autorisation du Gouvernement Impérial. 
Ces tarifs une fois abaissés ne pourront être relevés dans la limita 
du maximum qu'après un avis préalable d'un mois. De même, en 
cas d'abaissement de ces tarifs, il en sera donné avis trois jours à 
l'avance. Tous les tarifs sont perçus par kilomètre de parcours. 
Les taxes minima sont comptées pour 8 kilomètres au moins. 

Les sommes qui grèvent les envois à titre de remboursement ne 
sont payées qu'après encaissement, et le concessionnaire percevra 
une commission de 2 %. 

Tabip I«. 

Voyageurs. 

[v. Tarif I«, art ai, D*.] 

Tari? IL 

Bagages. 

[v. Tarif H, art. ai.D».] 

Tarif m. 
Chiens. 

# 

Les chiens transportés dans les trains de voyageurs ou les trains 
mixtes payeront 4 paras par kilomètre. 
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Frais accessoires, 
[y. Tarif HT, art. ai, D".] 

Tabi» IV. 
Objets expédiés par grande vitesse. 

Il sera perça : 

i para par kilomètre et par fraction indivisible de 10 kilo- 
grammes. Tout objet qui, sous un volume de 30 décimètres cubes, 
pèserait moins de 7 kilogrammes, sera assujetti au payement de la 
double taxe du tarif. 

Frais accessoires, 
[v. Tarif IV, art. ai, D».] 

Tabiy V. 

Paquets, colis et objets pesant moins de 25 kilogrammes expédiés 

par grande vitesse. 

fv. Tarif V, art. ai,D*.] 

Tasxf VL 

Titres, espèces et objets de valeur. 

L'or et l'argent, soit en lingots, soit en monnaies ou travaillés, 
le mercure, le platine, les bqoux, pierres précieuses et autres 
valeurs, ne sont admis à l'expédition que comme marchandises de 
grande vitesse. La taxe à percevoir est le double de la taxe 
normale de grande vitesse appliquée au poids effectif, mais au 
ffllnîmnm à 25 kilogrammes. Le concessionnaire n'est pas tenu 
d'assurer les transports de l'espèce. La responsabilité du con- 
cessionnaire n'est pas tenu d'assurer les transports de l'espèce. La 
responsabilité du concessionnaire, pour les envois non assurés par 
lui, n'est engagée que dans les limites des dispositions qui règlent 
les conditions de transport des marchandises de grande vitesse* 

TàBSF VIL 

Voitures et matériel roulant, 
[v. Tarif VII, art. ai, D 1 .] 

Tabif VHX 

Bestiaux. 

fv. Tarif VIII, art. ai, D 1 .] 
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Tabip EL 

Marchandises transportées à petite vitesse, par tonne et par 

kilomètre. 

[v.TarifIX,art3i,DV| 

Tabiv X. 

Assurances. 

[y. Tarif X, art ai, D 1 .] 

Taup XI. 
Trains spéciaux. 

[t. Tarif XI, art. ai, D*, en ajoutant :] 

Les taxes ci-dessus ne sont pas susceptibles des réductions 
prévues au Titre V. 

La demande d'un train spécial doit être faite au moins 34 heures 
à l'avance. 

Arts. 22 et 23. [y. arts, aa et 33, D*J 

Art 24. [y. art. 34, D*, en ajoutant :J 

En cas d'urgence, ces tarifs pourront être appliqués, en les 
notifiant au Commissaire Impérial, ayant l'approbation par le 
Gouvernement. 

Art. 25. [v. art 38, D».] 

Stipulations relatives à divers services. 

Art. 26. [v. art. 36, D 1 , en ajoutant :] 

Toutefois, dans le cas où le Gouvernement Impérial en ferait la 
demande, le concessionnaire sera tenu de passer avec le Ministère 
de la Guerre une convention spéciale pour les transports et ex- 
péditions militaires conformément aux règles établies à cet égard 
dans les autres pays. 

Arts. 27 et 28. [v. arts. 37 et 38, DM 

Art. 29. [v. art 39, D s , en ajoutant :J 

Dans le cas où l'Administration Impériale des Postes ferait con- 
struire un wagon spécial approprié au transport de la poste et le 
livrerait à la Compagnie, la Compagnie sera tenue de l'atteler à ses 
trains et de le transporter gratuitement 

Le concessionnaire ne pourra accepter aucun service postal 
étranger sans une autorisation préalable du Gouvernement. 

Art 30. Le concessionnaire est obligé de faire circuler jour- 
nellement au moins un train dans chaque sens. 

Le présent Cahier des Charges a été mit en double, et signé et 
échangé à Constantinople. 

Signé: Alfred Kattlla, Huasixv Tbvtoc. 
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TEXTE D T . 

Chemins de fer d'Anatolie, 24 Djem. I. 13 16. 
Station-Tille Ada-Bazar. 10 oct. 1898. 

Convention additionnelle 

Entre S. E. Mahmoud Djelaleddin Pacha, Ministre du Com- 
merce et des Travaux Publics, agissant au nom du Gouvernement 
Impérial Ottoman, d'une part, et Monsieur le Docteur Kurt 
Zender, agissant au nom et pour compte de la Société du Chemin 
de fer Ottoman d'Ànatolie, à Constantinople, d'autre part, 

U a été arrêté ce qui suit : 

Art. 1 er . Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde à la 
Société du Chemin de fer Ottoman d'Anatolie, la concession de la 
construction et de l'exploitation d'un embranchement, avec ses 
dépendances, partant de la station actuelle d' Ada-Bazar (ligne 
dlamidt à Angora), et aboutissant à la ville d' Ada-Bazar, ledit 
embranchement devant être exécuté conformément aux plans et 
projets annexés à la présente Convention, le tout aux conditions 
suivantes. 

Art. 2. La concession, qui prendra fin en même temps que 
celle du Chemin de fer de Haidar-Pacha-Angora, sera, en tant 
qu'il n'y est pas dérogé dans les articles ci-après, soumise aux 
clauses et conditions des Convention et Cahier des charges du 
28 Redj. 1310, 3-15 février 1 308-1 893, relatifs au Chemin de fer 
d'Eski-Chéhir à Konia. 

Art. 3. La Société s'engage à commencer à ses frais, risques et 
périls, les travaux dans un délai de trois mois à partir de là date 
de l'échange de la présente Convention, et à les terminer, de même, 
dans un délai de quinze mois au plus tard à partir de la même date. 

Art. 4. La Société pourra utiliser sur l'embranchement les 
rails en fer en bon état provenant de la ligne de Haidar-Pacha- 
Ismidt, 

Elle pourra de même exploiter l'embranchement avec son matériel 
roulant actuel. 

Art. 6. L'embranchement ne comporte obligatoirement que 
l'établissement de la Station d' Ada-Bazar- Ville, dans laquelle la 
Société établira gratuitement les locaux prévus au plan, à l'usage 
de la poste et de la police. 

Art 6. La ligne sera établie à une seule voie, cependant la 
Société aura le droit de procéder aux expropriations en vue de 
l'établissement d'une seconde voie. 

Art. 7. Aussitôt que la Société notifiera au Ministère des 
Travaux publics l'achèvement de l'embranchement, celui-ci fera 
inspecter les travaux exécutés par une Commission technique 
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nommée à cet effet, et procédera à la réception définitive, s'il 
y a lien. 

Art. 8. La Société est exempte du dépôt d'un cautionnement. 

Art. 9. La Société aura la faculté d'exploiter les mines non 
encore concédées dans une zone de 20 kilomètres de chaque côté de 
Taxe de la voie, conformément aux dispositions et règlements 
y relatifs. De même elle aura le droit de préférence, à conditions 
égales, d'exploiter les forêts se trouvant dans la même zone. 

Toutefois, pour faire usage des droits susmentionnés, la Société 
s'adressera au Ministère compétent qui devra remplir les formalités 
requises. 

Art. 10. La déchéance prononcée, le cas échéant, en ce qui 
concerne l'embranchement, ne porterait aucune atteinte aux droits 
de la Société quant au reste de son réseau. 

Art 11. La Société ne jouira d'aucune garantie kilométrique 
de la part du Gouvernement Impérial, en ce qui concerne l'em- 
branchement d'Ada-Bazar-Station à Ada-Bazar-Ville. 

La Société payera pour cet embranchement, a titre de frais de 
contrôle Ps. 100 (cent) or par kilomètre et par an. 

Art. 12. Les recettes brutes de toute nature de l'embranche- 
ment, quel qu'en soit le chiffre, appartiendront exclusivement à la 
Société. 

Art. 13. La Société sera libre d'abaisser ou de relever dans la 
limite du maximum prévu au Cahier des charges du 28 Redj. 
1310 (3-15 février 130 8-1 893), les tarife à appliquer sur l'em- 
branchement. 

Art. 14. La Société est tenue d'effectuer gratuitement sur 
l'embranchement, dans les trains ordinaires des voyageurs, le 
transport des valises postales plombées accompagnées des agents 
nécessaires au service ; à cet effet, elle devra indiquer, dans chaque 
train de voyageurs, la place nécessaire jusqu'à concurrence d'un 
compartiment entier. 

La présente Convention additionnelle a été faite en double et 
signée et échangée à Constantinople. 

Article additionnel. 

La Société aura le droit de préférence à conditions égales pour le 
prolongement de l'embranchement jusqu'aux environs de la Ville de 
Bolou. 

28 beptembre 1314. Signé; Dr. Kubt Zandkb, 

10 octobre 1898. Mahmoud. 



Chapitre £ 
CHEMIN DE FER D'ANATOLIE 

Prolongement projeté de Konia-Bagdad (*). 

Un Hatt Impérial du mois d'août 1875 annonça que le 
Sultan allait construire à ses propres frais le chemin de fer 
Constantinople-Bagdad (9500 kilomètres). Le projet fut 
renouyelé par S. E. Hassan Fehmi Pacha dans son rapport 
de 1880 et de nouveau en 1881. 

L'acte de concession des prolongements du chemin de fer 
d*Anatolie (S. N. O.), accordé aux Allemands en 1893, leur 
cède la prolongation à Bagdad sous certaines conditions. 
La Compagnie d'Anatolie a pu depuis maintenir ses droits 
à cet égard malgré la vive concurrence d'un syndicat 
anglais représenté par Mr. Staniforth, d'une Société 
française représentée par S. E. Nedjib Pacha et d'un 
syndicat belge représenté par M. Orban. En mai 1899, 
la Société d'Anatolie conclut avec la Compagnie de 
Smyrne-Cassaba un arrangement administratif et financier 
pour la poursuite commune du projet. Les pourparlers 



(*) Projet Alexandrette ou Suédia-Bagdad — Les divers projets d'un 
chemin de ter sur Bagdad, partant du littoral de la Syrie par la voie de 
rEuphrste, n'ont aucune relation historique avec l'entreprise aujourd'hui 
ébenehée de la ligne de Oonatantinople à Bagdad. La concession accordée 
à l'anglais Cheaney, en 1857, pour une ligne partant de Suédia, a dû être 
abandonnée pour manque d'appui financier dû à la construction réoente 
du Canal de Suei; le projet élaboré par les Commissions anglaises de 
1868 et de 187a échoua aérant le refus du cabinet Disraeli de garantir les 
intérêts d'un capital de £10,000,000. Les études faites par d'autres 
anglais, Verney, Lovett Cameron et Sir W. Andrew restèrent également 
sans suite. En x88a un groupe anglais sous la préaidenoe de Sir E. Casalet 
demandait la concession dune ligne Tripoli-Bagdad-Bassorah pour 99 
ans avec une bande de terrain large de trois kilomètres qui devait être 
peuplée d'Israélites émigrés de Russie ; mais le projet n'a été favorisé ni 
par la S. Porte ni par le cabinet Gladstone. En 2891, le comte Kapniat 
demanda une oonoeasion pour le même tracé. 

Tous ces projets, et bien d'autres encore, n'ont pu vaincre la méfiance 
des capitalistes et la préférenoe donnée par le Gouvernement Turc à une 
voie reliant Bagdad à la Capitale. 
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avec le Gouvernement fuient repris et diriges par M. le 
Dr. Siemens; le 23 décembre 1899 fut signée une Con- 
vention provisoire, confirmée par Iradé. Une Convention 
du 21 janvier 1902, confirmée par Firman, accorda à la 
Deutsche Bank la concession de la ligne Konia-Bagdad- 
Bassorah et plusieurs embranchements; elle a été rem- 
placée depuis par la Convention suivante : 



TEXTE E 1 . 
Contrat de l'Emprunt 4 % du Chemin de fer de Bagdad. 

Entre le Gouvernement Impérial Ottoman représenté par Son 
Excellence Réchad Pacha, Ministre des Finances, agissant en 
vertu d'un Iradé Impérial en date du 3 Zilhi. 1320 d'une part, 
la Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie, agissant en nom 
et pour le compte de la Société Impériale ottomane du chemin de 
fer de Bagdad, en formation, pour laquelle elle se porte fort, 
représentée par le Président de son Conseil d'Administration 
Monsieur Arthur Gwinner, son Directeur Général, Monsieur 
Kurt Zander et son Directeur Général Adjoint, Monsieur Edouard 
Huguenin, d'autre part, la Deutsche Bank, représentée par son 
Directeur, Monsieur Arthur Gwinner, intervenant pour ce qui la 
concerne dans le présent contrat, et Monsieur le Commandant 
Léon Berger, Président du Conseil d'Administration de la Dette 
Publique ottomane, ès-qualités, intervenant pour ce qui concerne 
la susdite Administration dans le présent contrat, il a été arrêté et 
convenu ce qui suit : 

Le Gouvernement Impérial Ottoman ayant décidé la création 
d'un Emprunt, dont l'annuité pour intérêts et amortissement sera 
l'équivalent de la garantie kilométrique de ix,ooo francs, par an 
et par kilomètre, accordée pour la première section de 200 kilo- 
mètres partant de Konia, du chemin de fer Konia-Bagdad-Golfe 
Persique, selon l'art. 35 de la Convention conclue en date du 
20 février 13 18-5 mars 1903, entre le Gouvernement Impérial 
Ottoman et la Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie, les 
conditions dudit Emprunt seront arrêtées par les articles qui 
suivent. 

L'Administration de la Dette Publique ottomane est chargée de 
rencaissement et de la gestion des dîmes affectées par le Gouverne- 
ment Impérial Ottoman au présent Emprunt, et intervient à ce 
titre. 

La Deutsche Bank intervient en représentation du groupe 
financier — pour lequel elle se porte fort — qui sera chargé du 
service de l'Emprunt. 
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Ceci exposé, il est stipulé : 

Art 1 er . Le Gouvernement Impérial Ottoman créera conformé- 
ment au modèle ci-annexé 108,000 obligations au porteur de cinq 
cents (500) francs, soit quatre cent huit (408) marks, soit vingt 
(20) livres sterling, soit deux cent quarante (240) florins de 
Hollande, soit vingt-deux (22) livres turques nominales chacune, 
représentant la somme de 54,000,000 de francs, soit 44,064,000 
marks, soit 2,160,000 livres sterling, soit 25,920,000 florins de 
Hollande, soit 2,376,000 livres turques nominales (v. art. 6). 

L'Emprunt portera le nom * Emprunt Impérial Ottoman 4 % du 
chemin de fer de Bagdad, série première.' 

Art 2. Les obligations du présent Emprunt rapporteront un 
intérêt de quatre pour cent (4 %) Tan, payable semestriellement 
aux choix du porteur en francs ou en marks ou en livres sterling 
ou en florins de Hollande ou en livres turques le 2 janvier (n. s.) 
et le I er juillet (n. s.) de chaque année à Constantinople, Paris, 
Berlin, Francfort-sur-le-Mein, Londres, Amsterdam et dans 
d'autre villes de l'Europe (a désigner éventuellement par la 
Deutsche Bank). Le premier coupon attaché à ces obligations 
portera l'échéance du I er juillet 1903 (n. s.) et comprendra 
l'intérêt du premier semestre de 1903. Il est bien entendu que 
les intérêts au taux de 4 % à partir du i« janvier 1903 jusqu'à 
la date de l'émission, seront déduits du montant à payer sur ledit 
coupon. 

Les obligations dm présent Emprunt seront remboursables au 
pair en francs ou en marks ou en livres sterling ou en florins de 
Hollande ou en livres turques au choix du porteur en une période 
de 98 ans comptés à partir du 2 janvier 1903 (n. s.) au moyen 
d'un amortissement de 0,087,538 % l'an, calculé sur le capital 
nominal de 54,000,000 de francs, soit 44,064,000 marks, soit 
2,160,000 livres sterling, soit 25,920,000 florins de Hollande, 
soit 2,376,000 livres turques, et devant s'effectuer par voie de 
rachat au-dessous du pair par les soins de l'Administration de la 
Dette Publique ottomane, et par tirages au sort annuels au pair, si 
des rachats ne peuvent pas s'effectuer au-dessous du pair. 

Les tirages auront lieu deux mois avant l'échéance du coupon 
au 2 janvier (n. s.) de chaque année et le payement des titres 
amortis sera effectué simultanément avec le payement de ce 
coupon. 

Le premier tirage aura lieu le 2 novembre 1903 (n. s.). 

Les tirages ainsi que les rachats auront lieu par les soins et aux 
bureaux de l'Administration de la Dette Publique ottomane à 
Constantinople. 

Le résultat de chaque tirage sera communiqué par ladite Ad- 
ministration, au plus tard le lendemain du jour des tirages, par 
lettre chargée à la Deutsche Bank, et publié, de même que toutes 
les annonces concernant le service du présent Emprunt, par les 
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soins de la Deutsche Bank aux frais du Gouvernement Impérial 
Ottoman dans deux journaux de Constantinople, deux journaux de 
Berlin, un journal de Francfort-sur-le-Mein, deux journaux de 
Paris et un journal de Londres. 

Art 3. Le présent Emprunt est remis psx le Gouvernement 
Impérial Ottoman à la Société du Chemin de fer Ottoman 
d'Anatolie qui l'accepte pour compte de la Société Impériale 
ottomane du chemin de fer de Bagdad en formation, en payement 
de la subvention kilométrique, accordée par le Gouvernement 
Impérial Ottoman pour la première section de 200 kilomètres 
partant de Konia du chemin de fer de Konia-Bagdad-Golfe 
Persique, dont la concession est accordée à la Société du chemin 
de fer ottoman d'Anatolie par Convention du 20 février 1318-» 
5 mars 1903. 

Art. 4. Les frais de confection et d'impression des obligations 
seront à la charge du Gouvernement Impérial Ottoman. La 
Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie aura le droit de 
réunir en un seul titre plusieurs obligations. Dans ce cas elle 
devra soumettre, avant la confection des titres, au Gouvernement 
Impérial Ottoman la liste des types qu'elle voudra faire con- 
fectionner. L'approbation par le Gouvernement Impérial Ottoman 
du modèle des titres définitifs aura lieu dans un délai de quinse 
jours à partir de la date de sa présentation par la Société du 
chemin de fer ottoman d'Anatolie au Ministère des Finances à 
Gonstantinople. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus fixé, 
le modèle présenté sera considéré comme ayant obtenu l'approbation 
du Gouvernement Impérial Ottoman. 

Art. 5. Le Gouvernement Impérial Ottoman, afin de faciliter 
la prompte émission du présent Emprunt sur les places européennes, 
autorise la Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie à faire 
émettre par les Banques chargées de l'émission, des sorips pour la 
totalité de l'Emprunt. Ces scrips ne seront pas sujets i uns 
approbation préalable du Gouvernement Impérial Ottoman. 

Art. 6. Les obligations définitives porteront la griffe du 
Ministre des Finances de l'Empire Ottoman et seront signées à 
la main, pour contrôle, par un délégué du Gouvernement Impérial 
Ottoman dûment autorise. Elles porteront, en outre, le fac-similé 
de la signature du Président du Conseil d'Administration de la 
Dette Publique ottomane et le fac-similé de la signature du Prési? 
dent du Conseil d'Administration de la Société Impériale ottomane 
du chemin de fer de Bagdad. 

Les titres définitifs seront libellés en français, en turc, en alle- 
mand et en anglais. Ils seront divisés en 5400 séries de Frcs. 
1 0,000 =Mks. 8, 160= livres sterling 4 00= florins de Hollande 
4,800=5 £T44<> chacune, numérotées de 1 à 5400. Chaque 
série sera divisée en coupures qui porteront : 

Les n°* 1 à 20 si oe sont des coupures de 500 francs ; les n<* t 
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a 4 ri ce sont des ooupures de 2500 francs ; et les n°» 1 à 2 ri ce 
■ont des coupures de 5000 francs. 

Les titrée définitifs seront reçus dans toutes les caisses de l'État 
Ottoman comme cautionnement on garantie. 

Art. 7. Les coupons échus et payés ainsi que les obligations 
sorties aux tirages et remboursées, seront annulés par perforation 
et remis par la Deutsche Bank à l'Administration de la Dette 
Publique ottomane qui les remettra au Trésor Impérial. 

Lors du remboursement des obligations sorties aux tirages tous 
les coupons non échus devront se trouver attachés au titre, et les 
coupons manquants seront déduits du montant à rembourser au 
porteur du titre amorti. 

Art. 8. Les coupons échus qui n'auront pas été présentés à 
rencaissement dans les cinq années qui suivront la date de leur 
échéance, ainsi que les obligations sorties aux tirages et non 
présentées à rencaissement dans les quinze années qui suivront 
le jour de leur exigibilité, seront prescrits au profit du Trésor 
Impérial Ottoman. 

Art. 9. Pour assurer le payement régulier de l'intérêt et de 
l'amortissement, s'élevant à 2,207,270 fr. 52 par an, ainsi que des 
frais de commission, de change, d'annonces, etc., afférents au 
présent Emprunt, le Gouvernement Impérial Ottoman assigne et 
affecte à la Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie, es-qualités, 
pour le compte des porteurs des titres de l'Emprunt, d'une 
manière exclusive et irrévocable, jusqu'à parfaite extinction du 
capital nominal des obligations, sur des revenus dont rencaisse- 
ment est confié à l'Administration de la Dette Publique ottomane, 
savoir: 

Sur les dîmes du vilayet de Konia, l'affection d'une somme fixe 
minimum de £T36 9 ooo; sur les dîmes des sandjaks d'Alep et 
d'Ourfa, l'affectation d'une somme minimum de £T7o,ooo; soit 
ensemble £T 106,000. 

Ces affectations seront privilégiées à toute charge postérieure. 
Pour les dîmes du vilayet de Konia la charge précitée de £T36,ooo 
par an ainsi que pour les dîmes des sandjaks d'Alep et d'Ourfa la 
charge de £70,000 par an passeront après des sommes annuelles 
de XT 138,000, et de ^23,500, respectivement, réservées pour 
d'autres destinations par des contrats antérieurs. 

Dans le cas où les encaissements sur les dîmes du vilayet de 
Konia et des sandjaks d'Ourfa et d'Alep n'atteindraient pas le 
montant surindiqué, l'insuffisance en 6era comblée par les revenus 
des dîmes d'autres districts. 

H est stipulé que lors de l'adjudication des dîmes dans le 
vilayet de Konia et les sandjaks d'Ourfa et d'Alep susmentionnés 
ou dans les districts qui viendraient s'ajouter en cas d'insuffisance, 
adjudication à laqueÛe assistera pour chaque vilayet ou sandjak 
un délégué de la Dette Publique ottomane, avec une coopération 
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effective dans toutes les opérations que comporte l'adjudication, 
les bons obligatoires à livrer par les adjudicataires pour la con- 
trevaleur des dîmes résultant de cette adjudication, pour un 
montant de £Ti 06,000, seront libellés payables à Tordre des 
caisses de r Administration de la Dette Publique ottomane, se 
trouvant dans le vilayet de Konia et les sandjaks d'Ourfaet d'Alep 
susénoncés et payés à celles-ci exclusivement. L'adjudication des 
dîmes sera opérée en stricte conformité des règlements en vigueur 
sur les revenus des dîmes. 

En cas d'impossibilité absolue de trouver des affermeurs selon 
les lois en vigueur, et si les dîmes doivent être réalisées en nature, 
le Gouvernement Impérial Ottoman s'engage à placer la totalité 
de ses produits dans des magasins à double clef, dont l'une confiée 
aux agents de la Dette Publique ottomane. Ces produits devront 
être vendus d'un commun accord par les autorités locales conjointe- 
ment avec les agents de la Dette Publique ottomane en conformité 
des lois en vigueur, et les sommes à payer par les acheteurs devront 
être versées intégralement et directement dans les caisses de la 
Dette Publique ottomane. 

Sous aucun prétexte cette dlme ne pourra être soustraite à son 
affectation. 

En dehors des affectations susénoncées, s'élevant à i>Tio6,ooo, 
le Gouvernement Impérial Ottoman assigne et affecte au présent 
Emprunt d'une manière irrévocable, jusqu'à parfaite extinction du 
capital nominal des obligations, sa part dans les recettes brutes de 
la section de 200 kilomètres partant de Konia, du chemin de fer 
de Konia-Bagdad-Golfe Persique (v. art 35 de la Convention 
passée le 20 février 1 318-5 mars 1903 entre le Gouvernement 
Impérial Ottoman et la Société du chemin de fer ottoman 
d'Ânatolie), qui sera établie annuellement suivant l'art. 40 de la 
Convention précitée. Lorsque le montant de cette part du 
Gouvernement dans les recettes d'un exercice sera établi, la 
Société Impériale ottomane du chemin de fer de Bagdad le 
versera pour le compte du Service de l'Emprunt à l'Administration 
de la Dette Publique ottomane, et celle-ci remettra en effectif au 
Gouvernement Impérial Ottoman tout surplus qui restera disponible 
au delà des sommes exigées pour le payement du coupon échéant 
le I er juillet de l'exercice en cours. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman déclare qu'il n'apportera 
pendant toute la durée du présent contrat aucune modification 
pouvant diminuer ou changer les revenus spécialement affectes au 
service de l'annuité du présent Emprunt, sans accord préalable 
entre les signataires du présent contrat et avant d'avoir affecté à 
l'Emprunt d'autres revenus agréée par eux comme d'une valeur 
égale et présentant les mêmes garanties. 

Art. 10. La Société Impériale ottomane du chemin de fer de 
Bagdad, de son côté, affecte au présent Emprunt d'une manière 
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irrévocable jusqu'à extinction complète du présent Emprunt, la 
section de 200 kilomètres partant de Konia, du chemin de fer de 
Konia-Bagdad-Golfe Persique, ainsi que le matériel roulant y 
appartenant. Elle affecte, en outre, de la même façon, sa part 
dans les recettes de ce chemin de fer après payement des frais 
d'exploitation, mais les porteurs de l'Emprunt n'auront aucun 
droit à s'immiscer dans l'administration de la Société. 

Ladite part des recettes, déduction faite des frais d'exploitation, 
tels que cette part et ces frais seront établis par les comptes de la 
Société, sera versée en cas de besoin par celle-ci à l'Administration 
de la Dette Publique ottomane pour le compte du service de 
l'Emprunt annuellement après approbation du bilan de chaque 
exercice par l'Assemblée générale. Si l'Administration de la 
Dette Publique ottomane n'a pas notifié à la Société Impériale 
ottomane du chemin de fer de Bagdad, au plus tard jusqu'au jour 
précédent, chaque année, l'Assemblée générale ordinaire de ladite 
Société, la nécessité d'appliquer cette affectation au service de 
l'Emprunt, la Société est autorisée à disposer librement de la part 
des recettes en question. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman aura à rembourser à la 
Société les sommes que celle-ci pourrait avoir fournies de ce chef 
pour compte du service de l'Emprunt d'État 

Art. 11. La Deutsche Bank sera chargée du service de l'intérêt 
et de l'amortissement du présent Emprunt d'une manière irrévo- 
cable et pour toute sa durée. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman alloue à la Deutsche Bank 
un quart pour cent (1 %) sur les sommes payées, soit par elle, soit 
par les maisons de Banque qu'elle désignera, pour le service de 
l'intérêt et de l'amortissement du présent Emprunt. Pour le 
service de l'Emprunt à Paris désignation est faite d'ores et déjà de 
la Banque Impériale ottomane, la désignation d'autres établisse- 
ments financiers en dehors de celle-ci étant réservée. 

Art. 12. L'Administration de la Dette Publique ottomane 
prélèvera sur le produit des dîmes spécifiées à l'art. 9 du présent 
contrat: 

10 5% ( c,n( l pou? cent) alloués à l'Administration de la 
Dette Publique" ottomane pour frais de gestion et de perception 
des dîmes affectées au présent Emprunt ; 

s° Les sommes nécessaires au service de l'intérêt et de 
l'amortissement de cet Emprunt, y compris les différences de 
change pouvant résulter des payements de coupons et de titres 
amortis opérés à l'étranger en francs, en marks, en livres sterling 
et en florins de Hollande, et qui seront remis par l'Administration 
de la Dette Publique ottomane à la Deutsche Bank sur simple avis 
de celle-ci; 

3° Les frais de publicité fart, a), de commission (art. 1 1) ainsi 
que les menus frais pour envois de coupons, de titres sortis, etc. 

T. IV X 
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. Par contre, il est e x p ressément entendu que 1* Administration dé 
U Dette Publique ottomane n'aura aucun droit i une commission sur 
les sommes qu elle recevra pour compte du service de l'Emprunt 
par la Société Impériale ottomane du chemin de fer de Bagdad en 
formation, selon les articles 9 et 10 du présent oontrat. 

Art. 13. L'Administration de la Dette Publique ottomane sera 
tenue de remettre à la Deutsche Bank au fur et à mesure dea 
encaissements effectués sur les dîmes affectées à cet Emprunt, les 
sommes nécessaires au service semestriel de l'intérêt et de l'amortis- 
sement de l'Emprunt, et ce de façon à ce que la totalité des susdites 
sommes se trouve entre les mains de la Deutsche Bank au plus 
tard quatre semaines avant chaque échéance. 

La Deutsche Bank convertira chaque remise en marks dans les 
trois jours, au mieux des intérêts du Trésor Impérial Ottoman, et 
passera le montant dans un compte spécial au crédit du Gouverne- 
ment Impérial Ottoman avec un intérêt de 1 % au-dessous de 
l'escompte officiel de la Banque de l'Empire d'Allemagne. 

Cet intérêt courra au profit du Gouvernement Impérial Ottoman 
à partir de la date de chaque versement fait à la Deutsche Bank 
jusqu'à deux semaines avant l'échéance semestrielle à laquelle 
ces versements sont applicables. 

Le compte dont il est parlé ci-dessus sera arrêté entre la 
Deutsche Bank et l'Administration de la Dette Publique ottomane 
le a janvier et le I er juillet de chaque année. 

Art 14. L'Emprunt et tous les actes se rattachant au présent 
oontrat et à sa réalisation ainsi que les obligations et les coupons 
de cet Emprunt sont exempts de tout droit de timbre, taxe on 
impôt en Turquie, dans le présent et dans l'avenir. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman s'interdit de faire aucune 
déduction ou réduction quelconque sur le payement des coupons et 
le remboursement des obligations. 

Les frais des timbres à l'étranger sur les obligations du présent 
Emprunt seront à la charge de la Société Impériale ottomane du 
chemin de fer de Bagdad, en formation. 

Art. 15. L'obtention de la cote des obligations du présent 
Emprunt dans les Bourses européennes que la Deutsche Bank 
désignera et les frais 7 relatifs seront à la charge de la Société 
Impériale ottomane du chemin de fer de B agdad en formation, et 
le Gouvernement Impérial Ottoman interposera ses bons offices, 
à cet effet, par l'intermédiaire de ses ambassades. 

Le Ministre des Finances signera les prospectus nécessités par 
l'émission du présent Emprunt. 

Art. 16. Le Gouvernement Impérial Ottoman se réserve le 
droit de retirer de la circulation à toute époque les obligations de 
l'Emprunt qui fait l'objet du présent contrat, en les remboursant 
au pair après un préavis public d'au moins deux mois. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman se réserve également le 
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droit de procéder à tonte époque et au profit du Gouvernement 
Impérial Ottoman à une conversion dudit emprunt moyennant le 
remboursement en effectif, au pair, des titres de eet emprunt encore 
en circulation et leur substitution par d'autres titres portant un 
intérêt moins élevé. 

Art. 17. Tout différend pouvant surgir de l'interprétation 
ou de l'exécution du présent contrat, sera réglé par voie d'arbitrage. 
Chacune des parties intéressées dans le différend nommera un 
arbitre dans le délai d'un mois. 

En cas de désaccord entre les arbitres, ceux-ci nommeront un 
sur-arbitre dont la décision devra être définitive et exécutoire pour 
toutes les parties contractantes. 

Fait en triple, à Constantinople, le ao février (v. s.) 1903- 
5 mars 1318. 

Pour la Deutsche Bank. Société du chemin de fer 

(S) A. Gwixhxb. ottoman d'Anatolie. 

(8) àbthub GwnnrxB, 

Kttbt Zaxdxb, Huguekik. 

(S) Bégkad. (S) O Léon Bxbgxb. 

Président de la Dette Publique ottomane. 



TEXTE E*. 

Chemin de fer de Bagdad, ao févr. 1318. 
Convention. S mars 1903. 

Entre Son Excellence Zihni Pacha, Ministre du Commerce et 
des Travaux Publics, agissant au nom du Gouvernement Impérial- 
Ottoman, d'une part, Monsieur Arthur Gwinner, Président du 
Conseil d'Administration, M. le Docteur Kurt Zander, Directeur- 
Oénénl, et Monsieur Edouard Huguenin, Direoteur-Général- 
Adjoint, dn Chemin de fer Ottoman d'Anatolie, agissant au nom 
et pour compte de la Société du Chemin de fer Ottoman d'Ana- 
tolie, à Constantinople, d'autre part; 

D a été arrêté ce qui suit : 

Art 1**. Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la Con- 
essuon de la construction et de l'exploitation dn prolongement de 
la ligne de Konia, jusqu'à Bagdad et Bassorah, en passant par ou 
aussi près que possible des villes de Earaman, Eregli, Kardaeh- 
Béli, Adana, Hamidié, Osmanié, Bagtsché, Kasanali, Killis, Tell- 
Habesch, Harran, Resulain, Nussibein, Avniat, Mossoul, Tékrit, 
Bsdijé, Bagdad, Kerbéla, Nédjef, Zubéir et Bassorah, ainsi que 
1m embranchements suivants, savoir : 

Ma 
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I© De Tell-Habesch à Alep ; 

ao D'un point rapproché de la ligne principale, à déterminer 
d'un commun accord, à Orfa. 

Le Gouvernement Impérial n'accordera, sous quelque forme que 
ce aoit, de garantie pour la construction de cet embranchement 
d'une longueur de 30 kilomètres environ, ni aucune affectation pour 
frais d'exploitation, mais les recettes brutes de toute nature de 
l'embranchement appartiendront exclusivement au concession- 
naire. 

30 De Sadijé à Hanékin ; 

40 De Zubéir à un point du Golfe Persique à déterminer 
d'un commun accord entre le Gouvernement Impérial Ottoman 
et le concessionnaire, ainsi que de toutes les dépendances desdites 
lignes. La ligne principale et ses embranchements devant suivre 
un tracé qui sera approuvé par le Gouvernement Impérial, à la 
Société du Chemin de fer Ottoman d'Anatolie aux conditions 
suivantes : 

Art. 2. La durée de cette Concession sera de quatre-vingt-dix- 
neuf ans. Cette durée s'appliquera également aux lignes d'Angora 
et de Eonia, et elle commencera à courir à partir de la date de la 
remise du Firman et l'échange de la présente Convention. 

En ce qui concerne les nouvelles lignes, ce délai de quatre- 
vingt-dix-neuf ans commencera à courir, pour chaque section, dis- 
tinctement à partir du moment où le Gouvernement Impérial aura 
délivré au concessionnaire les Titres d'État en conformité de 
l'art. 35 de la présente Convention. 

Art 3. Ces lignes, prises dans leur ensemble, sont partagées 
en sections de 200 kilomètres de longueur pour ce qui concerne la 
présentation des plans et projets définitifs. Le concessionnaire 
devra, dans un délai de trois mois à partir de la date de la remise 
du Firman de Concession et l'échange de la présente Convention 
et du Cahier des charges (et après l'accomplissement des stipula- 
tions de Fart. 35) présenter au Ministère des Travaux publics les 
plans et projets complets après études définitives et conformément 
aux prescriptions du Cahier des charges de la première section 
d'une longueur de 200 kilomètres, partant de Konia et passant 
par ou aussi près que possible de Karaman et d'Eregli conformé- 
ment au tracé de la ligne de Bagdad. Quant aux autres sections, 
les plans et projets y relatifs seront présentés dans un délai de 
huit mois à partir de la date à laquelle commencera le délai de 
Concession de chaque section par la mise à exécution des stipula- 
tions de l'art 35 afférentes à chaque section. 

Ces plans et projets devront être examinés par le Ministère et» 
selon le cas, approuvés tels quels, ou modifiés, s'il y a lieu, dans 
le délai de trois mois à partir de la date de leur présentation. 
Passé ce délai, si le Gouvernement Impérial n'a pas notifié sa 
décision au concessionnaire, celui-ci pourra considérer comme 



LIGNE DE BAGDAD 165 

approuvés les projets présentés par lui et il procédera à l'exécu- 
tion de ses travaux. Si le Gouvernement Impérial apporte à ces 
projets des modifications de nature à entraîner des retards de plus 
d'un mois, dans l'approbation des plane, le délai fixé pour la 
construction sera prolongé d'une période égale à celle du retard 
causé par l'examen de ces modifications et l'approbation des 
plans. 

Les affections spéciales destinées à la première section de aoo 
kilomètres partant de Konia et passant par ou aussi près que 
possible de Karaman et d'Eregli, sont déterminées par l'annexe I 
(Convention financière) faisant partie intégrante de la présente 
Convention. 

Art. 4. Le concessionnaire s'engage à commencer à ses frais, 
risques et périls les travaux de cette première section! dans un 
délai de trois mois à partir de la date de l'approbation des plans 
et projets de ces 200 premiers kilomètres et à les terminer, de 
même, dans un délai de deux ans au plus tard à partir de la 
même date. 

Le concessionnaire s'engage à commencer les travaux dans un 
délai de trois mois à partir de la date d'approbation des plans et 
projets relatifs aux autres sections, et à terminer l'ensemble de la 
ligne et ses embranchements, dans un délai de huit ans à partir 
de la date de la remise du Firman et de l'échange de la présente 
Convention. Toutefois, tous retards apportés dans la mise à exé- 
cution des stipulations de l'art. 35 pour une section quelconque, 
c'est-à-dire tous retards apportés dans la remise par le Gouverne- 
ment Impérial au concessionnaire seront ajoutés audit délai de 
huit années. Les travaux devront être exécutés conformément 
aux règles de l'art et aux prescriptions du Cahier des charges ci- 
annexé, ainsi qu'aux dispositions des plans et projets approuvés; 
toutefois, en cas de force majeure, les délais d'exécution seront 
prolongés d'une durée égale à celle de l'interruption des travaux, 
à la condition que le concessionnaire avisera immédiatement les 
autorités locales, ainsi que le Ministère des Travaux publics. 

Seront également considérés comme cas de force majeure, une 
guerre entre Puissances européennes, ainsi qu'un changement 
capital dans la situation financière de l'Allemagne, de l'Angleterre 
ou de la France. 

Art. 5. Tv. art. & D*.l 

Art 6. fv. art. 6, D* en substituant * Une zone de 15 kil.' 
pour ' une zone de 5 kil.' et en ajoutant :] 

Le Gouvernement fera procéder à l'expropriation et à la remise 
su concessionnaire des terrains nécessaires à rétablissement de la 
voie et de ses dépendances, après que le tracé du chemin de fer 
aura été approuvé et appliqué sur le terrain. Cette remise sera 
faite par le Gouvernement dans le délai de deux mois. 

Art. 7. [v. art. 7, D*.] 
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Art 8. [▼. ait. 8, D 8 , avec la modification murante:] 

Il ne sera perça aucun droit de timbre sur la présente Conven- 
tion et le Cahier des charges annexé, sur les Conventions addition- 
nelles et tout actes subséquents, on pour le service des titres d'État 
à émettre; sur les montants encaissés par le concessionnaire du 
chef du forfait d'exploitation, ni aucun droit sur ses actions, ses 
actions de priorité et ses obligations, comme aussi sur les titres 
que le Gouvernement Impérial Ottoman délivrera au concession- 
naire. 

Le concessionnaire sera soumis aux droits de timbre pour toutes 
ses opérations autres que celles pour lesquelles la franchise lui est 
accordée dans le présent article. 

Le concessionnaire formera une Société anonyme ottomane 
sous le nom de ' Société Impériale Ottomane du Chemin de fer de 
Bagdad' qui remplacera la Société du chemin de fer ottoman 
d'Anatolie pour tout ce qui concerne la nouvelle ligne de Konia 
an Golfe Persique, avec ses embranchements et qui sera régie par 
les statuts ci-annexés. 

La Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie s'engage à ne 
jamais céder ni transférer à une autre Société les lignes existantes 
de Haidar-Pacha à Angora et à Konia. 

La Société Impériale ottomane du chemin de fer de Bagdad, qui 
sera formée, prend de même l'engagement de ne céder ni transférer 
les lignes a construire de Konia à Bagdad et à Basaorah et ses 
.embranchements. 

Art 9. Les matériaux de construction et autres nécessaires 
pour la construction et l'exploitation de cette ligne et de ses 
embranchements, ainsi que les agents et ouvriers seront trans- 
portés, seulement pendant la durée de la construction et sous la 
surveillance du Ministère de la Marine, sur le Chatt-el-Arab, 
le Tigre et l'Euphrate, avec des navires à vapeur ou à voiles ou 
antres embarcations qui seront procurées ou louées par la 
Société. 

Ce matériel de transport jouira de l'exemption de droits de 
douane, impôts et autres. 

Art. 10. Tv. art 9, DM 

Art. 11. [v. art. 10, Ir, avec l'addition suivante:] 

Le concessionnaire aura le droit d'ouvrir les lignes à l'exploitation 
par sections successives après leur réception provisoire. Les 
longueurs de ces sections achevées, à partir de Konia, d'Adana, 
de Bagdad, de Bassorah, comme aussi des différents points inter- 
médiaires, seront d'au moins 40 kilomètres et devront aboutir 
à une station. 

Art 12. Dans le cas ou le Gouvernement Impérial déciderait 
l'exécution d'embranchements reliant le chemin de fer faisant 
l'objet de la présente Convention à la mer, en un point situé entre 
Mersine et Tripolie de Syrie, il ne pourra accorder la concession 
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défaits embranchements qu'exclusivement au concessionnaire, sons 
réserve toutefois de sauvegarder les droits déjà accordés à la 
Société du chemin de 1er de Damaa-Hamah et prolongements. 

Toutefois, si le concessionnaire, dans un délai maximum, d'une 
année compté à partir de la notification qui lui en serait faite par 
le Gouvernement Impérial, n'acceptait pas de construire le ou les 
embranchements en question aux clauses et conditions de la 
présente concession, ou qu'ayant accepté, il ne les exécutait pas 
dans les délais arrêtés entre le Gouvernement Impérial et le 
concessionnaire, ce dernier sera déchu de tout droit auxdits em- 
branchements, et le Gouvernement Impérial pourra en accorder la 
concession à des tiers. 

Le concessionnaire aura en outre le droit de préférence à condi- 
tions égales, pour les embranchements suivants : 
(a) Vers Marach ; 
(6) VersAintab; 

(c) Vers Birédjik ; 

(d) YersMardin; 
(s) VeroErbil; 
(/) Du Diala vers Salahié et Touskoumatli ; 



(g) De El-Badj à Hit. 
» droit de 



Ce droit de préférence pour les sept embranchements spécifiés 
ci-deasus, pour être valable, est subordonné aux conditions sui- 
vantes, savoir: 

Si le Gouvernement Impérial décidait d'une manière définitive 
d'accorder à des tiers la concession d'un de ces embranchements, 
le concessionnaire est obligé dans un délai de neuf mois à partir 
de la date de la notification qui lui en sera faite par le Ministère 
du Commerce et des Travaux publics, de déclarer au Gouverne- 
ment Impérial Ottoman s'il veut assumer cette concession aux 
conditions acceptées par les tiers dont il vient d'être parlé. 

Art. 13. Le concessionnaire aura le droit d'établir et d'exploiter 
sur la ligne, avec la permission des autorités locales, des tuileries 
et des briqueteries. Les machines et outils destinés auxdites 
fabriques, jouiront des mêmes exemptions accordées au matériel 
et outillage de chemin de fer. Le charbon qui sera consommé 
dans ces fabriques jouira de la franchise du droit de douane. 

Ces fabriques feront gratuitement retour à l'État à l'expiration 
de la concession. 

Art. 14. [v. art. n, D*.] 

Art 15. [v. art. ia, D*, en ajoutant:] 

Le Gouvernement Impérial prendra les mesures nécessaires pour 
le maintien de l'ordre Le long de la ligne et sur les chantiers de 
construction. 

Arts. 16 et 17. [v. arts. 13 et 14, D*.] 

Art. 18. [V. art. 16, D*, en ajoutant :J 

Dans le cas où l'exécution des stipulations de l'art 35 ne pour- 
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rait avoir lien, le concessionnaire aura le droit de toucher son 
cautionnement sans aucune formalité et sans qu'il ait à demander 
le consentement préalable du Gouvernement. 

Art 19. Le Gouvernement Impérial Ottoman conserve la faculté 
de reprendre la concession à quelque époque que cela soit de la 
ligne de Eonia à Bassorah et embranchements, moyennant le paye- 
ment au concessionnaire jusqu'à la fin de la concession, d'une 
somme annuelle équivalente aux 50% des recettes brutes moyennes 
des oinq années qui précéderont l'année de la reprise de la con- 
cession, sans que ladite somme annuelle puisse être inférieure à 
12,000 francs par kilomètre. Dans ce cas le Gouvernement 
Impérial Ottoman devra rembourser entièrement et en une seule 
fois les titres d'État qui auront été accordés au concessionnaire 
et qui n'auraient pas été amortis antérieurement, et la somme 
annuelle à laquelle le concessionnaire a droit, en vertu du présent 
article, sera diminuée de l'annuité desdits Emprunts, à savoir, de 
11,000 francs par kilomètre. Le Gouvernement assurera au 
concessionnaire le payement régulier aux époques déterminées, du 
solde lui revenant du chef de la reprise de concession qui fera 
l'objet d'une Convention spéciale. 

U sera procédé à la remise des lignes et de toutes leurs 
dépendances au Gouvernement, ainsi qu'à l'achat par ce dernier 
du matériel, matériaux et approvisionnements existants conformé* 
ment à l'art. 19 du Cahier des charges. 

En cas de reprise de la concession de la ligne, si le Gouverne- 
ment Impérial ne juge pas convenable d'exploiter par ses propres 
agents, il n'en cédera pas l'exploitation à une autre Société, mais 
il promet de la faire exploiter par le concessionnaire par voie 
de bail. 

Art. 20. [v. art. 18, D 8 .] 

Art. 21. [v. art. 19, D\ en ajoutant:] 

Cinq ans après la date de l'ouverture à l'exploitation de chaque 
section tout le personnel exécutif de l'exploitation de chaque 
section, sauf les fonctionnaires supérieurs, devra être exclusivement 
composé de sujets ottomans. 

Art. 22. [v. art. 20, D 1 .] 

Art. 23. Le concessionnaire aura la faculté de construire à ses 
frais à Bagdad, Bassorah et au point terminus de l'embranchement 
partant de Zubéir, des ports avec toutes les installations nécessaires 
pour l'accostage à quai des navires, et l'embarquement, le dé* 
barquement et le magasinage des marchandises. Le projet de ces 
ports devra être présenté dans un délai maximum de huit ans, 
à partir de l'échange de la présente Convention, et les travaux de 
chaque port devront être achevés au plus tard dans douze ans à 
partir de la date du commencement des travaux de chaque section 
où se trouve le port respectif. Aux projets seront joints les tarifs 
à appliquer. 
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Ces taris ports feront partie intégrante du chemin de fer, et 
les recettes nettes en seront versées an compte des recettes brutes 
du chemin de 1er. 

A l'expiration de la concession, ces ports et leurs dépendances 
feront gratuitement retour i l'État 

Dans le cas où le concessionnaire n'exécuterait pas Tan on 
l'antre de ces ports dans le délai ci-dessus, le Gouvernement 
Impérial pourra en accorder la concession i des tiers. 

Eu tous cas le ooncessionnaire pourra pendant la période de 
construction du chemin de fer, établir en ces trois points, ainsi 
que dans le port de Gastaboul, des installations provisoires pour 
le débarquement des matériaux destinés au chemin de fer. Ces 
installations devront, si le Gouvernement Impérial en fait la 
demande, être supprimées après l'achèvement des travaux. 

Art. 24. Le ooncessionnaire pourra, également, établir et ex- 
ploiter, là ou le besoin s'en fera sentir et sur les terrains faisant 
partie du domaine du chemin de fer, des dépôts et magasins dont 
l'usage sera facultatif pour le public. 

Ces dépôts, magasina et autres installations fixes deviendront 
propriété du Gouvernement à l'expiration de la concession, en 
conformité de l'art. 20 du Gabier des charges. 

Le Gouvernement aura une participation de 25 % dans les 
recettes nettes de ces dépôts et magasin*. 

Art 26. Le concessionnaire est autorisé à utiliser gratuite* 
ment le long des lignes, les forces hydrauliques naturelles dont 
le droit de jouissance n'appartient à personne, ou à créer, des- 
tinées à produire l'énergie électrique pour la traction des trains, 
leur éclairage et pour l'usage des différents services de l'exploita- 
tion. Les plans et projets des travaux à exécuter dans ce but 
seront soumis à l'approbation du Ministère du Commerce et des 
Travaux publics. 

Dans le cas où on ferait usage de cette énergie électrique, les 
50 % de l'économie résultant de ce chef dans les frais d'exploits* 
tion seront portés au crédit du Gouvernement Impérial Ottoman. 

Toutes ces installations feront gratuitement retour à l'État, 
à l'expiration de la Concession. 

Arts. 26 à 28. [v. articles 21 à 23, D*.] 

Art. 29. Le chemin de fer étant considéré comme divisé en sec- 
tions de 200 kilomètres de longueur, si le concessionnaire, à moins 
d'un cas de force majeure dûment constaté, n'avait pas commencé 
les travaux dans les délais fixés, ou s'il ne terminait pas les 
travaux d'une section dans les délais fixés, ou s'il interrompait 
le service des transports, ou enfin s'il n'exécutait pas, pour une 
section quelconque, les autres principaux engagements découlant 
de la présente Convention, le Gouvernement Impérial fera au con- 
cessionnaire une mise en demeure indiquant lesquelles des susdites 
obligations restent à remplir par le concessionnaire, et si ce 
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dernier, dans l'espace de 18 mois à partir de la date de cette mise 
en demeure, ne lui a pas donné la suite qu'elle comporte, il sera 
déchu de ses droits concessionnels pour toute section de ligne pour 
laquelle il aura été dûment constaté en défaut et il sera procédé 
à son égard en conformité de l'art. 18 du Cahier des charges. 

Il est entendu que tant que la ligne principale entre Konia et 
Bagdad ne sera pas achevée en son entier, le concessionnaire ne 
pourra pas mettre en exploitation les parties de la ligne de Bagdad 
à Bassorah qu'il aurait construites. 

Pendant cette période de non exploitation des sections com- 
prises entre Bagdad et Bassorah, le concessionnaire remboursera 
au Gouvernement Impérial à l'échéance des annuités, l'annuité de 
11,000 francs par kilomètre payée pour intérêts et amortissements 
des Titres que le Gouvernement Impérial lui aura remis pour les- 
dites sections, et il ne touchera naturellement pas les frais d'ex- 
ploitation; mais ces clauses n'infirment en rien les autres droits 
du concessionnaire sur la ligne de Bagdad à Bassorah. 

La déchéance prononcée sur une ou plusieurs sections du 
chemin de fer ne portera aucune atteinte aux droits du conces- 
sionnaire, quant au reste des sections des nouvelles lignes, non 
plus que quant à l'ensemble des anciennes lignes. 

Art. 30. [v. art. 25, D*, en ajoutant :] 

Le concessionnaire établira dans les stations importantes, après 
entente avec le Ministère du Commerce et des Travaux publics, 
deux chambres avec water-closet pour le service postal 

Art. 31. [v. art. 26, D*, en ajoutant:] 

Le Gouvernement Impérial se réserve le droit de faire con- 
trôler à tout moment par des inspecteurs délégués par le Ministère 
des Postes et Télégraphes, toute la correspondance télégraphique 
effectuée par les fils de la Société. 

Art. 32. Le concessionnaire aura le droit de mire trans- 
porter, avec ses propres moyens de transport et sans payer aucune 
taxe à l'Administration des Postes de l'Empire, les correspon- 
dances et valises concernant exclusivement le service du chemin de 
fer; mais à la condition de les soumettre, suivant la règle, au 
contrôle des agents de l'Administration des Postes. Les lettres 
privées du personnel seront soumises aux taxes postales. Le con- 
cessionnaire ne pourra effectuer le transport de lettres de cette 
nature qu'en se soumettant aux prescriptions du règlement 
intérieur des Postes en vigueur dans l'Empire. Il aura également 
le droit de faire transporter et, sans leur appliquer aucune taxe, 
les objets et matières de consommation, tels que houille, graisses, 
les matériaux et le matérial nécessaires à la construction, à l'en- 
tretien et à l'exploitation du chemin de fer, tant sur les lignes 
existantes que sur les lignes faisant l'objet de la présente Con- 
vention. 

Art 33. Le Gouvernement Impérial s'engage à faire desservir 
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par l'Administration de la Mahsoussé la ligne de Haidar-Pacha 
à Sirkedji et an pont de Karakeuy par trois bateaux neufs ayant, 
en service, une vitesse moyenne à l'heure d'an moins 14 milles de 
1855 mètres. 

Si dans un délai de un an oompté à partir de la date de 
rechange de la présente Convention, l'Administration de la ICah- 
sonssé n'organisait pas le service dans les conditions indiquées 
ci-dessus, le concessionnaire aura le droit de faire le transport des 
voyageurs et des marchandises entre lesdits points, à la condition 
de choisir les équipages de ces bateaux, parmi les anciens officiers 
et marins de la flotte Impériale ou parmi les élèves diplômés de 
l'École Navale Impériale. 

Les bateaux du concessionnaire feront leur service au lieu et 
place de ceux de l'Administration de la Mahaoussé, tout en restant 
exclusivement affectés au susdit service de transport, et le con- 
cessionnaire versera annuellement à cette Administration une 
somme égale aux 5 % des recettes brutes afférentes aux transports 
de voyageurs et de marchandises effectués par lui entre les points 
susmentionnés. 

De l'excédent des recettes brutes, on déduira : 
i° Les frais d'exploitation ; 

a° Une annuité de 8,30 % du capital de premier établissement 
affecté à l'acquisition des bateaux ; après avoir défalqué lesdites 
sommes, le restant sera porté au compte des recettes brutes des 
nouvelles lignes garanties. 

Le montant du capital de premier établissement sera arrêté 
après l'achat des bateaux. 

Il est bien entendu que si les recettes brutes d'une année ne 
permettent pas de foire face aux irais précités, la Société n'aura 
rien à réclamer du Gouvernement Impérial. 

Par contre, elle pourra prélever le déficit sur les recettes des 
années suivantes. 

Les bateaux du concessionnaire étant considérés comme une 
section de la Mahsoussé, ils jouiront des mêmes droits que 
celle-ci. 

Art. 34. La Société concessionnaire, et celle que cette dernière 
constituera étant anonymes ottomanes, toutes contestations et 
différends qui surviendraient, soit entre le Gouvernement Impérial 
et le concessionnaire ou la Société, soit entre le concessionnaire on 
la Société et les particuliers, par suite de l'exécution ou de l'inter- 
prétation de la présente Convention et du Cahier des charges y 
annexé, seront déférés aux Tribunaux compétents ottomans. 

La nouvelle Société étant ottomane, elle devra correspondre 
avec les Départements de l'État en langue turque, qui est la 
langue officielle du Gouvernement Impérial Ottoman. 

Art. 35. Le Gouvernement Impérial garantit au concessionnaire, 
par kilomètre construit et exploité, une annuité de 11,000 francs 
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ainsi qu'une somme forfaitaire de 4500 francs par année et par 
kilomètre exploité pour frais d'exploitation. 

Cette annuité de 1 1,000 francs sera représentée par un Emprunt 
de l'État Ottoman, portant 4 % d'intérêt et 0,087538 % d'amortisse- 
ment, amortissable pendant la durée de la concession. Le conces- 
sionnaire aura donc droit à un montant nominal de 269,110 fr. 65 
de cet Emprunt d'État» pour chaque kilomètre construit et exploité, 
sans que le concessionnaire puisse demander d'autres sommes de ce 
chef au Gouvernement Impérial Ottoman. 

Le montant total nominal de Titres de l'État revenant au con- 
cessionnaire en conformité de ce qui précède, lui sera remis par le 
Gouvernement Impérial Ottoman, à la signature de chaque Con- 
vention spéciale pour chaque section, mais le concessionnaire 
devra bonifier au Gouvernement Impérial Ottoman, les sommes 
que celui-ci aura payées pendant la période de construction, pour 
le service des titres remis au concessionnaire, c'est-à-dire jusqu'à 
la date de la réception provisoire de chaque section du chemin de 
fer. Ces sommes seront remises par le concessionnaire entre les 
mains de la Dette publique, pour le compte du Gouvernement 
Impérial Ottoman. 

Le Gouvernement Impérial se réserve le droit de modifier à tout 
moment le système de payement de l'annuité kilométrique de 
11,000 francs fixée au premier alinéa du présent article, après 
remboursement des titres d'État émis en représentation de ladite 
annuité. 

Aussitôt que le développement du trafic et des recettes et la 
situation financière permettront l'émission de titres privés par le 
concessionnaire lui-même, destinés à remplacer les titres d'État 
qui lui auront été délivrés par le Gouvernement Impérial, le 
concessionnaire se mettra d'accord avec le Gouvernement Impérial 
pour procéder à cet effet. 

Pour la première section de 200 kilomètres au delà de Konia, le 
montant nominal des titres à remettre par le Gouvernement 
Impérial Ottoman au concessionnaire est fixé à 54,000,000 de 
francs. Mais lors de la réception définitive de cette section, et 
aussitôt que la longueur de la ligne exécutée sera arrêtée, on 
établira le montant nominal exaot des titres, à raison de 
269,1 10 fr. 65 par kilomètre qui sera acquis au concessionnaire 
pour cette section. Le surplus du montant nominal sera calculé 
au cours d'émission, plus les intérêts 4 % courus jusqu'au jour du 
payement, et sera versé en effectif, par le concessionnaire, au 
Trésor Impérial. Il est bien entendu que ce calcul sera fait au 
minimum à 81 J %. 

La Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie Be porte 
garante vis-à-vis du Gouvernement Impérial Ottoman pour la 
construction de ladite première section de 200 kilomètres jusqu'à 
l'achèvement des travaux de cette section. 



LIGNE DE BAGDAD 178 

Dans le cas où le Gouvernement Impérial Ottoman le jugera 
nécessaire, il pourra aussi demander à la Société du chemin de 
fer ottoman d'Anatolie de se porter garante pour d'autres 
sections et la Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie aura 
le droit de le faire. 

La somme forfaitaire pour frais d'exploitation, de 4600 francs 
par an et par kilomètre exploité, sera garantie au concessionnaire 
par une Convention spéciale pour chaque section, simultanément 
avec la Convention qui réglera l'annuité de 1 1,000 francs. 

En ce qui concerne la première section de aoo kilomètres au 
delà de Konia, cette somme forfaitaire de 4500 francs par kilo- 
mètre et par an, est garantie au concessionnaire par les excédents 
des garanties actuellement affectées aux lignes de la Société du 
chemin de fer ottoman d'Anatolie. 

Le service des Titres de l'État à émettre pour ladite annuité 
kilométrique de n,ooo francs, sera assuré par les affectations 
spéciales, déterminées d'un commun accord avec le Gouvernement 
Impérial avant la mise à exécution de chaque section. 

En outre, la Société Impériale Ottomane du Chemin de fer de 
Bagdad, de son côté, affecte en gage d'une façon irrévocable et 
inaliénable, aux porteurs de ces mêmes titres, la ligne de Konia 
au Golfe Penique et bos embranchements, avec leur matériel 
roulant. Elle affecte pareillement et pour le même objet, sa part 
dans les recettes de cette ligne, après payement des frais d'ex- 
ploitation, mais les porteurs des titres n'auront aucun droit de 
s'immiscer dans l'Administration de la Société. 

Ladite part des recettes, déduction mite des frais d'exploitation, 
tels que cette part et ces frais seront établis par les comptes de la 
Société, sera, en cas de besoin, versée annuellement par celle-ci 
à l'Administration de la Dette publique ottomane, pour le compte 
du service des titres. Le Gouvernement Impérial Ottoman rem- 
boursera à la Société les sommes que celle-ci pourrait avoir 
fournies de ce chef, pour compte du service des titres émia Le 
Gouvernement Impérial Ottoman affecte encore d'une façon irré- 
vocable et inaliénable, aux porteurs des Titres d'État précités, la 
part lui revenant dans les recettes brutes de ladite ligne. 

Si la recette kilométrique brute de la ligne dépasse 4500 francs, 
mais sans dépasser 10,000 francs, l'excédent au delà de 4500 
francs reviendra entièrement au Gouvernement. Si la recette 
kilométrique brute dépasse 10,000 francs, la partie jusqu'à 10,000 
francs devant toujours être partagée comme il est dit plus haut, 
les 60 % de l'excédent au delà de ces 10,000 francs reviendront au 
Gouvernement Impérial et les 40 % à la Société. Il est bien 
entendu que si la recette kilométrique brute n'atteint pas 4500 
francs, la somme nécessaire pour parfaire la différence de ce 
chiffre sera payée au concessionnaire par le Gouvernement en 
même temps que l'annuité de 11,000 francs sur les affectations 



174 CHEMINS DE FER OTTOMANS 

spéciales à déterminer d'un commun accord entre le Gouvernement 
Impérial et le concessionnaire, ayant la mise à exécution par le 
concessionnaire des clauses de la présente Convention afférente 
à chaque section. Lesdites affectations seront encaissées et payées' 
par les soins de l'Administration de la Dette publique ottomane. 

Four les Titres d'État à émettre pour l'exécution des différentes 
sections du chemin de fer, masse commune sera faite des recettes 
revenant au Gouvernement Impérial, de façon à ce que le montant 
disponible reste affecté à la communauté de ces mêmes titres dans 
la proportion du montant primitif nominal de chaque émission. 

Aussitôt après le payement des coupons et de ramortissement 
des Titres d'État émis, le surplus des recettes appartenant au 
Gouvernement Impérial Ottoman, sera versé à celui-ci chaque 
année, après accomplissement des formalités prévues à l'art 40 de 
la présente Convention. 

Art. 36. Pour pouvoir déterminer la moyenne des recettes kilo*, 
métriques des nouvelles lignes de Bagdad, Ù sera fait masse, au fur 
et à mesure de la mise en exploitation des sections des nouvelles 
lignes, de toutes les recettes afférentes à toutes les parties des 
nouvelles lignes ainsi que des recettes nettes prévues aux articles 
s 3 et 33 de la présente Convention. 

La moyenne des recettes brutes kilométriques ainsi obtenue 
servira de base pour déterminer le montant des sommes à payer en 
conformité de l'art. 35. 

Art 37. Le concessionnaire prend l'engagement d'exécuter à ses 
frais, sur les anciennes lignes de Haldar-Pacna à Angora et Eski- 
Chéhir à Konia, toutes les améliorations exigées par l'introduction 
d'un service de trains express et ce jusqu'à concurrence d'une 
dépense de huit millions de francs. 

En compensation de ces frais et des nouvelles charges extra- 
ordinaires qu'entraînera pour l'exploitation, l'introduction du 
service des trains exprets, le Gouvernement Impérial reconnaît au 
concessionnaire : 

10 Une annuité de 350,000 francs pendant trente ans pour le 
service de l'intérêt et de l'amortissement du capital de huit millions 
de francs ci-dessus. 

Cette annuité commencera à courir à partir du commencement 
des travaux d'amélioration. 

2° Une annuité^ de 350,000 francs pour l'établissement des 
trains express. 

Cette dernière annuité ne sera exigible qu'à partir du moment 
où la ligne principale aboutira à Alep. 

Les annuités prévues au présent article, seront payées à la 
Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie sur les affectations 
actuelles aux garanties de l'ancien réseau, et de la même manière 
que celle-ci. 

Art 38. Le concessionnaire s'engage à construire et à exploiter 
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aussitôt que le Gouvernement Impérial loi en fera la demande, 
aux conditions de la présente Convention, on embranchement par- 
tant de la ligne Konia-Basaorah, et aboutissant à Diarbékir et 
à Karpoul 

Art. 39. Le raccordement éventuel de la ligne de Damas-Hamah 
et prolongements, avec le réseau faisant l'objet de la présente Con- 
tention, aura lieu à Alep. 

Art. 40. Le concessionnaire remettra au Ministère des Travaux 
publics, dans le courant du mois de janvier de chaque année, les 
comptes des recettes préalablement vérifiés et approuvés par le 
Commissaire Impérial sur la base desquels les sommes revenant 
au Gouvernement Impérial et à la Société seront déterminées en 
conformité de l'art. 35 de la présente Convention. 

Aussitôt que le montant de la part du Gouvernement dans ces 
recettes sera établi, la Société Impériale Ottomane du Chemin de 
fer de Bagdad en fera le versement pour le oompte du service des 
Titres d'État à r Administration de la Dette publique ottomane 
et celle-ci remettra en effectif au Gouvernement Impérial tout 
surplus qui restera disponible au delà des sommes exigées pour le 
payement du coupon échéant le i Œ juillet de l'exercice en cours. 

Le Gouvernement Impérial s'engage, de son côté, à faire con- 
naître à l'Administration de la Dette publique dans les deux moi» 
qui suivront la présentation des comptes de recettes d'un exercice, 
le montant des sommes reconnues dues à la Société pour son 
payement immédiat. 

Art. 41. Le concessionnaire aura la faculté d'établir entre 
Hamidié et le port de Castaboul, un embranchement provisoire 
pour transporter le matériel et les matériaux nécessaires au chemin 
de fer. Il est toutefois entendu qu'après l'achèvement des travaux 
faisant l'objet de la présente Convention le concessionnaire devra, si 
le Gouvernement Impérial lui en notifie la demande, enlever les 
rails de cet embranchement provisoire. 

Il est bien entendu que durant cette exploitation provisoire, le 
Gouvernement Impérial ne payera pour ledit embranchement, ni 
annuité, ni finis d'exploitation. 

Art. 42. Les terrains et carrières qui seront expropriés conformé- 
ment à l'art. 6 de la Convention, seront de l'étendue strictement 
nécessaire pour les travaux du chemin de fer et de toutes ses 
dépendances, et ne pourront pas être d'une étendue plus grande. 
Les expropriations se feront sous la surveillance du Ministère des 
Travaux publics. 

Art. 43. Tous les matériaux et le matériel nécessaires' pour la 
construction des nouvelles lignes et de toutes leurs dépendances, 
dont il est question dans Fart. 8 de la Convention, étant exempts 
de tous impôts et droits de douane, seront à l'arrivée, inspectés 
conformément à l'usage, par les employés de la Douane. 

Art. 44. Les dépôts et les magasins à construire sur les terrains 
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dee stations, conformément à Fart. 24 de la Convention, ne serviront 
qu'à l'emmagasinement des marchandises à transporter. 

Ces dépôts et magasins seront construits conformément anx 
plans qui seront présentés par le concessionnaire et approuvés par 
le Ministère des Travaux publics. 

Art. 45. Le concessionnaire devra établir à ses frais, et jusqu'à 
concurrence d'une dépense totale de quatre millions de francs, les 
stations militaires qui seraient reconnues nécessaires par le 
Ministère de la Guerre. Le nombre, remplacement et les dis- 
positions de ces stations militaires et leurs dépendances seront 
arrêtés après entente entre le concessionnaire et le Ministère de la 
Guerre. 

Art. 46. Le concessionnaire s'engage à verser annuellement à 
l'Asile des Pauvres, à partir de l'ouverture à l'exploitation de la 
ligne principale, une somme de JÊT500. 

La présente Convention a été, conformément à llradé promulgué 
par Sa Majesté Impériale le Sultan, faite en double, signée et 
échangée à Constantinople. 

La présente Convention, le Cahier des charges et le Firman 
Impérial seront échangés avec la Convention et Cahier des charges 
du 8-21 janvier 1317 (1902) 11 Chev. 1319 et le Firman 
Impérial en date du 8 ZilhL 1319. 

Fait le 20 février 1 318-5 mars 1903. 

Signé: Abthtjb Owinneb, Kubt Zandbr, Hugubnix. 

TEXTE E*. 

Chemin de fer de Bagdad, ^*x«. •-•q 
Statuts de la 2Q févr - I3lS " 

Société Impériale Ottomane. 6 mm I9 ° 3 * 

La soussignée Société du chemin de fer ottoman d'Anatolie à 
Constantinople : 

En vue de réaliser la Concession accordée à la Société du chemin 
de fer ottoman d'Anatolie susnommée, par Convention en date du 
5 mars-20 février 1903 (1318) pour la construction et l'exploita- 
tion de la ligne de Konia à Bassorah et embranchements, ainsi que 
toutes les dépendances dudit chemin de fer accordées par le 
Gouvernement Impérial Ottoman et des engagements qu'elle com- 
porte, forme une Société anonyme ottomane qui sera soumise aux 
clauses et conditions suivantes : 

Formation et objet de la Société, dénomination, siège. 

Art. 1 er . Il est formé entre la soussignée et tous les propriétaires 
des actions ci-après créées, une Société anonyme ottomane ayant 
pour objet de construire, administrer et exploiter les lignes du 
chemin de fer indiquées dans la Convention et Cahier des oharges 
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échangés en date du 5 mars-ao février 1903 (13 18) entre le 
Gouvernement Impérial Ottoman et la Société du chemin de fer 
Ottoman d'Anatolie, conformément ans stipulations de ladite 
Convention et Cahier des charges ( 1 ). La Société pourra aussi 
s'intéresser par achat de titres à des Sociétés nouvelles ou déjà 
existantes de construction et d'exploitation de chemins de fer dans 
l'Empire Ottoman. 

Art. 2. La Société prend la dénomination de : 
' Société Impériale Ottomane du chemin de fer de Bagdad' 
et sera soumise aux lois et règlements de l'Empire en qualité de 
Société Ottomane. 

Art 3. La Société a son siège à Constantinople et pourra 
établir des succursales dans toute autre ville de l'Empire Ottoman 
ou à l'étranger. 

Art. 4. La durée de la Société est fixée à 99 années, sauf le 
cas de dissolution anticipée ou de prorogation. Cette durée sera 
prolongée conformément à l'art, a de la Convention en date du 
5 mars-ao février 1903 (13x8). 

Apport et transfert de la concession à la Société. 

Art. 5. La Société du chemin de fer Ottoman d'Anatolie apporte 
à la nouvelle Société la concession qui lui a été octroyée par le 
Gouvernement Impérial Ottoman, avec tous les droits, privilèges et 
avantages y attachés ou en dérivant, et la nouvelle Société devient 
titulaire et propriétaire de ladite concession et se trouve substituée 
à tous les droits et obligations du concessionnaire. Toutefois la 
Société du chemin de fer Ottoman d'Anatolie garde pour son propre 
compte exclusif les droits et obligations qui ne regardent que les 
anciennes lignes et notamment ceux de ces droits et obligations qui 
découlent des articles a, 33 et 37 de la Convention du 5 mars- 
ao février 1903 (1318). Remise sera faite par la Société du chemin 
de fer Ottoman d'Anatolie à la nouvelle Société des Firman, con- 
ventions, actes et documents quelconques concernant la concession. 

Art. 6. Le fonds social se compose du capital-actions et des 
obligations qui seront émises ultérieurement selon les besoins ré- 
sultant de l'application des clauses et conditions des actes de con- 
cession. Le capital-actions initial de la Société est de 15,000,000 
de francs, soit 1 3,340,000 marks, soit 600,000 livres sterling, divisé 
en 30,000 actions au montant nominal de 500 francs, soit 408 
marks, soit ao livres sterling chacune. Le capital-actions pourra 
être augmenté de 50 % par l'Assemblée Générale. 

La Société du chemin de fer Ottoman d'Anatolie souscrira 10 % 
du capital-actions ; ces actions seront inaliénables et la Société du 
chemin de fer Ottoman d'Anatolie ne pourra pas s'en dessaisir sans 
le consentement du Gouvernement Impérial Ottoman. 

(») v. Itaxte D». 

Y.IT H 
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Le Gouvernement Impérial Ottoman aura aussi le droit de sous- 
crire jusqu'à concurrence de 10 % du capital-actions. 

Art. 7. La Société ne sera définitivement constituée qu'après 
la souscription de la totalité du capital et le versement du premier 
dixième de ce capital 

Des certificats provisoires constatant les versements seront remis 
aux souscripteurs pour être échangés contre des titres définitifs 
après le versement de la moitié du capital. Toutefois les actions 
souscrites par la Société du chemin de fer Ottoman d'Anatolie, 
resteront inscrites au nom de cette Société. 

Les actions seront libellées d'une part en turc et de l'autre en 
allemand, en français et en anglais. 

Les 90 % restants seront appelés au fur et à mesure des besoins 
de la Société, conformément aux décisions du Conseil d' Administra* 
tion et après avis inséré, trente jours d'avance au moins, dans 
plusieurs journaux officiels ou non, se publiant à Gonstantinople ou 
dans d'autres pays. 

Arts. 8 à 11. [v. arts. 8 à ti du Texte LXXIV.] 

Administration de la Société. 

Art. 12. La Société est administrée par un Conseil d'Adminis- 
tration composé d'au moins 1 1 membres. Au moins trois membres 
du Conseil d'Administration seront nommés par la Société du chemin 
de fer Ottoman d'Anatolie qui exercera ce droit par son Conseil 
d'Administration. Les autres administrateurs seront nommés par 
l'Assemblée Générale. Trois membres du Conseil d'Administration 
seront sujets ottomans (*). 

(■) Conseil d'Administration de la Société ottomane du chemin de fer 
de Bagdad (1904) : 

Président : MM. A. Owinner, dir. de la Deutsche Bank. 
Vice-Président : MM. Dettes, dir. gén. de la Banque Impériale Ott. (élu 

15 déc. 1903). 
Testa, délégué allemand au Conseil de l'Adm. de 
la Dette. 
Membres : le comm. Berger, délégué français au Conseil de l'Adm. de la 
Dette, 
le comte d'Arnoux, dir. gén. au Conseil de l'Adm. de la Dette» 
MM. G. Auboyneau, dir. de la Banque Ott à Paris. 
Bauer, dir. du Bankrerein de Vienne. 
Abbeg- Arter, prés, de la Soc de Crédit Suisse. 
Steinthal, dir. de la Deutsche Bank. 
Turettini, administrateur de l'Union fin. de Génère. 

I XS^,} du ohMttia * te *'**•»** 

Sohwabach, de la Maison Bleichroder de Berlin. 
Braunfels, de la Maison Jacob Stem de Frankfort 
de Kaulla. 
de NaviUe. 



LIGNE DE BAGDAD 179 

Le Conseil d'Administration se réunit à Constantinople. 

Art 13. La dorée des fonctions des membres du Conseil d'Ad- 
ministration est de trois ans ; la première année sera calculée à 
partir de la constitution de la Société jusqu'à la clôture de l'As- 
semblée Générale Ordinaire subséquente à respiration de l'exercice 
correspondant. Le Conseil se renouvelle chaque année par la 
sortie d'un tiers de ses membres. Les membres sortants sont dé- 
signés par le sort pour les deux premières années et ensuite par 
voie d'ancienneté. Dans le cas où parmi les membres sortants il 
se trouverait des personnes nommées par la Société du chemin de 
fer Ottoman d'Anatolie, celle-ci aura à nommer leurs remplaçants. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 

Arts. 14 à 22. [v. arts. 14 à 22 du Texte LXXIV.] 

Assemblée Générale, 
[v. Chapitre IV, arts. 23 à 34 du Texte LXXIV.] 

Inventaires et comptes annuels, 
[v. Chapitre V, art. 35 du Texte LXXIV.] 

Partage des bénéfices et amortissement. 

Art. 36. Sur les bénéfices nets disponibles de chaque exercice 
ainsi qu'ils résulteront des bilans établis par le Conseil d'Adminis- 
tration on prélèvera : 

1° 10% pour le fonds de réserve, jusqu'à ce que celui-ci ait 
atteint le quart du capital nominal de la Société ; 

2° Le surplus sera employé pour payer aux actionnaires nn 
premier dividende jusqu'à concurrence de 5 % d'intérêts sur le 
montant versé des actions ; 

30 De l'excédent éventuel les Administrateurs recevront 10 % 
à titre de tantième et les actionnaires auront droit au solde de 
90 % qui sera réparti à titre de dividende à moins que l'Assemblée 
Générale sur la proposition du Conseil d'Administration ne décide 
l'emploi d'une part de la somme disponible à la création de ré- 
serves extraordinaires. 

Art 37. [v. art. 37 du Texte LXXIV.] 

__________________ _ ______ __________________________________________ ^__->oa* 

Membres additionnels (élus le 15 déc. 1903) : 

MM. H. E. Bedros Eflendi Azarian. 

Hamdi Bey, délégué ottoman au Conseil de l'Àdm. de la 

Dette. 
Hiene Effendi* 
Pangiri Bey, oommissaire Impl. de la Banque Impériale 

Ottomane. 
E. Eugenidi de Gonatantinople. 
Carlo Esterle de Milan. 
C. Weiae. 

n a 
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Fonds de réserve, 
[v. Chapitre VII, arts. 38 à 40 du Texte LXXIV.] 

Prorogation, dissolution, liquidation, 
[v. Chapitre YDI, arts. 41 à 44 du Texte LXXIV.] 

Les présents statuts ont été dressés en conformité de Tirade 
Impérial transmis par Tezkéré Grand Véziriel en date du 5 Zilhi. 
1320 et 19 févr 1318. 

Constantinople, ao février 1 318-5 mars 1903. 

(L. S.) Zihhi. 

Signé: Abthub Gwinotb, Kubt Zaxdbb, Huguxnin. 



Chapitre F 

CHEMIN DE FER MOUDANIÀ- 

BROUSSE 

L'Iradé du 4 août 1871 ordonna la construction en 
régie d'une ligne à voie étroite, de Moudania à Brousse 
(45 kilom.), peut-être dans le but d'inspirer confiance aux 
capitalistes en leur démontrant qu'une partie des emprunts 
périodiques était appelée à des entreprises d'utilité publique. 

La construction commença sous la surveillance d'une 
commission militaire en 1873 et, en 1874, fut confiée à 
deux entrepreneurs français et se trouvait presque achevée 
lorsque les travaux furent arrêtés en même temps qu'était 
suspendu le service de la Dette publique. Après seize ans 
d'abandon, le 18 février 1891, la concession fut de nouveau 
accordée, par firman, à M. Nagelmaokers, directeur de la 
Compagnie des Wagons-Lits, pour 99 ans, moyennant le 
payement d'environ 500,000 francs pour la ligne et ce qui 
restait de matériel. Le Gouvernement n'accorda aucune 
garantie et se réserva 25 °/ des recettes brutes excédant 
10,000 francs par kilomètre. 

La réfection et l'achèvement de la ligne furent confiées 
à la Société des Batignolles de Paris, et une Société 
anonyme ottomane, constituée le 6 août 1898, ouvrit la 
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ligne à l'exploitation le 17 juin 189a. Par le firman de 
1891, la Compagnie a le droit de prolonger la ligne soit 
à Lekke sur la ligne d'Anatolie, soit à Eutahia ; mais des 
difficultés sont survenues avec le Gouvernement au sujet 
de la garantie que l'acte de concession ne spécifie pas assez 
exactement 



TEXTE F 1 . 
Chemin de fer p ,. - 

Moudania-Broussc, "^*n 3 T 

^ .. '2 mars iooi. 

Convention. 

Entre S. E. Baîf Pacha, Ministre du Commerce et des Travaux 
Publics, agissant au nom du Gouvernement Impérial, d'une part, 

Et Monsieur Georges Nagelmackers, Directeur Général, Ad- 
ministrateur de la Compagnie internationale des Wagons-lits et 
des Grands Express Européens, d'autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art 1«*. Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde à Monsieur 
G. Nagelmackers, aux conditions ci-dessous, la cession de : 

i° La mise en état de service et de l'exploitation du chemin 
de fer à voie de un mètre de Moudania à Brousse, à titre 
obligatoire ; 

a° Le prolongement toujours à voie de un mètre de ladite 
ligne jusqu'à Tchitli dans le délai de un an à partir de la date du 
Firman Impérial, à titre facultatif. Les travaux de ce prolonge- 
ment devront être terminés dans les deux ans à partir de la date 
où le concessionnaire aura fait connaître, par écrit, qu'il usera de 
son droit d'option. Le tracé de la ligne existante entre Moudania 
et Brousse devra être modifié suivant les besoins et dans tous les 
cas raccourci — Tant cette ligne que celle de Tchitli, dans le cas 
où celle-ci serait construite, seront établies conformément au tracé 
accepté et approuvé par le Gouvernement Impérial. 

Art. 2. La durée de cette concession sera de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, à partir de la date du Firman de Concession. 

Art 3. Le concessionnaire devra, dans un délai de six mois, 
à partir de la date de la remise du Firman de concession et de 
l'échange de la présente convention avec le Cahier des charges ci- 
annexé, présenter au Ministère des Travaux Publics les plans et 
projets complets, après études définitives et conformément aux pre- 
scriptions du Cahier des charges, de la ligne MoudanûvBrousse. 

Ces plans et projets devront être examinés et, selon le cas, 
approuvés tels quels ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de trois 
mois, à partir de la date de leur présentation. 
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Art 4. [y. art 4, D 9 , en substituant ' ai mois ' pour ' 4 ans/ et 
ajoutant :1 

Dans la ligne de Moudania à Brousse, le concessionnaire 
pourra, à ses frais, apporter les modifications nécessaires aux 
travaux exécutés sur cette ligne par le Gouvernement ; à cet effet, 
le Gouvernement Impérial remettra au concessionnaire dans le 
mois qui suivra la date du Firman de concession, tous ces travaux 
avec le matériel fixe et roulant qui en dépendent et qui se trouvent 
actuellement k Moudania, ainsi que les terrains y affectés, et ce, 
dans l'état où ils se trouvent actuellement 

Le jour où le Firman Impérial lui sera délivré, le concession- 
naire prouvera au Ministère du Commerce et des Travaux Publics 
qu'il a déposé à la Banque Impériale Ottomane £T30,ooo à 
Tordre du Gouvernement en payement de ces travaux et dudit 
matériel ; et, à la remise par le Gouvernement Impérial au con- 
cessionnaire de ces travaux et matériel, la Banque Impériale 
Ottomane payera au Gouvernement Impérial lesdites £T30,ooo. 

Dans le cas où le jour de la délivrance du Firman Impérial, le 
concessionnaire n'aurait pas prouvé qu'il a déposé à la Banque 
Impériale Ottomane la somme de £T30,ooo à l'ordre du Gou- 
vernement Impérial, il sera déchu de tous droits à la Concession 
sans aucune mise en demeure préalable. 

Art. 5. [v. art 5, D 1 , substituant 'Ps. or 300' pour 'Ps. 
or 270.'] 

Arts. 6 et 7. [v. arts. 6 et 7, D\] 

Art. 8. [v. art. 8, D", ajoutant :1 É ne sera perçu aucun droit 
pour l'ouverture et l'exploitation des carrières à pierres et à chaux 
sises dans le voisinage de la ligne ; toutefois, dans le cas où les 
pierres, chaux, sables, ballast, bois et autres nécessaires à la 
construction seraient achetés et fournis par les entrepreneurs, ces 
derniers seront tenus de payer la redevance proportionnelle et 
autres droits à acquitter d'après les règlements pour l'extraction 
et la fourniture de ces matériaux, sans que le concessionnaire 
puisse élever aucune objection de ce chef. 

Arts. 9 à 15. [v. arts. 9 à 15, D f .J 

Art. 16. [y. art 17, D 1 , substituant 'francs 5,500* pour 
' francs 7,500/] 

Art. 17. [v. art. 18, DV] 

Art. 18. En dehors du personnel technique, tous les agents et 
employés du chemin de fer seront choisis parmi les sujets ottomans ; 
ils porteront la tenue qui sera fixée et adoptée par le Gouverne- 
ment Impérial et ils porteront tous le fez. — La Société emploiera 
dans ses opérations techniques, également des ingénieurs sortis de 
l'École du Génie Civil ; il est formellement entendu qu'en dehors 
du personnel technique et du haut personnel de la Direction, tous 
les agents et employés du chemin de fer devront savoir parler 
le turc. 
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Arts. 19 à 22. [y. arts, ao à 23, D 1 .] 

Art 23. [y. art. 24, D*, omettant les mots: ' et le cautionne* 
mejit ... au Gouvernement.'] 

Art. 24. [y. art. 25, D*, ajoutant :] 
ainsi que des bureaux ou des baraques, dans les stations jugées 
nécessaires par l'État à l'usage des agents du Gouvernement 
chargés en temps de guerre de l'expédition des troupes. 

Art. 25. [v. art. a6, D».J 

Art 26. [v. art. 27, D 1 .] 

Art. 27. La Société anonyme qui sera substituée au conces- 
sionnaire devra être ottomane ; toutes contestations et différends 
qui surgiraient du chef de l'exécution et de l'interprétation de la 
présente Convention et du Cahier des Charges y annexé, seront 
portés par-devant le Conseil d'État qui aura à les régler. Quant 
aux procès de droit commun qui surgiraient soit entre le con- 
cessionnaire et la Société, soit entre le concessionnaire et la Société 
et les particuliers, ils seront déférés aux Tribunaux compétents 
Ottomans. La Société, en vertu de sa nationalité, devra se servir, 
pour sa correspondance avec le Gouvernement Impérial, de la 
langue turque, qui est la langue officielle dans l'Empire ( 1 ). 

Art. 28. Le concessionnaire pourra faire à Moudania en face de 
la gare ou aux environs, les installations jugées nécessaires par le 
Gouvernement Impérial, telles que : quai, échelle, bouées, etc., etc., 
suivant des plans qui devront au préalable être approuvés par le 
Ministère du Commerce et des Travaux Publics. Le concession- 
naire conservera l'usage exclusif des installations faites par lui et 
pour se couvrir de ses débours de ce chef, il pourra percevoir des 
droits d'échelle, de quai ou de bouée, etc., suivant un tarif qui devra 
également être arrêté par le Gouvernement Impérial sur les bases 
générales des mêmes tarifs appliqués dans les ports de Constan- 
tinople, Smyrne et Beyrouth. 

Le port et ses dépendances faisant partie intégrante de la ligne, 
toutes les recettes de ce chef entreront dans les recettes générales 
de la ligne. 

Les travaux maritimes indiqués dans le présent article devront 
être terminés à l'achèvement de la ligne ; dans le cas où à cette 
époque, lesdits travaux ne se trouveraient pas terminés, le 
Gouvernement Impérial se réserve le droit d'en accorder l'exécu- 
tion à des tiers. 

Art. 29. Dans le cas où les recettes annuelles de la ligne de 
Moudania-Brousse et de celle de Tchitli, si elle est construite, 
Tenaient à dépasser 1 0,000 francs en moyenne par kilomètre, le 
concessionnaire s'engage à remettre au Gouvernement Impérial 
25 % des recettes dépassant ce chiffre. 

Q) Le siège social est à Paris et la Direction Générale à Bruxelles, 
■▼. Ànn. Or., 1903, p. aia. 
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Fait en double expédition signée et échangée conformément à 
lTradé Impérial émané à cet effet. 

Signe: Ràïf, Ed. Touoas» 

TEXTE F 8 . 
Chemin de fer g « g 

Moudania-Bronsse, ^ ™I%cJl * 

^ , . j i 2 mars iooi. 

Cahier des charges. y 

Projets, Tracé, Construction et MatérieL 

Art I e *. Le concessionnaire s'engage à exécuter à bob frais, 
risques et périls et à terminer dans les délais fixés par la Con- 
vention tous les travaux du Chemin de fer de manière qu'il soit 
praticable et exploité dans toutes ses parties. 

Art 2. Le concessionnaire devra soumettre à l'approbation du 
Ministère du Commerce et des Travaux Publics, dans les délais 
prescrits à l'art. 3 de la Convention, et en triple expédition, les 
projets de tous les ouvrages à exécuter. 

Le tracé et le profil en long du Chemin de fer seront arrêtes sur 
la production de projets d'ensemble comprenant pour la ligne 
entière ou ohaque section de la ligne : 

10 Une carte générale à l'échelle de V100000 > figurant le relief 
du terrain. 

a° Un plan coté général à l'échelle de l / tW) . 

30 Un profil en long à l'échelle de Vi^ pour les longueurs et 
de Vga, pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau 
moyen de la mer, pris pour point de comparaison ; au-dessous de ce 
profil, on indiquera au moyen de deux lignes horizontales dis- 
posées à cet effet, savoir : 

(a) Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées 
à partir de son origine ; 

(6) La longueur des parties droites et le développement des 
parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspon- 
dant à chacune de ces dernières. 

(c) Enfin sur la 3™ ligne on indiquera la longueur et l'in- 
clinaison de chaque pente ou rampe. 

40 Un certain nombre de profils en travers, y compris le 
profil type de la voie. 

50 Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dis- 
positions essentielles du projet, et un devis descriptif dans lequel 
seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives 
aux déclivités et aux courbes, déjà données sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau 
et des voies de communication traversés par le chemin de fer,' des 
passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie 
ferrée, devront être indiquées tant sur le plan général que sur le 
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profil en long, le tout sans préjudice des projets à fournir pour 
chacun de ces ouvrages. 

Les plans d'ensemble des stations seront dressés à l'échelle de 
y iM o» k* coupes en seront à l'échelle de s / 100 ; les projets des bâti- 
ments des stations seront faits à l'échelle de V 100 . 

Les plans et coupes des ouvrages d'art seront dressés à l'échelle 
de 0,02 par mètre. 

Pour tous les ouvrages ayant des portées inférieures à 10 mètres, 
le concessionnaire pourra se contenter de faire approuver les types 
une fois pour toutes, et ne fournir que les plans et coupes des 
ouvrages ayant une ouverture supérieure à 10 mètres. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs justifier les débouchés attri- 
bués aux ouvrages ; il devra en outre, pour les ponts métalliques, 
fournir des calculs justificatifs des dimensions attribuées au métal. 
Ces calculs devront être faits sur les bases qui seront fixées par le 
Ministère du Commerce et des Travaux Publics conformément aux 
règles en usage. 

Tous les projets et rapports spécifiés au présent Cahier des 
Charges devront être plies aux dimensions réglementaires de o m ,ai 
de largeur sur o m ,3i de hauteur, porter un titre, un numéro 
d'ordre, la date et la signature du concessionnaire. 

Art. 3. Les travaux de la ligne seront exécutés pour une seule 
voie; mais les expropriations seront faites de façon à suffire à 
l'établissement éventuel d'une seconde voie; les tunnels seront 
aussi construits pour deux voies. 

Arts. 4 à 7. [cf. arts. 4 à 7, D 8 .] Abrégé des différences : 
largeur de la voie 1 mètre à i m ,oi ; largeur des accotements o m ,75 
et 2 mètres; épaisseur de ballast o™,^; largeur en couronne 
4 mètres et 7 m ,io; rayon des courbes 150 mètres; maximum de 
l'inclinaison dans le sens de la mer aô millimètres par mètre; 
dans le sens de l'intérieur 15 millimètres par mètre; une partie 
horizontale de 100 mètres entre deux déclivités en sens contraire. 

Art 8. [v. art 8, D 8 ; en ajoutant :] 

Le concessionnaire est tenu d'établir des stations militaires de 
la classe convenable et en tenant compte des circonstances locales, 
dans les stations où le Gouvernement le jugera nécessaire, pour 
faciliter le chargement et le déchargement des troupes de l'Armée 
Impériale, de leurs chevaux, leurs armes et leur artillerie. Dans 
l'établissement des quais, hangars et autres dépendances, il choisira 
comme modèle les stations militaires existant en Europe. 

Art 9. [cf. art 9, D 9 .] Abrégé des différences : largeur entre 
parapets, pour deux voies, 7 m ,io ; ouverture entre culées 7 m ,io. 

Arts. 10 à 12. [v. arts. 10 à la, D 8 , excepté que l'emploi de 
rails en fer est exclus de l'art 1 1.] 

Art. 13. Avant la réception, le concessionnaire devra, en outre 
du télégraphe, avoir posé le long de la voie les signaux des stations 
et autres; il devra, de plus, avoir établi les poteaux heotomé- 
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triques et kilométriques. Dans les stations il sera établi des lieux 
d'aisances séparés pour hommes et pour femmes; ces lieux seront 
fournis d'eau. 

Arts. 14 et 15. [v. arts. 14 et 15, D 8 .] 

Art 16. Le chemin de fer devra être construit dans toutes ses 
parties de manière à permettre un service d'exploitation régulier 
à la vitesse moyenne de 35 kilomètres à l'heure, arrêts compris. 

Art. 17. Les locomotives, voitures à voyageurs, wagons à mar- 
chandises et, en général, toutes les parties du matériel roulant 
devront être construits d'après les meilleurs modèles en usage. 

Les voitures à voyageurs seront de trois classes, l'intérieur de 
chacun des compartiments de toute classe contiendra une plaque 
indiquant le nombre des places de ce compartiment. 

Des compartiments seront réservés aux femmes voyageant seules. 

Entretien et exploitation. 

Art. 18. [v. art 16, D 8 .] 

Art. 19. Le concessionnaire sera tenu de faire circuler chaque 
jour et dans chaque sens de la ligne au moins un train de voya- 
geurs. La vitesse de ces trains ne sera pas inférieure à 35 kilo- 
mètres à l'heure, arrêts compris. La marche de ces trains sera 
réglée par le Ministre du Commerce et des Travaux Publics, la 
Compagnie entendue. 

Art. 20. [v. art. 17, D 8 .] 

Art. 21. [v. art. 18, D 8 , omettant les mots: 'le cautionnement 
• . . au Oouvernement'J 

Arts. 22 à 28. [v. arts. 19 à 25, D 8 .] 

Art. 29. [v. art. 26, D 8 , en ajoutant :] 

Les militaires de l'armée Impériale voyageant soit isolément 
soit en corps seront transportés dans des voitures de voyageurs de 
3 me classe; en cas d'insuffisance de wagons de cette classe, ils 
pourront être transportés dans des wagons à marchandises cou- 
verts, et à cet effet la Compagnie préparera des banquettes pour être 
placées dans les wagons destinés à ces transports. — Dans le cas ou 
le Gouvernement Impérial en ferait la demande, le concessionnaire 
est tenu de passer avec le Ministère de la Guerre une convention 
pour les transports militaires conformément aux règles en usage 
à cet égard dans les autres pays. 

Arts. 30 à 32. [v. arts. 27 à 29, D 6 .] 

Art. 33. [v. art. 30, D 3 .] 

Signe: Haït, Ed. Touoas. 

TEXTE F. 
Chemin de fer «, , 

Moudania-Brousae, * Ta? 1 ' oT 9 ' 

statuts. 6 «** l8 * u 

La Banque Impériale Ottomane, la Société de construction des 
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Batignolles et Monsieur Georges Nagelmackers, Directeur Général 
de la Compagnie des Wagons-lits et des grands Express Euro- 
péens : En vue de réaliser la concession accordée à M. G. Nagel- 
mackers par Firman en date du ia Redj. 1308 (9-21 février 
1 306-1 891) pour la construction, l'administration et l'exploitation 
d'un chemin de fer qui s'étendra de Moudania jusqu'à la ville 
de Brousse, ainsi que toutes les dépendances dudit chemin de fer, 
accordée par le Gouvernement Impérial et des engagements qu'elle 
comporte, forment une Société anonyme qui sera soumise aux 
clauses et conditions suivantes : 

Formation et objet de la Société du Chemin de fer de Moudania- 

Brousse, dénomination, siège. 

Arts. 1« à 4. [v. arts. i« à 4 du D 4 .] 
Art. 5. [t. art. 5 du D 4 , mutatis imUandù.] 

Apport et Transfert de la Concession à la Société. 

Art. 6. Le fonds social est composé du capital-actions ci-après 
déterminé et des obligations à émettre selon le coût des travaux 
des lignes éventuellement du capital nécessaire pour la construc- 
tion de la ligne facultative de Brousse à Tchitli, à fixer lors de la 
{résentation des plans et projets. Le capital-action pour la ligne 
loudania-Brousse est fixé à 500,000 francs divisé en 1000 actions 
de 500 francs. Il pourra être augmenté de moitié par l' Assemblée 
Générale. Il Bera, en outre, créé mille actions de fondateurs qui 
auront, conformément à l'art. 36, droit concurremment avec les 
actions du capital aux bénéfices nets provenant de l'exploitation de 
la ligne de Moudania-Brousse et qui seront remises au concession- 
naire en rémunération de son apport. 

Le mode de libeller les titres de fondateurs sera arrêté de com- 
mun accord entre la Société et le concessionnaire. 

Arts. 7 à 11. [v. arts. 7 à 11, D 4 , substituant 'Paris, Bru- 
xelles ou autres qui seront désignés par le Conseil d'Administra- 
tion ' pour ' Berlin/] 

Administration de la Société. 

Art. 12. La Société est administrée par un Conseil d'Administra- 
tion composé de 5 à 7 membres nommés par l'Assemblée Générale. 

Toutefois les premiers administrateurs seront les personnes ci- 
après désignées dont la nomination ne sera pas soumise à l'approba- 
tion de l'Assemblée Générale et dont les fonctions ne dureront que 
trois ans : 

MM. GeorgeB Nagelmackers, concessionnaire et directeur général 
de la Compagnie Internationale des Wagons-lits et des grands Ex- 
press Européens ; Jules Gouin, censeur de la Banque de France ; 
Pergame Naville, directeur de la Banque Impériale Ottomane 
(Agence de Paris); S. E. Ismail Kémal Bey, gouverneur de Galli- 
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poli ; Edouard Empain, ingénieur entrepreneur à Bruxelles ; René 
Baudouy, banquier à Conetantinople ('). 

Art*. 13 à 22. [y. arts. 13 à sa, D 4 .] 

Arts. 23 et 24. [v. arts. 23 et 24, D 4 .] 

Art. 25. [t. art. 25, D 4 , substituant ' xo actions ' pour ' 30 
actions.'] 

Arts. 26 à 35. [v. arts. 26 à 35, D 4 .] 

Partage des Bénéfices et Amortissement. 

Art 36. Sur les bénéfices nets annuels il est prélevé : 

i° La somme nécessaire pour payer aux actions un intérêt de 
4 % par an sur le montant versé des actions. 

a ° 5 % pou* k fonds de réserve. 
L'excédent est réparti dans la proportion suivante : 

5 % aux administrateurs. 

47£ % aux actionnaires à titre de dividende. 

47Î % aux actions des parts de fondateurs. 
D est bien entendu que cette allocation aux parts de fondateurs 
ne leur crée d'autre droit que de recevoir directement de la Société, 
la moitié des bénéfices nets distribuâmes et provenant de l'exploita- 
tion de la ligne de Houdania-Brousse après les prélèvements sus- 
visés, mais ne leur donne aucun droit à intervenir à un titre quel- 
conque, et sous quelque prétexte que ce soit dans la gestion de la 
Société ; et que les porteurs de ces actions des parts de fondateurs 
seront soumis à toutes les dispositions des présents statuts, comme 
à toutes modifications qui pourront y être régulièrement apportées ; 
et en un mot, seront soumis à toutes les décisions régulièrement 
prises par les Assemblées Générales touchant la gestion, la trans- 
formation, la fusion, la dissolution ou la liquidation anticipée de la 
Société. 
Art 37. [v. art 37, D 1 .] 



Fonds de réserve. 



Art 
Art 



. 38. [v. art. 38, D 4 .] 

. 39. [v. art. 39, D 4 , substituant ' 4 % ' pour ' 5 %.' 



Modification des statuts, prorogation, dissolution, liquidation. 

Arts. 40 à 44. [v. arts. 40 à 44, D 4 .] 

Le Représentant des fondateurs, 

Signé : Ed. Toucas. Signé: Raïf. 



( l ) Conseil d 1 Administration actuel (1903) : 

Président : M. Nagelmackers, M. E. Empain, M. R. Baudouy, M. Dutil- 
lieux, a E. John Paons. Secrétaire : M. E. Touoas. 
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Chapitre G 

LIGNE 8MTENE-CA8SABAAFIOUN- 

KARAHI88AB 

La concession originaire accordée en date dn 4 juillet 
1863 à Mr. Price, qui la transféra à une Compagnie anglaise, 
portait sur le réseau Smyme-Cassaba (93 kilom.) avec une 
garantie de 5 % sur un capital de construction de £T8oo,ooo. 
L'exploitation commença en 1866. 

Un Iradé du 4 août 1871 prescrivit l'exécution en régie 
d'un prolongement de Cassaba à Alachéhir (Philadelphia) 
de 75 kilomètres. En mars 1 875, la Compagnie obtint du 
Gouvernement l'exploitation de la section ainsi construite, 
sans garantie d'intérêt et sans indemnité au Gouvernement 
qui se réservait le droit de racheter les lignes au !•— 13 
mars 1891. Par un nouveau contrat intervenu en 1885, le 
Gouvernement assurait à la Compagnie l'exploitation de la 
ligne moyennant un forfait de 50% des recettes brutes, les 
autres 50% étant abandonnés à la Compagnie pour la 
garantir du payement des intérêts et de l'amortissement 
d'une avance de £500,000 qu'elle consentit au Gouverne- 
ment. 

En 1887 une nouvelle convention autorisa la Compagnie 
à construire un embranchement de Magnésie à Soma 
(99 kilom.) pour le compte du Gouvernement au prix de 
1115,000 francs par .kilomètre, et à l'exploiter à raison de 
50 °/ des recettes brutes, les autres 50 % étant affectés au 
capital de construction qui jouissait d'un intérêt de 6 % 
plus 1 % d'amortissement. La construction de ce pro- 
longement fut achevée en 1890, et il était rachetable en 
même temps que le réseau originaire, mais à la condition 
que l'État réglât sa dette envers la Compagnie; en 1890, 
cette dette se montait à £1^207,584. 
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Par firman Impérial du 17 février 1893, et par convention 
du %a, février 1893 (v. G 1 ), le Gouvernement accorda à un 
Syndicat, représenté par M. Nagelmackers, directeur de la 
Compagnie des Wagons-lits, l'exploitation pour 99 ans de 
la ligne entière (516 kilom.) avec une annuité de £Tioi,640 
garantie par les dîmes du sandjak d'Aidin encaissées par 
la Dette Publique Ottomane, et en lui abandonnant 50 % 
des recettes brutes pour les frais d'exploitation, les autres 
50 °/ étant affectés au remboursement des dettes du 
Gouvernement à la Compagnie anglaise, soit £T 1434,000 
et au rachat de son matériel, etc. Le même firman accorda 
à M. Nagelmackers le raccordement de la ligne Smyrne- 
Alachéhir avec la ligne d'Anatolie, Hatdar Pacha-Konia 
par un prolongement d* Alachéhir à Afioun-Karahissar 
(252 kilom.) avec une garantie de JET830 par kilomètre, 
gagée par les dîmes ( 1 ) des sandjaks d'Aidin, Saroukhan et 
Dénizli sous le contrôle de la Dette Publique Ottomane 
à partir de 1894-95. Les excédents de recettes brutes 
au-dessus de JET830 se partagent par moitié entre la 
Compagnie et le Gouvernement pendant les 50 premières 
années ; pendant les 49 dernières à raison de 45 % à la 
Compagnie et 55 °/ au Gouvernement. La ligne est 
rachetable au bout de 30 ans moyennant une annuité 
égale à la moitié des recettes moyennes brutes de la 
Compagnie pendant les cinq années précédant le rachat 

Le concessionnaire transféra ses droits à la Société 
ottomane du Chemin de fer Smyrne-Cassaba et prolonge* 

(') La garantie du réseau de Smyrne-Cassaba- Alachéhir et embranche- 
ments a été fixée à une annuité de 3,310,000 francs pour toute la durée 
de la conoeesion, à couvrir par le 50 % des recettes brutes. En eas d'in- 
suffisance le complément est prélevé sur les dîmes du sandjak d'Aidin. 
Quant à la garantie des lignes de prolongement d* Alachéhir à Afioun- 
Karahissar, elle s'élève à £^830,76 par kilomètre, assurée par le produit 
des dîmes des sandjaks traversés. 

Les dîmes des céréales du sandjak d'Aidin et les dîmes secondaires 
telles que les figues, olives, vallonnées et réglisses sont affectées à la 
garantie de l'annuité de 9,310,000 francs, et les excédents ainsi que les 
dîmes des céréales seulement des sandjaks de Saroukhan et Dénizli 
assurent la garantie de la ligne de prolongement d' Alachéhir à Afioun- 
Karahissar (Rapport général sur la gestion des dîmes, etc., de l'Adm, de 
la Dette, 1903). 
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mente, dont les statuts ont été approuvés par le Gouverne- 
ment le 26 juillet 1894. Les travaux de prolongement ont 
été terminés en décembre 1897. 



TEXTE GP. 

Chemin de fer • 

Smyrne-Cassaba- 5 Ghab. 13 10. 

Afioun Karahissar, 22 févr. 1893. 

Convention. 

■ 

Entre S. Exe le Ministre du Commerce et des Travaux publics 
agissant au nom du Gouvernement Impérial Ottoman, d'une part ; 
et M. Georges Nagelmackers, président de la Société des Aciéries 
Bobert, administrateur de la Société des Aciéries d'Angleurs, et 
administrateur-directeur général de la Compagnie Internationale 
des Wagons-Lits et des Grande Express européens, d'autre part ; 
Il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1 er . Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde à Mon* 
sieur Nagelmackers la concession : 

(a) De l'exploitation des chemins de fer de Smyrne à Alacbéhir 
par Cassaba, de Magnésie à Soma et de Smyrne à Biroum-Abat 
d'une longueur totale d'environ 266 kilomètres; 

(0) De la construction et de l'exploitation de la ligne exclu- 
sivement d' Alacbéhir ou Alkan à Afioun-Karahissar, d'une longueur 
d'environ 247 kilomètres, aux conditions suivantes: 

Art. 2. La durée de cette concession sera de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, à partir de la date de la remise effective des lignes 
Smyrne-Cassaba-Alachéhir et leurs embranchements. 

Art. 3. Les lignes existantes d'une longueur d'environ a 66 
kilomètres dont l'exploitation est concédée à Monsieur Nagelmackers, 
devant rester la propriété du Gouvernement Impérial, quitte et 
libre de toutes chargea, y compris le matériel roulant et fixe aveo 
tout le reste du matériel de la ligne, Monsieur Nagelmackers ap- 
portera dans le délai de six mois, à partir de la date de l'échange 
des présentes, le quitus de la Société de Cassaba. 

Dans le cas où, pendant la période de six mois, Monsieur Nagel- 
mackers n'aurait pas obtenu le quitus de la Compagnie de Smyrne- 
Cassaba, le Gouvernement Impénal et le concessionnaire s'entendront 
Jour rechercher les voies et moyens permettant de régler, dans la 
mite des chiffres fixés ci-après (v. art 29), la situation du Gou- 
vernement vis-à-vis de la Compagnie, en vue d'assurer la reprise 
des lignes, par arbitrage ou autrement. 

Pour la ligne d* Alacbéhir à Afioun-Karahissar dont la construc- 
tion et l'exploitation sont concédées à Monsieur Nagelmackers, 
celui-ci devra, dans les six mois qui suivront la remise de la ligne 
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de Canal», présenter an Ministère les plans et les projets complets, 
après études définitives, d'une première section d'au moins ioo 
kilomètres; dans un délai d'un an à partir de ces six mois, les 
projets complets d'une nouvelle section de ioo kilomètres et dans 
le délai de 18 mois suivant, les projets des 47 kilomètres restants 
de la ligne. 

Ces plans et projets seront dressés conformément aux règles de 
l'art et aux prescriptions du Cahier* des charges. Ils seront exa- 
minés et, selon le cas, approuvés tels quels ou modifiés, s'il y a lieu, 
dans le délai de trois mois à partir de la date de leur présentation. 
Passé ce délai, si le Gouvernement n'a pas notifié sa décision au 
concessionnaire, celui-ci pourra considérer comme approuvés les 
projets présentes par lui et il poursuivra l'exécution de ses travaux. 

Art. 4. Le concessionnaire s'engage à commencer à ses irais, 
risques et périls, les travaux dans un délai de quinze mois, à partir 
de la remise qui lui sera faite des lignes de Smyrne-Cassaba, et à 
les terminer dans un délai de six ans au plus tard. Il est toutefois 
entendu que le concessionnaire ne livrera à l'exploitation la dernière 
section qu'après la mise en exploitation de la ligne d'Eski-Chéhir à 
Afioun-Karabissar. Les travaux devront être exécutés conformé- 
ment aux règles de l'art et aux prescriptions du Cahier des charges 
oi-annexé, ainsi qu'aux dispositions des plans et projets approuvés. 
En cas de force majeure, les délais d'exécution seront prolongés 
d'une durée égale à celle de l'interruption des travaux, à la condi- 
tion que le concessionnaire avisera immédiatement les autorités 
locales, ainsi que le Ministère des Travaux publics. 



â, 



Art. 5. [y. art. 5, DV] 

Art. 6. [v. 

Mais, ainsi qu'il a été mentionné plus haut, les terrains à ex- 
proprier et les carrières auront une étendue strictement nécessaire 
à la construction de la ligne et n'auront point une étendue plus 
grande. Toutefois, les formalités de l'expropriation des terrains 
auront lieu sous la surveillance du Ministère des Travaux publics. 

Art. 7. Les lignes seront établies à une seule voie ; cependant 
les expropriations seront faites en vue de l'établissement d'une 
seconde voie. Aussitôt que les recettes brutes kilométriques at- 
teindront le chiffre de 30,000 francs pour la ligne nouvelle, le 
Gouvernement Impérial aura le droit de réclamer l'établissement 
de la seconde voie que le concessionnaire sera tenu de construire à 
ses frais. 

Art. 8. fv. art 8, D*, avec ces modifications et additions :] 

La franchise des droits de douane est aussi accordée pour la 
houille nécessaire à l'exploitation et que le concessionnaire ferait 
venir de l'étranger, mais pendant les quinze. premières années de 
l'exploitation seulement. La Compagnie sera soumise aux droits 
de timbre pour toutes ses opérations autres que celles pour les- 
quelles la franchise lui est accordée dans le présent article. M»»ft 
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tout le matériel, matériaux et antres objets, dont la franchise est 
stipulée plus haut, ne seront livrés qu'après qu'ils seront vérifiés 
et contrôlés, suivant la règle, par les agents de la direction de la 
douane. 

Art 9. [v. art 9, DV) 

Art 10. [v. art 10, 6*, en y ajoutant :] 

Le concessionnaire aura le droit d'ouvrir la ligne à l'exploitation 
par sections successives après leur réception provisoire. Les lon- 
gueurs des sections seront d'au moins 20 kilomètres et devront 
aboutir à une station. 

Arts. 11 et 12. [v. arts, n et la, D*.] 

Art. 13. [v. art 13, D*, en ajoutant :j 

Le Gouvernement Impérial aura d'ailleurs la faculté, dans le cas 
où les recettes seraient insuffisantes pour couvrir les sommes ga- 
ranties à l'art 29, d'ordonner à la Compagnie concessionnaire, 
après avoir entendu ses observations, de relever les tarifs dans la 
mesure qui sera jugée nécessaire pour compenser tout ou partie du 
manquant. 

Arts. 14 et 15. [v. arts. 14 et 15, D 1 .] 

Art 16. La remise du quitus de la Société de Cassaba au 
Gouvernement Impérial ou l'accomplissement de tout arrangement 
prévu à l'art 3 pour permettre la reprise des lignes de Cassaba» 
dispenseront le concessionnaire du dépôt d'un cautionnement ; en 
conséquence, le cautionnement primitif de 300,000 francs restera 
en dépôt entre les mains du Gouvernement et sera remis à Monsieur 
Naffelmackers dès qu'il aura rempli les engagements qui découlent 
de l'art 3 relatifs à la reprise des lignes de Cassaba. 

Art 17. Après les premières trente années de la concession, le 
Gouvernement Impérial aura, à quelque époque que ce soit, le droit 
de reprendre l'exploitation des lignes Smyrne-Cassabaet de racheter 
la ligne concédée par la présente concession, moyennant un paye* 
ment, jusqu'à la fin de la concession, d'une somme annuelle équiva- 
lente au 50 % des recettes brutes moyennes kilométriques des cinq 
années qui précéderont le rachat, sans que ladite somme annuelle 
puisse être inférieure aux annuités fixées à l'art 29 pour la ligne 
de Smyrne-Cassaba-Alachéhir et ses embranchements et à 11,500 
francs par kilomètre pour les autres lignes. U sera procédé à la 
remise de la ligne au Gouvernement ainsi qu'à l'achat par ce 
dernier du matériel, matériaux et approvisionnements existants 
conformément à l'art 19 du Cahier des charges, à l'exception du 
matériel existant de la ligne de Cassaba et de ses embranchements 
appartenant au Gouvernement, et qui doit lui être rendu en bon 
état d'entretien. 

Art. 18. [v. art 18, D 1 , en sjoutant:] 

Sous la réserve de l'exception mentionnée dans l'art 17» 

Arts. 19 à 27. [v. arts. 19 à 27, D*.] 

Art. 28. [v. art 28, D 1 , en ^joutant :] 

T. IV Q. 
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La Société, eh raison de sa nationalité, devra correspondre avec 
les Départements de l'État en langue torque. 

Art. 29. Pour couvrir Monsieur Nagelmackers des payements 
qu'il aura à faire à la Compagnie de Cassaba, pour obtenir d'elle 
son quitus à l'égard du Gouvernement Ottoman, le Gouvernement 
Impérial garantit à M. Nagelmackers : 

Une annuité de 2,310,000 francs pendant 99 ans applicable aux 
lignes Smyrne-Cassaba et ses embranchements, cette annuité com- 
mençant à courir à partir du jour de la reprise des lignes par le 
concessionnaire. 

Dans le cas où le Gouvernement Impérial et M. Nagelmackers 
s'entendraient pour régler, dans la limite des chiffres fixés, par 
d'autres voies et moyens la situation du Gouvernement vis-à-vis 
de la Compagnie de Cassaba en vue d'assurer la reprise de ces 
lignes, l'annuité à payer à M. Nagelmackers pour la reprise de la 
ligne de Cassaba et de ses embranchements, sera calculée au taux 
de 6 % l'an amortissement en 99 ans compris ; elle portera sur 
toutes les sommes avancées par lui pour la reprise et la mise en 
état de ces lignes ; les annuités correspondantes commenceront 
à courir du jour du versement de chaque somme. 

Une garantie de recette brute de J&T830 Ps. 76 par kilomètre 
pour la nouvelle ligne à construire. 

Dès que cette recette brute kilométrique moyenne dépassera 
JET830P8. 76, 25 % de l'excédent seront attribués au Gouvernement. 
Lorsque la recette brute dépassera ^967 par kilomètre, le 
Gouvernement recevra par kilomètre J&T22, plus 40 % de l'excédent 
de la recette brute au-dessus de J&T967. 

La garantie commencera à courir pour chaque section à con- 
struire du jour de son ouverture à l'exploitation. Pour la ligne de 
Smyrne-Cassaba-Alachéhir et ses embranchements auxquels le 
Gouvernement Impérial garantit une annuité, l'exploitant encais- 
sera la totalité de la recette. Pendant les 50 premières années, le» 
50 % de cette recette lui seront définitivement acquis en couverture 
des frais d'exploitation et les antres 50 % de la recette appartien- 
dront au Gouvernement Impérial, et durant les 49 années restantes, 
il ne sera acquis à l'exploitant que 45 % de la recette brute, les 
55 % devant revenir au Gouvernement Impérial. Les annuités 
indiquées ci-dessus seront prélevées sur la part revenant an 
Gouvernement Impérial. Dans le oas où la part du Gouverne- 
ment serait insuffisante pour parfaire le montant des annuités, le 
complément serait prélevé, par les soins de l'Administration de 
la Dette publique, sur les produits des dîmes des sandjaks 
traversés. 

Pour les lignes à construire auxquelles le Gouvernement Impérial 
garantit. une recette brute de J&T830 Ps. 76 par kilomètre, si les 
recettes d'exploitation ne suffisent pas à couvrir cette somme, le 
complément sera prélevé également par les soins de l'Administra- 
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tion de la Dette publique sur les produits des dîmes des sandjaks 
traversés. 

[v. par. 2 de l'art 30, D .] 

Art. 30. [v. art. 31, D 5 , en modifiant le dernier alinéa:] ; 
' pour parfaire le montant des sommes garanties.' 

Art. 31. [j. »rt. 30, D».1 

Art. 32. Dans le cas où la reprise de la ligne se fera par voie 
de quitus, M. Nagelmackers s'engage à exécuter tous les travaux 
d'agrandissement, d'aménagement et de réfection et entre autres le 
remplacement des traverses et rails, à ses frais, risques et périls, 
jusqu'à concurrence d'une somme de 2,500,000 francs, dans un 
délai de deux ans. Si dans ce délai de deux ans à partir de la 
prise en possession de la ligne, la Compagnie n'avait pas dépensé 
pour les réfections et aménagements nouveaux la somme prévue de 
2,500,000 francs, elle aurait à remettre au Gouvernement Impérial 
la différence entre cette somme et celle réellement dépensée suivant 
états fournis au Gouvernement et approuvés par lui. Les plans 
des agrandissements ou aménagements nouveaux, devront être 
présentés dans l'année qui suivra la remise des lignes au con- 
cessionnaire. 

Art 33. Lorsque pendant cinq années consécutives, les recettes 
auront dépassé les sommes garanties à divers titres, on recherchera 
d'un commun accord entre le Gouvernement Impérial et la Com- 
pagnie concessionnaire, le moyen- de dégager les dîmes affectées à la 
garantie desdites sommes; de telle manière que les obligations 
émises conservent pourtant la jouissance absolue des sommes 
garanties en toutes éventualités. 

Le fondé de pouvoirs, 

Signe: Ed. Toucas. Signe: Hussein Tbvfik. 



TEXTE G 1 . 
Chemin de fer 
Smyrne-Cassaba- 5 Chab. 1310. 

Afioun Karahissar, 22 févr. 1893. 

Cahier des charges. 

TiTBB I w . 

Projets et plans, travaux et matériel. 

Arts. 1 er à 6. [v. arts. I er à 6, D f , en ajoutant à l'art 6 :] 
La partie droite restant entre les origines des paraboles de 
raccordements pourra être réduite à 10 mètres, à condition que le 
rayon de la courbe dans le cas du minimum sera porté à 300 
mètres, et augmenté autant que possible dans les autres cas. 
Art. 7. [v. art 7, D 1 .] 

Art. 8. [v. art 8, D 1 , avec la modification suivante :] 
Il est stipulé dès à présent que la distance moyenne des stations 

O a 
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géra de ao kilomètres. La longueur de la voie d'évitement ne aéra 
pas moindre de 300 mètres» mesurée entre les poteaux d'arrêts du 
garage. 
Arts. 9 à 171 [t. arts. 9 à 17, D*, en ajoutant à l'art 17 :] 
Les taxes afférentes aux transports militaires qui pourraient être 
effectués à crédit, feront l'objet d'un relevé mensuel séparé. Leur 
montant sera porté dans les recettes brutes après encaissement. 



Titbjc IV. 
Tarifa, etc. 

Arts. 18 à 21. [7. arts. 18 à 21, D*, avec les additions et 
modifications suivantes de l'art, ai:] 

Tous les tarifs sont perçus par kilomètre de parcours. Les taxes 
minima sont comptées pour 8 kilomètres au moins. 

Les sommes qui grèvent les envois à titre de remboursement ne 
sont payées qu'après encaissement et le concessionnaire percevra 
une commission de a %. 

Tau* I«. 

Voyageurs. 

Par tète et par kilomètre (trains mixtes et de voyageurs) ; 

1™ classe « • • 39 paras 
jme .classe ... 33 M 
3»» liasse , . . 17 „ 

Tabiv n. 

[Ajoutes? 'Prix de transport par fraction indivisible de xo 
kilogrammes d'excédent et par kilomètre, 1 para. 9 ] 

Du Tamf rv. 

[Omettez les mots : * Cette double taxe sera ... au moins.'] 

Tabif VL 
Titres, espèces *t objets de valeur. 

L'or et l'argent, soit en lingot, soit en monnaies ou travaillés, le 
mercure, le platine, les bijoux, pierres précieuses et autres valeurs 
ne sont admis à l'expédition que comme marchandises de grande 
vitesse. La taxe à percevoir est le double de la taxe normale de 
grande vitesse appliquée au poids effectif mais au minimum à as 
kilogrammes. 

Le concessionnaire n'est pas tenu d'assurer les transports de 
cette espèce. La responsabilité du concessionnaire, pour les envois 
non assurés par lui, n'est engagée que dans les limites des disposi- 
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tîons qui règlent les conditions de transport des marchandises de 

grande vitesse. 

Tabifs VII kt 7m. 

[Omettez les mots: 'le tarif ne sera * • • 8 kilomètres' et ajoutez 
au Tarif VIH:] 

a° Un droit de manutention de ioo paras par tète de i™ caté- 
gorie, un droit de manutention de 40 paras par tète de a 1116 
catégorie. 

Tabxw IX. 

Marchandises transportées à petite vitesse* 

in classe, 37 paras. 

Ardoises, argile, bois à brûler (•), briques (•), cailloux, caisses, 
Sacs, cendres, charbon de bois (•), charbon de terre, chaux (•), fumier, 
melons ("), minerais (•), pierre de construction (•), pavés, plâtre, 
sable (*), terre à poterie (*), tubes (*), tuiles (*). 

a 100 classe, 46 paras. 

Bois à brûler (*), briques réfractaires, briques^), chanvre, 
chaux ( 1 ), céréales et fèves, chiffons et os, choux, coke, coton brut, 
graines de coton, graines d'oignons, machines agricoles, minerai ( 1 ) l 
neige ( f ), oignons, paille (en sacs), pierres de Malte et de Phocée, 
raisins secs, sels, son, terre à poterie^), tubes (*), tuiles C), vieux 
fers( § ). 

3™® classe, 5g paras. 

Acier (•), beurre, bitume, bougies, bouteilles, bois de construc- 
tion ( 9 ), balais, café, canevas à sacs, caviar, chandelles, charbon de 
bois^ 1 ), ciment, chaux hydraulique, citrons, cordages, coton filé, 
denrées coloniales, épices, farines, fers( A ), fromage, fruits frais, 
fruits secs non compris raisins, galettes et pâtisserie, goudron, 
graines de pavot, graisses diverses, herbages, hottes tressées, huile, 
laine, macaroni et pâtes, marbres bruts, marchandises mêlées, 
melons t 1 ), nattes, neige ('V œufs, olives, oranges, pain, papier 
buvard et à cigarette, pelles en fer et en bois, pétrole, pierre 
taillée, poissons et fruits de mer, racine de réglisse, racine à savon, 
ris, sacs (nouveaux), savon, sésame, soufre, stéarine, sucre, suif, 
vallonnée, viande salée ou fumée, verres à vitres. 

4 me classe, 65 paras. 

Aciers en petits colis, bois de construction^), bois de menui- 
serie, de teinture et autres bois de valeur, céréales (*), crème de lait, 
coton non épluché, effets en coton et fil, faïences, fers (*), fers en 
paquets, fers vieux (*), graine de lin, graisses (toutes), lait caillé, 



0»5 



En petite quantité. (•) 50 quintaux et au-dessus. 

quintaux et au-dessus. (•) 60 „ „ „ 

(•) 90 quintaux et au-dessus» 
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légumes conservés, marchandises lourdes, miel et extrait de raisins, 
bottes d'osier, pâtes de réglisse, peaux diverses, pierres à aiguiser, 
pierres meulières, plomb en lingot ou feuilles, poils de chèvres, 
poteries, sésame, spiritueux en barils, toiles, toiles cirées, tuiles (*), 
vinaigre, vins. 

gme classe, 74 paras. 

Armes de toute espèce, objets en acier, bottes, bronze, calque 
(petit bateau), chaussures, clous en fer, couleurs, cuivre, cuirs, 
effets en laine, fers galvanisés, fer ouvré, objets en fer, feutre pour 
manteaux, fonte, garnitures ordinaires en général, linge blanc, 
lainages, lits et garnitures de lits, livres et papiers à écrire, 
marchandises légères, matelas pour lits, matériel de carrosserie, 
meubles, miroiterie, peaux travaillées, plomb en baguettes et pro- 
duits divers, plumes de fer, porcelaine, portes et fenêtres, spiritueux 
en bouteilles, tableaux et gravures, tapis, tubes en fer, tuiles ( 1 ), 
verrerie. 

6"» classe, 84 paras. 

Anis, arbres et plantes, malles, caisses et coffres, marbres 
travaillés,, marchandises très légères, peaux de lièvres, pierrea 
tombales, planches et poutres de noyer, tabac, tabac de Perse, thé. 

7 m * classe, 102 paras. 

Objets en bronze, chaudrons pour l'usage domestique, cire 
travaillée ou non, clous. en acier, colle de poissons, objets en cuivre, 
cuivre ouvré, coffres-forts, cuivrerie, fourrures, gommes diverses, 
instruments de musique, loupes de noyer, paniers, tubes en cuivre, 
etc., vêtements confectionnés. 

gme classe, 148 paras. 

Allumettes, bleu pour linge, cocons, duvet, effets en soie, garance, 
garnitures en général (bonne qualité), marchandises mêlées, opium, 
produits de pharmacie, parfumerie, soude, salpêtre. 

La taxe à percevoir sera calculée par fraction indivisible de 
50 kilogrammes et pour un parcours qui ne sera pas inférieur 
à 8 kilomètres. 

[Le reste du Tarif IX est identique avec celui au D\] 

La demande d'un train spécial doit être faite au moins 24 heures 
à l'avance. 

Arts. 22 à 29. [v. arts. 22 à 29, D c .] 

Art. 30. Le concessionnaire est obligé de faire circuler journelle- 
ment au moins un train dans chaque sens. L'horaire de ce train 
sera soumis à l'approbation du Gouvernement. 

Le fondé de pouvoirs, 
. Signé: En. Touoas. Signe: Hussein Tsvfik. 

( s ) 30 quintaux et au-dessus. 
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TEXTE G*. 



Chemin de fer 
Smyrne-Cassaba- 23 Mouh. 131a. 



Afioun KarahiRRar, 26 jnill. 1894. 

Statuts. 

M. Georges Nagelmackers, administrateur, directeur de la Com- 
pagnie Internationale des Wagons-Lits et des Grands Express 
Européens, et M. L. La Fuente, directeur de la Banque Impériale 
ottomane, en vue de réaliser la Concession accordée à M. G. Nagel- 
mackers par firman en date du 29 Redj. 13 10 pour l'exploitation 
d'un chemin de fer qui s'étend de Smyrne à Alachéhir par Cassaba, 
de Magnésie à Soma, et de Smyrne à Bournabat, ainsi que pour la 
construction et l'exploitation d'une ligne d' Alachéhir ou Alkan à 
Afioun-Karahissar, avec toutes les dépendances desdits chemins 
de fer ; comme aussi pour remplir tous les engagements que com- 
porte cette concession, forment une Société anonyme qui sera 
soumise aux clauses et conditions suivantes: 

TmuB I«r. 

Formation et objet de la Société Ottomane du chemin de fer 
de Smyrne-Cassaba et prolongements, dénomination, siège. 

Arts. 1« à 4. [v. arts. i« à 4, D 4 .] 

Titb» IL 
Apport et transfert de la concession à la Société. 

Art. 5. M. Nagelmackers apporte à la Société la concession qui 
lui a été octroyée par le Gouvernement Impérial avec tous les 
droits, privilèges et avantages y attachés ou en dérivant; et la 
Société devient, par ce fait, titulaire et propriétaire de ladite 
concession et se trouve ainsi substituée à tous les droits et obliga- 
tions du concessionnaire. Bemise sera dono faite par lui à la 
Société de tous les firmans, conventions, actes et documents quel- 
conques concernant ladite concession. M. Nagelmackers apporte 
ainsi à la Société ses droits à l'exploitation des lignes existantes 
avec l'usage de tout leur matériel fixe et roulant, quitte et libre 
de toute charge, tant vis-à-vis de la Compagnie de Cassaba que du 
Gouvernement Impérial Ottoman et ses droits à jouir dans son 
entier et sans réserve de l'annuité de 2,310,000 francs que le 
Gouvernement Impérial s'est engagé à lui payer pendant quatre-, 
vingt-dix-neuf ans. 

Cet apport est fait à charge par la présente Société de rembourser 
au concessionnaire ou à ses ayants droit tous frais et débours faits 
par eux pour frais d'études, de procuration et autres, en vue de 
l'obtention de la concession dont le montant a été arrêté par la 
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première Assemblée générale des actionnaires et de loi délivrer 
5000 actions entièrement libérées et au porteur. 

Art. 6. Le fonds social est fixé à 16 millions de francs divisé 
en 32,000 actions de 500 francs chacune. Il pourra être augmenté 
de moitié par l'Assemblée générale. 

En outre du capital-actions, la Société pourra émettre des obliga- 
tions selon les besoins, par décision de l'Assemblée générale. 

Art. 7. La Société ne sera définitivement constituée qu'après 
la souscription des 27,000 actions restant à souscrire sur le capital 
social et le versement du premier dixième sur les actions souscrites. 

[Pour le reste de Fart. 7 et arts. 8 à 11, v. arts. 7 à n t D*, 
substituant 'autres villes ' pour * Berlin 9 à l'art 11, par. 2.] 



Titbh m. 

Administration de la Société. 

Art 12. La Société est administrée par un Conseil d'Administrer 
tion de cinq membres au moins et de douze membres au plus 
nommés par l'Assemblée générale. 

Toutefois, les premiers administrateurs seront les personnes ci- 
après désignées, dont la nomination ne sera pas soumise à l'appro- 
bation de l'Assemblée générale et dont les fonctions ne dureront 
que trois ans : 

10 MM. Gaston Auboyneau, secrétaire du Comité de Paris de 

la Banque Impériale ottomane. 
2° Théodore Berger, administrateur de la B. I. O. à Paris, 

vice-président du Comptoir National d'Escompte. 
2° S. E. Hamdi Bey, administrateur de la Dette Publique otto- 
mane. 
40 MM. La Fueote, directeur de la B. L O., administrateur de 

la Dette Publique ottomane. 
50 Lander, secrétaire du Comité de Londres de la Banque 

Impériale ottomane. 
6° Lawrence, administrateur de la Banque Impériale 

ottomane. 
7° Nagelmackers, concessionnaire à Paris. 

8° Bambert, administrateur du chemin de fer Jonction 

Salonique-Constantinople (*). 
Arts. 13 à 22. [v. arts. 13 à 22, ib., en substituant ' 50 actions 9 
pour ' 10 actions' à l'art 16.] 



0) Conseil d'Administration actuel (1903) : 

Président : M. Naville. Vice-Présidente : M. G. Auboyneau, le Comm. 
Berger, MM. Lander, Nagelmackers, Dr. Zander. Membres : S. B. Hamdi 
Bey, 8.E. Fangiri Bey, MM. Allatini, Bourion de Sarte, Henrolte, 
Huguenin. Alexis Bey, Directeur, 
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TlTBB IV. 

Assemblée générale. 

Arts. 23 et 24. [y. arts. 23 et 24, D 4 , en ajoutant à l'art. 24 :] 

En outre, l'Assemblée générale peut être convoquée extraordi- 
nairement en cas de besoin par le Conseil d'Administration, avec 
préavis de dix jours. 

Art. 25. [v. art 25, D 4 , en substituant ' 20 actions ' pour * 30 
actions.'] 

Arts. 26 à 35. [v. arts. 26 à 35, D 4 .] 



Titm VI. 

Partage des bénéfices et amortissements. 

Art. 36. Sur les bénéfices nets annuels, il est prélevé : 
x ° 5 % P 0Qr 1* fonds de réserve ; 

2° la somme nécessaire pour payer à toutes les actions, sans 
distinction, un intérêt de 4 %. 

L'excédent est réparti dans les proportions suivantes : 
15 % aux administrateurs, par parties égales; 
85 % aux actionnaires à titre de dividende. 
Art. 37. L'Assemblée générale pourra prélever cbaque année 
un tant pour cent sur les bénéfices nets pour amortir un nombre 
déterminé d'actions à échoir par voie de tirage au sort. 

Les actions amorties continueront à jouir du dividende, mais 
n'auront pas droit à l'intérêt. 



Titbï vn. 

Fonds de réserve. 

Art. 38. Tv. art. 38, ib.] 

Art. 39. [v. art. 39, ib., en substituant * 4 % ' pour ' 5 %/] 
Arts. 40 et 41. [v. arts. 40 et 41, ib., en ajoutant :] 
Lors de la liquidation de la Société, après avoir effectué intégra- 
lement le payement des versements appelés sur les actions, l'excédent 
sera partagé entre tous les actionnaires sans exception, en parties 
égales. 

Arts. 42 à 44. [v. arts. 42 à 44, ib.] 

Constantinople, le 20 Mouh. 1312 (14*26 juillet 1894-1310). 

Le Ministre 
Signé : Hussein Tbvfik. 

Fondé de pouvoirs de M. Nagelmackers. 
Signé: L. La Fubotx, Ed. Touoab. 
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Chapitee H 
CHEMIN DE FER SMYBNE-AIDIN 

(avec prolongement Dinéir et embranchements). 

t 

Un Firman et une Convention du 23 Mouh. 1272- 
23 septembre 1856 accordèrent à une Compagnie anglaise 
la concession pour une durée de 50 ans à partir de la date 
d'achèvement des travaux (Le. jusqu'au I er octobre 1910), 
de la construction et de l'exploitation d'une ligne de Smyrne 
à Aidin (130 kilom.). Le Gouvernement fournissait une 
garantie annuelle de £T7 2,000, soit de 6°/ sur un capital 
de £T 1,200,000. Cette Convention a été en grande partie 
modifiée par celle de 1888. 

Une Convention supplémentaire de juin 1863 autorisa la 
Compagnie à porter son oapital à £Ti,784,ooo, et augmenta 
proportionnellement la garantie à £Ti 12,000. 

La construction fut terminée en 1866, un délai ayant été 
accordé en 1861. 

Une Convention du 5 mars 1 870 concéda la construction 
d'un embranchement de Paradis à Boudjak et son exploi- 
tation, contre 40°/ o du produit brut de l'embranchement 
provenant du côté de Smyrne et 6o°/ de celui provenant 
du côté d'Aidin. 

Une Convention d'août 18 76-1 293 autorisa la construc- 
tion d'un petit embranchement (1600 mètres) de la station 
au marché de Seidikeuy. 

Un Firman de 1296 et une Convention du 4 juillet 1879 
accordèrent la concession des prolongements Kuyudjuk- 
Séraikeuy et Torbatt-Baindir-Thyra (en tout 139 kilom.) et 
leur exploitation jusqu'en 1910 contre 55% des recettes 
brutes et une garantie de £Ti 12,000 à réduire après deux 
ans à £T34,ooo. 

La Convention de 1888 (v. H 1 ) ajouta au réseau un pro- 
longement sur Dinéir (135 kilom.) et des embranchements 
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à Ichikli (40 kilom.) à Dénizli (13 kilom.), Tireh-Eudémich 
(2,6 kilom.) et Balachik-Sokia (25 kilom.). Cette même 
Convention prorogea la durée de la concession de 25 ans 
(c'est-à-dire jusqu'en 1935) établit les conditions du rachat 
des lignes par le Gouvernement et abolit la garantie 
annuelle, en modifiant les relations financières du Gou- 
vernement aveo la Compagnie. 

La Compagnie a subi une reconstitution financière en 
1898 (*). 



Chemin de fer 
Smyrne-Àidin, 
Convention* 



TEXTE H 1 . 

19 Chah. 1305. 
30 avr. 1888. 



Art 1*. Le Gouvernement Impérial concède à la Compagnie 
d'Aidin qui l'accepte: 

(a) une prolongation de 25 ans pour les lignes présentement 
en exploitation de Smyrne à Séraikeuy, de TourbaÛ à Tireh, de 










Taux de conversion à 


Années 


Nombre d*obL 
de £100. 


Remboursable 
au pair en 


l'échange en 1898. 


d'émission. 


en obL 4% 
z**hyp. 


en obi. 5% 
a-»hyp. 


1863-73 


8,9*0 6% 


1908 


£ ê. cL 
103 


£ a, d. 

13 zo 


1880 
188a 
1883 
z886 


3,5°° 5% 
1,000 5% 

hlSO 5% 
3f«K> 5% 


1910 
1910 
1910 
1910 


100 16 8 

100 16 8 

50 16 8 

8 4 


8 10 

8 zo 3 

50 

zoo 


1888-89 
1893 


11,000 5% 
1,000 5% 


1935 
1935 


4i 13 4 

99 IO O 


60 
80 



30,170 obi. formant un capital de £3,017,000. 

L'unifloation et conversion de 1898 a nécessité une émission d'obliga- 
tions z w hypothèque, pour £1,814,978 4% et d'obligations a 1- hypothèque, 
pour £1,958,656 5% portant le capital à £31073,634 remboursables au pair 
en 1935 ou a z 10 après préavis de six mois. 

L'intérêt est payable par moitié le z" janv. et le z" juilL 

Aucune répartition n a été faite aux actionnaires depuis la conversion. 

Le Conseil se compose actuellement ainsi : 

MM. The Right Hon. Lord Rathmore, président ; John Garlisle, Eric 
Carrington Smith, Henry William Smithers, Henry Swaffleld, Joseph 
Henri Trewby. Secrétaire : M. Thomas H. Cooke. Censeur : M. G. S. 
Oldfield. Directeur de l'Exploitation à Smyrne : M. Barfleld. 
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Seydikeuy à Boudjak, soit du 15 octobre 1910 au 15 octobre 193g 
(n. s.) ; 

(b) la construction et l'exploitation du prolongement de la 
ligne principale de Séraikeuy jusqu'à Dinéir sur 135 IriL environ 
(ou 84 milles) ainsi que du prolongement de l'embranchement de 
Tireh jusqu'à Eudémich sur 29 kil. environ (ou 18 milles), le pro- 
longement d'Eudémich devant être livré à l'exploitation dans le 
délai de deux ans et celui de Dinéir dans le délai de quatre ans à 
partir de la date du présent acte ; 

(c) la construction et l'exploitation, en cas d'option de la 
Compagnie dans le délai de sept ans à dater du jour du présent 
acte de tout ou partie des sept embranchements suivants de 95 
milles environ: 

i° d'Ayassoulonk à Kouch- Adassi ; 2° de Baladjik à Solda ; 
30 d'Aidin à Soubondji; 40 de Karatach à Tripoli ; 5° d'Akhan à 
Dénizli ; 6° de Dinéir à Ishikli; 7° d'Endémich à Kaimakdjé. 

Ceux de ces embranchements que la Compagnie déclarera dans 
le délai de sept ans devoir exécuter devront être livrés à l'exploita* 
tion deux ans après la déclaration de l'option. 

Les susdites concessions devant toutes prendre fin comme la 
première au 15 octobre 1935. 

Art. 2. Le Gouvernement Impérial s'interdit de concéder à 
toute autre personne ou Société sans le consentement de la Com- 
pagnie aucun chemin de fer pouvant faire concurrence aux lignes 
concédées, dans un rayon de 40 kil. (25 milles) en tous sens de la 
ligne principale de Séraikeuy à Dinéir, la vallée de l'Hennus 
exceptée (v. art. 8 de la Convention du 4-16 juillet 1879). 

Art. 3. A dater de la signature des présentes, la garantie 
d'intérêt prévue aux Conventions antérieures et notamment de 
septembre 1856, de juin 1863 et de juillet 1879, cessera pour le 
Gouvernement Impérial; et la Compagnie exploitera tout le 
réseau concédé à ses frais, risques et périls, sans autre charge 
pour le Gouvernement que celle du rachat aux conditions déter- 
minées par les articles ci-après. 

Art. 4. Les sommes dues par le Gouvernement à la Compagnie 
pour navales non payés et pour la garantie arriérée de l'exploita- 
tion avec tous intérêts y relatifs, ainsi que pour toute autre 
réclamation de quelque nature qu'elle soit, sont fixées à forfait 
d'un commun accord à la somme de j£T650,ooo qui sera ajoutée 
sans intérêts au capital de rachat des lignes dont elle fera partie 
intégrante, pour être payée ou amortie dans les mêmes conditions 
que ledit capital de rachat 

Art. 5* Le Gouvernement Impérial se réserve la faculté 
d'entrer en possession de toutes les lignes au 15 octobre 1935 (n. s.) 
avec leur matériel roulant et accessoires de toutes sortes, après 
payement du montant de la dette fixée à l'art. 4 ci-dessus et des 
sommes suivantes : 
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(a) pour la ligne de Smyrne à Aidin, £T 1,200,000 prévues à 
l'ait. 19 de la Convention dn 23 septembre 1856 (n.s.) ; 

(b) pour la ligne d' Aidin à Séraikeuy et pour l'embranche- 
ment de Torbali à Tireh, £T65o,ooo fixées à l'art 7 de la Conven- 
tion du 4-16 juillet 1879 ( n - *•) > 

(c) pour lee embranchements de Seydikeuy et de Boudjak, 
de la somme de £Ti8,75o ; 

{d) pour la ligne de Séraikeuy à Dinéir et le prolongement 
de Tireh à Eudémicb, de JÊT5280 par kilomètre (JÊT8500 par 
mille); 

(e) pour les embranchements à option! de JÊT4659 par kil f 
(£T75oo par mille). 

En outre, le matériel de rechange et de réparation, tous les 
objets mobiliers et approvisionnements servant à l'exploitation 
seront rachetés au dire d'experts par le Gouvernement Impérial. 
Toutefois, le Gouvernement ne sera tenu de prendre que les 
approvisionnements nécessaires à l'exploitation pour une durée de 
mx mois. 

Le Gouvernement reconnaît qu'il ne peut entrer en possession 
de l'une de ces lignes au 15 octobre 1935 sans prendre possession 
de tout le réseau, après que le rachat complet aura été effectué. 

Art. 6. Le Gouvernement se réserve le droit d'effectuer le 
payement du capital de rachat soit en une seule fois, à l'expiration 
de la concession au 15 octobre 1935 (n. b.), soit à l'aide de paye- 
ments anticipés faits entre les mains de la Compagnie, en espèces. 

La Compagnie s'engage à recevoir ces avances et à les faire 
jouir d'un intérêt de 5 % annuel et composé, au profit de l'amortisse- 
tnent du capital de rachat. 

Le Gouvernement se réserve de ne commencer le versement des- 
dites avances qu'à partir de 10 ans à compter de ce jour. 

Au cas où le fonds d'amortissement ainsi créé n'atteindrait pas 
au i5 octobre 1935 (n. s.) le montant du capital de rachat, le 
Gouvernement pourra soit compléter ledit montant en une fois, 
soit maintenir la Compagnie en possession des lignes pour per- 
mettre au fonds d'amortissement d'atteindre la valeur désirée, et 
dans ce cas le Gouvernement laissera la Compagnie en possession 
des lignes pendant une durée suffisante pour le payement intégral 
de la somme du rachat complet. 

Art. 7. Le Gouvernement Impérial autorise la Compagnie à 
créer, à toute époque de sa concession, tous fonds ou capital dont 
elle pourra avoir besoin ; à modifier la constitution et le montaut 
de son capital actuel ou futur ; et à employer ses capitaux et ses 
propres revenus comme bon lui semblera, le tout à ses frais, risques 
et périls, sans garantie ni responsabilité aucune de la part du 
Gouvernement Impérial, dont tous les droits devront être com- 
plètement respectés. 

Art. 8. Tous les travaux des lignes à construire seront exécutés 
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en conformité des prescriptions du Titre I er du modèle de Cahier 
des charges sanctionné par Iradé Impérial pour les Chemins de fer. 

Aussitôt que la Compagnie notifiera au Ministère des Travaux 
publics l'achèvement des travaux, celui-ci fera inspecter les travaux 
exécutés par une commission technique nommée à cet effet, et 
procédera à la réception provisoire s'il y a lieu ; sept ans après 
la réception provisoire, une seconde inspection des travaux sera 
faite par une commission technique, et dans le cas où il sera 
constaté que les travaux ont été exécutés conformément aux règles 
de l'art et aux prescriptions du Cahier des charges ; le Ministère 
des Travaux publics prononcera, sur le rapport de la Commission, 
la réception définitive. Les frais de cette Commission seront 
réglés par la Compagnie. 

Art. 9. Pour l'exploitation de tout son réseau, la Compagnie 
se soumettra aux stipulations des différents articles contenus dans 
le Titre II du susdit modèle de Cahier des charges. 

Le maximum des tarifs approuvés par le Gouvernement Impérial 
et actuellement en vigueur sur le réseau d'Aidin, ne pourra en 
aucun cas être jamais dépassé, mais ces tarife seront susceptibles 
de réductions. Une expédition de ces tarife complétés sera 
annexée à la présente êub littera A 

Art. 10. Pour assurer le service régulier du contrôle du Gou- 
vernement tant sur les travaux à exécuter que sur l'exploitation 
des diverses lignes de son réseau, la Compagnie déposera chaque 
année à l'ordre du Ministère des Travaux publics, à titre de irais 
de contrôle, une somme de XTa par kilomètre en construction, et 
de £Ti% par kilomètre en exploitation seulement. Ladite somme 
payable mensuellement à dater de la signature des présentes 
jusqu'à l'expiration de la concession. 

Signé : Zihni (Ministre du Commerce), 

J. d'Albbbio (pour la Compagnie). 



TEXTE H*. 

Chemin de fer 
Smyrne-Aidin-Dinéir, 18 avr. 1888. 
Tarife. 

[Ces Tarife sont identiques à ceux du Titre IV du D*, sauf les 
exceptions suivantes :] 

Tarif I«. 

Voyageurs. 

i 1 * classe 50 paras par tête, par kilomètre; 



2 me 


» 


40 
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1» 


99 


3 me 
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n 


II 


fi 
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Tabip IV. 

Marchandises. 

Pour les produite bruts : 

5 paras par quintal, par kilomètre; 
95 „ tonne „ 

Pour les marchandises inanufacturées : 

7& paras par quintal, par kilomètre; 
142} „ tonne „ 



Chapitre I 
LIGNE JÀFFA-JÉRTJSÀLEM 

Le premier projet d'une ligne Jaffa-Jérusalem (87 kilom.) 
daté de 1864, s* la concession définitive pour un chemin de 
fer à voie étroite et sans garantie a été accordée par con- 
vention en date du 28 octobre 1888 ( x ) à Toussouf Navon 
Effendi, qui la céda pour un million de francs à une 
Société ottomane des * Chemins de fer de la Palestine ' (*) 
constituée à Paris le 29 décembre 1889 sous la direction 
de M. Collas, Directeur de la Compagnie des Phares 
ottomans. 

La construction, terminée en 189a, fut confiée à la 
Compagnie des Travaux publics de Paris, moyennant une 
somme de 10 millions de francs en actions et obligations 
et un droit d'exploitation pendant cinq ans. Cette Com- 
pagnie céda son droit d'exploitation à la Société Drouin 
contre une redevance annuelle de 600,000 francs à payer 
à la Société ottomane. En 1894 la Société ottomane 



0) t. Bec. Oons. belge, 1894, roi. lxxv, p. 394 et Foreign Office A. S., 
1889, nos. 599 et 537. 

(*) L'acte de eonoetaion de 1888 réserrait à la 8ociété la faculté, tombée 
depuis en déchéance, de construire dans un délai de quatre ans un 
embranchement à Nablua (50 kilom.) et un antre à Gasa (75 kilom.). 
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déposa son bilan, mais un concordat homologué en mai 1894 
loi permit de continuer son exploitation. 

TEXTE F, 
Chemin de fer * g^r ** 6 

Entre S. E. Zihnî Pacha, Ministre des Travaux publics agissant 
au nom du Gouvernement Impérial d'une part et Youssouf Navon 
Effendi, sujet ottoman, d'autre part ; 

B a été arrêté ce qui suit : 

Art. 1 er . Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
cession de la construction et de l'exploitation d'un chemin de fer 
à voie étroite d'une longueur d'environ 80 kilomètres (d'après les 
plans) partant de Jaffa passant par Bhamlé et aboutissant à 
Jérusalem, à Youssouf Navon Effendi aux conditions suivantes : 

Art 2. La durée de cette concession sera de soixante et onse 
années à partir de la date du Firman de concession. 

Art. S. Le concessionnaire devra, dans un délai de une année 
à partir de la date de la remise du Firman de concession et 
rechange de la présente Convention, présenter au Ministère des 
Travaux publics les plans et projets complets, après études défini- 
tives et conformément aux prescriptions du Cahier des charges ; 
ces plans et projets devront être examinés et, selon le cas, approuvés 
tels quels ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de trois mois 
à partir de la date de leur présentation. 

Art. 4. [v. art 4, D s , en substituant * 18 mois ' pour * neuf 
mois' et ' trois ans ' pour ' quatre ans. 9 ] 

Art. 5. [v. art 5, D».] 

Art 6. [v. art 6, D 8 , omettant ' si sur les terrains ... à cet 
égard.'] 

Art 7. [v. art. 7, D».] 

Art 8. [v. art 8, D*, omettant tout après € tous droits de 
douane/] 

Arts. 9 à 14. [v. arts. 9 à 14, D*.] 

Art 16. [v. art 15, D 2 , substituant ' 18 mois ' pour ' un an.'] 

Art 16. [y. art 16, D 2 , substituant 'J&T2000' pour '£T 3 0,000/] 

Art 17. [v. art 17, D*, omettant ' sans que ladite somme . . . 
kilomètre.'] 

Art 18. [v. art 18, D*.] 

Art 19. A l'exception du personnel technique tous les employés 
et agents porteront la tenue qui sera fixée et adoptée par le 
Gouvernement Impérial et porteront le fez. Les employés des 
stations, conducteurs, gardiens, ouvriers, et employés au service des 
travaux de construction et autres seront sujets ottomans. 

Art 20. [v. art si, D 8 .] 
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Art. 21. [v. art 22, D 9 , omettant ' toutefois le concessionnaire 
• . . recherches.'] 

Arts. 22 et 23. [v. arts. 23 et 24, D 8 .] 

Art 24. [v. art. 25, D 2 , ajoutant: — 'il établira en outre des 
entrepôts pour les marchandises, etc., à transporter et des bureaux 
de contrôle où la visite douanière sera faite/] 

Art 25. [y. art 26, D*.] 

Art 26. [y. art 27, omettant tout après «service du chemin 
de fer.'] 

Art. 27. Le concessionnaire aura la faculté de construire durant 
les quatre premières années de sa concession deux embranchements 
qui se détacheront tous les deux de la ligne principale et dont 
l'un d'une longueur d'environ 50 kilomètres aboutira & Naplouse 
et l'autre d'une longueur de 7 kilomètres à Ghaza. 

Le concessionnaire devrai à partir de la date de l'échange de la 
présente convention, et avant l'expiration des cinq premières 
années, présenter au Ministère des Travaux publics les plans et 
projets de l'un des deux embranchements plus haut mentionnés ou 
de tous les deux ensemble. 

Quant au mode et délai d'exécution et d'exploitation desdits 
embranchements l'on devra se conformer aux dispositions de la 
présente convention et du Cahier des charges ci-annexés et la durée 
de concession desdits embranchements prendra fin avec celle de la 
ligne principale de Jafia à Jérusalem. Dans le cas où le conces- 
sionnaire n'exécutera pas les conditions et engagements concernant 
lesdits embranchements il ne sera déchu des droits de la conces- 
sion que pour l'embranchement seul où il y aura en non exécution 
de sa part et cette déchéance ne portera pas atteinte à ses droits 
sur les autres parties du chemin de fer. 

Art 28. [v. art. 28, D 2 .] 

Signé : le Ministre Zjhkx, T. Nàyo? . 



TEXTE P # 

Chemin de fer Jafia-Jérusalam, 
Cahier des charges. 

Arts. 1« à 4. [v. arts. i« à 4, D 8 .] 
Art. 5. Jy. art S, F».~ 
Art. 6. fv. art 6, D 3 ." 

Art 7. fy. ***■ 7> D*-I 

Art. 8. [v. art 8, D 8 ." 

Art 9. [y. art 9, DVavec les modifications suivantes :] 

Largeur entre parapets pour deux voies, 7 m ,io; ouverture 
entre les culées, 7 m ,xo; distance verticale à la clef de la voûte, 
4 mètres. 

T IV P 
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Art 10. [v. art 10, D 8 .] # . 

Art. 11. [v. art n, D 8 , par. 4 ainn modifié:] 
Arts. 12 et 13. [v. arts. 1 a et 13. D 8 .] 

Art 14. [t. art 14, D 8 , en ajoutant : — « tfest-à-diro lorsque le 
chemin de fer traversera des Tilles et villages.'] 
Arts. 15 à 21. [v. arts. 15 à ai, D».] 
Art 21. [v. art ai, D 8 , le Tarif I* est ainsi modifié :] 

1» classe 30 paras 

a™ classe . ao „ 

Tabif vm 

Grande vitesse. Petite vitesse» 
x. Bœufs, vaches, taureaux, baffles, cha- 

meaux, chevaux et bétes de trait 65 paras 35 P»™* 

a. Veaux, ânes et porcs • *5 » f 5 

3. Moutons, brebis et chèvres 15 » ^ 



n 
ii 



Tabxj» IX. 

!*• classe . . . 45 F» 8 
a me classe . • 35 •» 

^me classe . as „ 

Observations à ce tarif. 
Substitues aooo kilogrammes pour 3000 kilogrammes et 3000 
kilogrammes pour 5000 kilogrammes. 
Arts. 22 à 30. [v. arts, aa à 30, D 8 .] 



TEXTE P. 

Chemin de fer JanWérusalem, 
Statuts. 
Abrégé. 

Le capital de la Société ee$ de 4,000,000 de francs divisé en 8000 
actions de 500 francs chacune entièrement libérée. 
Sur les bénéfices nets il est prélevé annuellement : 

1° La somme suffisante pour payer l'annuité aux 676 obliga- 
tions anciennes ; 

a° La somme nécessaire à l'amortissement en 15 années 
(jusqu'en 1909) d'un emprunt de 500,000 francs; 
3° 15 % pour constituer un fonds de prévoyance ; 
4° La somme nécessaire à l'amortissement des obligations ; 
Sur le solde : 

5° 95 % aux obligations nouvelles; 
6° 5 % aux actions. 
Année sociale: i« janvier au 31 décembre. Assemblée gêné- 
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raie dans le courant do premier semestre composée des porteurs de 

40 actions au moins. 

Conseil d'Administration composé de 5 à 11 membres devant 

être propriétaires chacun de 40 actions inaliénables pendant la 

durée de leurs fonctions. 

Le Conseil se compose actuellement des personnes ci-après : 
KM. A. Le Bègue, président; F. Barrot, H. de Bertrand, 

E. Dumoulin, le comte de Foucault, A- Bergaud, F. de Vauréal, 

L. de la Giraudière. 



Chapitre E 

CHEMIN DE FEB BEYBOUTH-DAMAS- 

HAUBAN 



Un Firman en date du 9 Zilka. 1308 (1891) accorda à 
Hassan Effendi Beyhoum la concession d'une ligne de 
tramway à vapeur de Beyrouth à Damas (147 kilom.) 
rachetable au bout de 30 ans moyennant une annuité 
représentant 50% des recettes brutes des cinq dernières 
années. D'autres articles exigeaient remploi exclusif de 
sujets ottomans, de la langue turque et des tribunaux du 
pays (v. E 1 ). Le concessionnaire transféra sa concession 
ensuite à la Société anonyme ottomane de la voie ferrée 
Beyrouth-Damas. 

Le 18 avril 1890, Joseph Effendi Moutran obtint la con- 
cession d'un tramway entre Damas et M'zérib, qu'il céda 
aussitôt à la Société belge des * Tramways de Damas et voie 
ferrée Damas-Hauran (v. K 8 ). 

. Les deux Sociétés menacées par le projet Caïffa-Damas, 
obtinrent du Gouvernement un Firman du 10-22 novembre 
1891 autorisant la fusion des deux entreprises, et, pour 
leur donner une durée égale, un Iradé de la même date 
prorogea le terme de la voie Damas-Hauran à 99 ans à 
dater du 3-15 juin 1891. La Société nouvelle se con- 
stitua le 4 juin 1892 sous la forme ottomane et sous le nom 

PS 
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de * Compagnie des Chemins de fer ottomans économiques de 
Beyrouth4)amas-Hauran,' arec une administration fran- 
çaise pour la section Beyrouth-Damas mise en exploitation 
en 1894, et belge pour celle de Damas-Hauran inaugurée 
en 1895 (v. K 4 ). Les deux lignes sont à voie étroite. 

Far une convention du 2 janvier 1892, la Compagnie de 
la route Beyrouth-Damas (*) céda ses droits à la Société 
des Chemins de fer ottomans économiques; et, par une 
entente intervenue le 5 mars 1892 avec la Compagnie du 
Port et des Quais de Beyrouth, la Société lui remit une 
somme de 5 millions pour les travaux nécessaires. Un 
Iradé Impérial du 25 juillet 1892 ayant prolongé la con- 
cession de la Société du Fort pour 49 ans, un avenant en 
date du 2 mars 1893 fa* cyouté & l'entente pour régler les 
conditions nouvelles* Par un traité du 4 février 18971 le 
Chemin de fer s'entendit avec la Compagnie du Port de 
Beyrouth et avec les Tramway* libanais pour une ligne de 
raccordement entre les quais et la gare (2400 mètres). Par 
un traité du 1 er mars 1898, la susdite Société syrienne, 
avec l'appui financier de la Société des Batignolles et de la 
Banque Ottomane, entreprenait pour six ans l'exploitation 
du port du chemin de fer Beyrouth-Damas-Hauran ; mais, 
en novembre 1899, la Compagnie du Port se libéra de la 
dette contractée envers la Société en 1892. Mais la nouvelle 
exploitation ne put restaurer la situation financière de la 
Société du Chemin de fer. En effet, avant même de pouvoir 
entreprendre la construction du prolongement Rayak-Hamah 
accordé en 1900 (v. K B ), cette Société dut déposer son 
bilan, et la Banque Ottomane dut fournir les fonds pour sa 
réorganisation sur la base d'un concordat avec les créanciers 
de la Société, la Banque Ottomane, la Société syrienne et 
la Société des Batignolles. Ce conoordat fut homologué le 

(i) Une Compagnie française avait obtenu le ao juilL 1857 1* oonoeeaton 
d'une route Beyrouth-Damas, qui fut construite et dont l'exploitation de 
1863 jusqu'en 1894 moyennant on tarif homologué par le Gouvernement 
se montrait très rémunératrice. Par le ohemin de fer à orémaillère 
actuel, l'abréviation du trajet n'est que de trois heures, et les bénéfices 
réalisés sont bien moindres. 
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22 avril 1901. Ainsi rétablie, la Société continue l'ex- 
ploitation du réseau Bejrouth-Damas-Hauran. 



TEXTE X 1 . 

Beyronth-Damas, t * ^ ^ 

Convention. * y 

Entre S. E. Baïf Pacha, Ministre du Commerce et des Travaux 
publics, agissant an nom du Gouvernement Impérial, et Hassan 
Effendi Beyhoum, sujet ottoman ; 

Il a été arrêté ce qui suit : 

Art. 1 er . Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
cession de la construction et de l'exploitation d'une ligne de Tram- 
way à vapeur de 125 kilomètres environ, reliant directement les 
villes de Damas et de Beyrouth — ladite ligne de tramway partira 
d'un point de la ville de Beyrouth, qui sera désigné par le 
Gouvernement Impérial, et aboutira à l'extérieur de la ville de 
Damas — , à Hassan Effendi Beyhoum, sujet ottoman, aux conditions 
suivantes: 

Arts. 2 et 3. [v. arts, a et 3, P.] 

Art 4. [v. art 4, D 2 , en ajoutant :] 

Le concessionnaire devra faire exécuter à ses frais tous les 
travaux complémentaires et d'agrandissement qui seraient reconnus 
nécessaires dans l'avenir. 

Art 5. [y. art. 5, D 2 .] 

Art 6. [v. art. 6, D 2 , en ajoutant :] 

Tous les terrains et immeubles nécessaires à l'établissement du 
tramway et de ses dépendances seront, avant leur réception, trans- 
férés au nom du Gouvernement Impérial. 

Art. 7. Les machines et autres matériel et matériaux néces- 
saires au premier établissement de la ligne de tramway et de ses 
dépendances, que le concessionnaire achètera dans l'Empire ou 
qu'il fera venir de l'étranger, seront exempts de tous droits de 
douane; de même, le sol, les fonds et les revenus de la ligne du 
tramway ne seront passibles d'aucun impôt pendant toute la durée 
de la concession. 

Toutefois, le concessionnaire sera soumis à la Loi du Timbre 
pour toutes ses opérations. 

Art 8. [v. art 8, D 9 , en ajoutant:] 

Toutefois, les sections de ligne de un à deux kilomètres pourront 
être, sur la demande du concessionnaire, reçues partiellement et 
ouvertes à l'exploitation, pourvu que ces sections soient achevées 
de manière à pouvoir être exploitées régulièrement et de façon à ne 
pas causer des dangers au point de Tue du public. — Tous les frais 
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réels de déplacement de ces Commissions techniques sont à la 
charge du concessionnaire. 

Arts. 9 et 10. [v. arts, n et ia, D*.1 

Art 11. [y. art. 13, D*, en ajoutant:] 

Les militaires, jusqu'au grade de capitaine inclusivement, 
payeront demi-tarif. 

Art. 12. [y. art. 14, D 9 , en ajoutant 'agents de police' et 
1 élèves des écoles militaires/] 

Art. 13. [y. art 1 5, D a 9 avec la modification suivante: — 'sur la 
base des statuts imprimés et publiés par le Gouvernement ImpériaL'1 

Art 14. [v.art. 16, D*, substituant ' XT1000 ' pour < £T30 f ooo.'J 

Arts. 15 et 16. [v. arts. 17 et 18, D*.] 

Art. 17. A l'exception du personnel technique de la ligne de 
tramway, tous les employés et agents supérieurs et inférieurs, ainsi 
que tous les ouvriers qui seront employés aux travaux ou au 
service permanent sur la ligne, seront sujets ottomans et ils por- 
teront la tenue qui sera fixée par le Gouvernement Impérial et 
notamment le fez. Le concessionnaire emploiera dans ses opéra- 
tions techniques les élèves sortant de l'École du Génie civil. Il est 
convenu que les employés, en rapport avec le public par suite de 
leur service, devront parler le turc. 

Art. 18. [v. art. 21, D*.] 

Art. 19. Le concessionnaire est tenu de présenter, à la fin de 
chaque année et après l'avoir fait viser par le Commissaire Impérial, 
au Ministère du Commerce et des Travaux publics, les états indi- 
quant ses recettes et dépenses de toute nature ; ces états seront 
dressés conformément aux indications de l'art 17 du Cahier des 
charges. 

Art. 20. [v. art 25, D*, en ajoutant: — 'et des expéditions 
militaires.'] 

Art. 21. Le concessionnaire devant établir son tramway sur 
tout ou partie du parcours de la route de Beyrouth à Damas, il 
sera tenu de s'entendre avec la Compagnie qui est actuellement 
propriétaire de cette route et qui l'exploite, de façon que le 
Gouvernement Impérial ne soit exposé à aucune réclamation de la 
part de ladite Compagnie. 

Pour l'abrogation des droits de la concession afférents à la 

Ëbriode restante de la Société des Omnibus, Hassan Beyhoum 
ffendi sera tenu d'obtenir l'assentiment de l'Assemblée générale 
des Actionnaires qui devra se réunir conformément aux statuts; 
dans le cas où cet assentiment ne serait pas obtenu, la présente 
concession du tramway sera considérée comme nulle et non avenue. 

Art. 22. [v. art 24, D».] 

Art. 23. Le Gouvernement Impérial se réserve le droit d'ac- 
corder à d'autres demandeurs, d'autres concessions de tramways, 
soit pour prolonger ladite ligne, soit pour y établir des embranche- 
ments. Toutefois, le concessionnaire aura, dans l'intervalle des 
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dix premières années de sa concession, à conditions égales, on 
droit de préférence sur tons antres demandeurs pour la construc- 
tion des lignes de tramway, dans une zone de trois kilomètres de 
chaque côté, c'est-à-dire en tout six kilomètres, des ligues con- 
cédées par la présente Convention* Il aura, de môme, un droit de 
préférence pour l'établissement des lignes de tramways ou d'omni« 
bus parallèlement à ladite ligne, pour le transport des voyageurs. 
Toutefois, ce droit de préférence ne pourra pas s'appliquer à des 
chemins de fer. 

Dans le cas où, comme il vient d'être dit plus haut, des conces- 
sions de prolongements desdites lignes seraient accordées à d'autres 
demandeurs, le présent concessionnaire ne pourra rien réclamer de 
ce chef. Le concessionnaire sera tenu, à partir de la date de la 
mise en exploitation du tramway jusqu'à la fin de la concession, de 
faire toutes les réparations et d'entretenir en bon état la ligne du 
tramway. 

Dans tous les cas, le fait de l'établissement du tramway ne 
constituera aucun obstacle à la circulation des voitures publiques 
ou privées. 

Art 24. Le concessionnaire payera annuellement au Gouverne* 
ment Impérial, à forfait, une somme de douze cents livres turques 
et ce, depuis le commencement de l'exploitation jusqu'à son 
expiration. 

Art. 25. L'interprétation de la présente Convention et du Cahier 
des charges y annexé sera déférée au Conseil d'État. — Tous procès 
ayant trait aux opérations de la Société seront réglés par les 
Tribunaux compétents ottomans. 

La Société, en sa qualité de sujet ottoman, correspondra avec 
toutes les Administrations de l'État en langue turque, qui est la 
langue officielle du Gouvernement Impérial. 

La présente convention a été faite en double expédition en oon- 
formité de l'Iradé Impérial, pour être signée et échangée entre le 
Ministère du Commerce et des Travaux publics et le concessionnaire. 

TEXTE K*. 
^Zth^S^ *3 Zilka. 1308. 

[Ce Cahier des charges est identique avec celui des tramways 
Damas-Hauran (v. Texte E s ) avec les modifications suivantes :] 

Art. 9. [Omettez le par. 4. ' Parmi les rues . • . actuellement'] 
Art. 13. [Par. i« est ainsi conçu : ' A la traversée des villes et 
villages sur les parties de la ligne où il sera jugé nécessaire et sur- 
tout dans les parties courbes pour ne pas donner lieu à des 
accidents, la vitesse de la machine devra être ralentie • • .' j 
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Art. 14. 'Les plans à présenter pour l'expropriation des 
terrains seront dressés à l'échelle de Vsooo P OTir l® 8 terrains sans 
constructions et de Viooo P 011 * k* jardins et constructions.' 

TEXTE K*. 

Tramway à vapeur 
Damas-Hauran 

et tramways à traction de 20 févf. 1890. 
bétes de somme à Damas, 
Convention, 

Entre Son Excellence Zihni Pacha, Ministre du Commerce et des 
Travaux publics, agissant au nom du Gouvernement Impérial et 
Toussouf Moutran Effendi, sujet ottoman ; 

Il a été arrêté ce qui suit : 

Art. 1 er . Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
cession de la construction et de l'exploitation des lignes de tram- 
ways suivantes : 

10 D'une ligne de 3 kilomètres environ, partant de la place 
du Conak du Gouvernement central du Vilayet et aboutissant à 
l'extrémité de la chaussée de Missir-Capau ; 

2 D'une ligne de s£ kilomètres environ, partant de ce 
dernier point et aboutissant au nouveau mausolée de Muhieddine- 
Arabi; 

30 D'une ligne de 2 kilomètres environ, partant de même de 
la place du Conak du Gouvernement central et aboutissant à 
Bab-Charki; 

4 D'une ligne de 9 kilomètres environ, partant de l'extrémité 
de la ligne de Bab-Charki et aboutissant à la ville de Doma ; 

5 D'une ligne de 2 kilomètres environ, partant de la place 
du Conak pour aboutir à Mehal-Bab, et 

60 D'une ligne de 80 kilomètres environ, partant du point 
terminus de la ligne de Missir-Capau jusqu'à M'zérib dans le 
Caza de Hauran. 

Le tout constituant un ensemble de 98J kilomètres environ, 
dont la première, la deuxième, la troisième, la quatrième et la 
cinquième seront à traction de chevaux, et la ligne partant du 
point terminus de Missir-Capau pour aboutir à M'zérib, sera 
à traction à vapeur; 

A Toussouf Moutran Effendi, aux conditions suivantes : 

Art. 2. La durée de cette concession sera de 60 années, à 
partir de la date du firman de concession. 

[N.B. — Substituez partout • Tramways' pour ' Chemin de fer.'] 

Art. 3. £v. art. 3, ï\ substituant * neuf mois ' pour ' un an.]' 

Art 4. [v. art. 4, D 8 , substituant ' un an ' pour ' neuf mois ' et 
1 deux ans et demi ' pour ' quatre ans.'] 

Art 5. [v. art. 5, D 2 .] 



Art. 15. 
Art. 16. 
Art 17. 
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Art 6. [y. art. 6, D 8 , omettant ' si sur les terrains » • » à cet 
égard/] 

Art. 7. [y. art. 8, D 8 , omettant ' la franchise . . . par kilo- 
mètre ' ; et ' il ne sera perçu . . . par le concessionnaire. 1 ] 

Arts. 8, 9, 10. [y, arts. 8, 9, io, K 1 .] 

Art 11. [v. art. 1 i, K 1 .] 

Arts. 12 et 13. [y. arts. 14 et 15, D 8 .] 

Art 14. [y. art 16, D 8 , substituant ' JËT500 ' pour ' £T30,ooo ' 
et omettant les mots ' proportionnellement à . . . exploitation.'] 

y. art 
"y. art 
"V. art 

Art 18. Le concessionnaire ne se servira pas de la chaussée 
existante pour établir la ligne de tramway qui doit partir du 
terminus de Missir-Capau, pour aboutir à M'sérib ; mais il suivra 
un autre tracé. Les terrains vagues appartenant à l'État qui 
seront rencontrés par ce tracé lui seront, conformément à l'art. 6 
de la convention, abandonnés à titre gratuit 

Art 19. {y. art. 24, D 8 .] 

Art. 20. lie Gouvernement Impérial se réserve le droit d'ac- 
corder à d'autres demandeurs, d'autres concessions de tramways, 
soit pour prolonger lesdites lignes, soit pour y établir des em- 
branchements. Toutefois, le concessionnaire aura, dans l'intervalle 
des dix premières années de sa concession, à conditions égales, un 
droit de préférence sur tous autres demandeurs pour la construc- 
tion des lignes de tramways, dans une zone de 3 kilomètres de 
chaque côté, c'est-à-dire, en tout, 6 kilomètres des lignes con- 
cédées par la présente convention. Il aura, de môme, un droit 
de préférence pour l'établissement des lignes de tramways ou 
d'omnibus parallèlement auxdites lignes, pour le transport des 
voyageurs. Toutefois, ce droit de préférence ne pourra pas 
s'appliquer à des chemins de fer. 

Dans le cas où, comme il vient d'être dit plus haut, des con- 
cessions de prolongements desdites lignes seraient accordées à 
d'autres demandeurs, le présent concessionnaire ne pourra rien 
réclamer de ce chef. 

Dans tous les cas, le fait de l'établissement des tramways ne 
constituera aucun obstacle à la circulation des voitures publiques 
et privées. 

Art 21. A partir du jour de la mise en exploitation de tout 
ou partie des lignes de tramways, le concessionnaire devra verser 
à la fin de chaque année, à la caisse de la municipalité de Damas, 
pour les cinq premières années JêTioo et pour les années suivantes, 
jusqu'à l'expiration de la concession, J&T150 par an. 

Art 22. Le concessionnaire étant sujet ottoman et la Société 
anonyme qui lui sera substituée devant être ottomane, l'interpré- 
tation de la présente convention et du Cahier des charges y 
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annexés et tons différends qui surviendraient à ce sujet, seront 
déférés au Conseil d'État 

Tous procès qui surviendraient, soit entre le concessionnaire et 
la Société, soit entre le concessionnaire ou la Société et les par* 
ticuliers, par suite de droits privés, seront déférés aux tribunaux 
ordinaires ottomans. 

TEXTE K\ 

Tramway à vapeur ' 
Damas-Hauran, 22 nov. 1889. 

Cahier des charges. 

Projets et Plans, Travaux et Matériel. 

Art. 1 er . Le concessionnaire s'engage à exécuter à ses frais, risques 
et périls, et à terminer, dans les délais fixés dans la convention, 
tous les travaux des lignes de tramways, de manière qu'elles soient 
praticables et exploitées dans toutes leurs parties. 

Art. 2. [v. art. 2, D 3 , avec les modifications suivantes :] 

Par. 1. Plan du tracé échelle de x /soo» 
„ 3. Profil en long. „ V2000 P ** longueurs ; 

„ „ Vsoo P 00 * hauteurs. 

Art. 8. [v. art 3, F*.] 

Art 4. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails 
devra être de i m ,05 à i m ,45* Cette largeur sera définitivement 
fixée sur les plans à présenter conformément à l'art. 2 ci-dessus* 
La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises entre 
le bord extérieur du rail et le trottoir ou les ouvrages d'art sera 
de o m ,8o pour une voie ; dans le cas où le tramway serait à deux 
▼oies, l'entre voie aura i m ,5o de largeur. 

Dans le cas où un bâtiment, un mur, un parapet ou une chaussée 
se trouveraient sur la rue ou sur les deux côtés de la voie par où 
passera le tramway, on devra laisser toujours entre le rail le plus 
rapproché et le bord de la voie, un intervalle de i m ,5o ; en outre, 
dans le cas où les lignes de tramways seraient établies sur la voie 
publique, on devra laisser un intervalle suffisant pour la circulation 
d'une voiture tant sur les parties à une seule et à deux voies que 
sur les parties où il existe des voies d'évitement. 

La largeur des rues par où passeront les lignes de tramway» 
sera, pour une voie, 7 m ,50, et pour deux voies, 9 mètres. Toutes 
les dépenses nécessitées par l'élargissement des rues, par suite de 
l'établissement des lignes de tramways, seront à la charge du con- 
cessionnaire. 

Art. 5. [v. art. 5, D 8 . Omettant les pars. 2 et 3.] 

Art. 6. fv. art. 6, D 3 .] 

Art. 7. Le maximum normal de l'inclinaison des pentes et 
rampes est fixé à o m ,o5 par mètre. 



TRAMWAY DAMAS-HATTRAN 219 

Les raccordements des pentes se feront an moyen de courbes 
verticales d'un rayon égal à 500 mètres. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faibles rayons 
devront être réduites autant que faire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions 
de cet article et à celles de l'article précédent les modifications 
qui lui paraîtraient utiles, mais ces modifications ne pourront être 
exécutées qu'après avoir été approuvées par le Gouvernement 
Impérial. 

Art. 8. Les voies d'évitement et de stationnement devront être 
en nombre suffisant et seront déterminées par le Gouvernement, 
sur la proposition du concessionnaire. La longueur de la voie 
d'évitement ne sera pas moindre de 36 mètres, mesurée entre 
la pointe des aiguilles des changements de voie. 

Art 9. i° Pendant la construction du tiamway, s'il devient 
nécessaire de détourner ou de modifier l'emplacement ou les profils 
des routes préexistantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les 
parties modifiées ne devra pas, dans tous les cas, dépasser le 
maximum de l'inclinaison des anciennes routes. 

2° Dans le cas où les routes seraient traversées à leur niveau 
par le tramway, les rails devront être posés sans aucune saillie ni 
dépression sur la surface de ces routes et de telle sorte qu'il n'en 
résulte aucune gêne pour la circulation des voitures. 

3° Si, par suite de la construction des lignes de tramways, il 
devient nécessaire de changer les profils des routes, le concession- 
naire sera tenu de rétablir et d'assurer en y faisant au besoin des 
modifications, le pavage des chaussées et des trottoirs, ainsi que 
les changements faits aux pentes et rampes des rues et routes. 

4 Parmi les rues où passeront les lignes de tramways, celle 
de Missir-Capau étant totalement et celle de Bab-Charki partielle- 
ment pavées et celle de Jaldja construite en pavés par la 
Municipalité, le concessionnaire devra, à partir du jour de la 
construction des lignes de tramways, jusqu'à l'expiration de sa 
concession, entretenir dans une largeur de neuf mètres, en bon 
état, lesdites rues dans l'état où elles se trouvent actuellement. 

Art. 10. Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer, 
à ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait 
arrêté, suspendu ou modifié par les travaux; en outre, il devra 
rétablir les égouts, les conduites et les tuyaux des eaux et du gaz, 
ainsi que les autres ouvrages semblables qui seraient détériorés. 

Art. 11. [v. art. 11, D 3 , en modifiant le par. 4 ainsi :] 

Le concessionnaire sera tenu de construire les lignes de 
tramways conformément au type le plus usité, le plus adopté en 
Europe et en Amérique. 

Art. 12. [v.art. 12, D 3 .] 

Art. 13. i° A la traversée des villes et villages, sur les points 
où il sera jugé nécessaire, le concessionnaire sera tenu, afin 
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d'assurer la circulation des Toitures du tramway et des piétons, 
de faire poster à ses irais des gardiens ; le Gouvernement pourra 
demander aussi de faire précéder les tramways d'un ayant-coureur. 
Dans le cas où l'exploitation se ferait au moyen de machines à 
vapeur, pour ne pas donner lieu à des accidents, la vitesse de 
la machine devra être ralentie dans toutes les parties des tram- 
ways et surtout dans les parties courbes. 

a° Le mécanicien devra pouvoir, après que les freins seront 

serrés, arrêter dans tous les cas le convoi sans faire un parcours 

de plus d'un mètre. Pour empêcher tout objet de venir sous les 

roues, on devra placer devant les machines un chasse-pierre. 

Art 1 4. [v. art. x 4, D 8 , en substituant : — ' une échelle de 1 / 500 * 

pour * des échelles de V«ooo et Yiooo-'J 
Art. 16. [v. art 15, D 8 .] 

Entretien et Exploitation. 

Art 16. [v. art 16, D 8 , en ajoutant:] 

Le pavage des voies publiques, sur une largeur de neuf mètres, 
par où passeront les lignes de tramways, ainsi que les accotements, 
les cours d'eau, les ouvrages d'art, font partie des dépendances du 
tramway. 

Les frais occasionnés pour l'entretien, tant des lignes propre- 
ment dites que des rues par lesquelles elles passeront, ainsi que 
toutes les dépenses faites pour les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront toutes à la charge du concessionnaire. Le 
concessionnaire ne pourra entraver, en aucune façon, la construc- 
tion et la réparation des égouts, des conduites d'eau et de gaz 
ainsi qu'autres travaux de ce genre dont la nécessité serait 
reconnue par les ingénieurs de la Municipalité. 

Dans ce cas, les frais occasionnés pour l'ouverture des fossés et 
le rétablissement à leur état primitif des chaussées, seront sup- 
portés par la Municipalité. Toutes les mesures possibles seront 
prises pour qu'aucune entrave à l'exploitation des lignes de tram* 
ways ne soit occasionnée par l'exécution desdits travaux. Dans 
le cas où, pour l'exécution desdits travaux, il deviendrait néces- 
saire de suspendre le service des tramways ou de l'interrompre sur 
une partie, le concessionnaire ne pourra réclamer de ce chef 
aucune indemnité, et de même les frais de repose des lignes seront 
à sa charge. 

Si par suite de l'ouverture de fossés une partie des lignes est 
détériorée et que la Municipalité met du retard à la rétablir, le 
concessionnaire, après en avoir donné officiellement avis à l'autorité, 
pourra faire faire dans un intervalle de vingt-quatre heures, pour 
le compte de la Municipalité, les travaux nécessaires et en toucher 
le montant à la Municipalité selon le mode adopté en pareil cas, 
en fournissant des pièoes justificatives. 
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Art. 17. [v. art 17, D*.] 

Art 18. V. art. 18, D 8 , en omettant par. 3.] 

Art 19. [v. art. 19, D 8 .] 

Tarifs et conditions relatifs au transport des voyageurs. 

Art 20. Les droits de transport que le concessionnaire, en 
vertu de l'art 2 de la convention, est autorisé à percevoir, sont 
déterminés par les tarifs maximum ci-dessous qui ne seront dépassés 
en aucun cas sans l'autorisation du Gouvernement Impérial. Ces 
tarifs, une fois abaissés, ne pourront être relevés dans la limite du 
maximum qu'après un avis préalable d'un mois. De même, en cas 
d'abaissement de ces tarifs, il en sera donné avis trois jours 
à l'avance, 

Tabtw. 
Voyageurs. 

Far tète et par kilomètre: 

ire classe, 30 paras, 
ame classe, 20 paras. 

Les enfants, jusqu'à l'âge de cinq ans, portés sur les genoux des 
personnes qui les accompagnent, seront transportés gratuitement ; 
à partir de cinq ans jusqu'à dix ans, ils payeront la demi-taxe ; 
toutefois deux enfants ne pourront, dans un compartiment occuper 
plus d'une place entière. 

Les voyageurs auront droit au transport gratuit de paquets et 
de petits sacs portés à la main, pourvu que ces objets ne soient 
pas une cause de dérangement pour les autres voyageurs se 
trouvant dans les voitures. 

Quant an tarif à appliquer aux transports des bagages et des 
marchandises, le concessionnaire dressera un tarif spécial, en 
prenant pour base les tarifs en vigueur sur d'autres lignes de 
tramways analogues et se soumettra à l'approbation du Gouverne- 
ment Impérial. 

Art 21. Les taxes à percevoir des voyageurs seront calculées 
but la distance parcourue en kilomètres entiers sans tenir compte 
des fractions. Ainsi tout kilomètre commencé sera considéré 
comme un kilomètre plein et le minimum de la perception ne sera 
pas inférieur à un kilomètre. 

Dans le calcul des taxes, les fractions de xo paras seront 
arrondies à ce chiffre. 

Art 22. Pour les évaluations à faire conformément aux tarifs 
spécifiés plus haut et à ceux à intervenir, le para est considéré 
comme la quarantième partie de la piastre, et la piastre comme la 
centième partie de la livre turque. 
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Art 23. Tous les tarifs, qu'ils soient généraux, spéciaux, pro- 
portionnels on différentiels sont applicables à tons les voyageurs et 
expéditeurs, sans distinction. 

En outre, ces tarife, avant d'être appliqués, seront soumis à 
l'approbation du Gouvernement Impérial. 

Stipulations relatives à divers Services. 

Art. 24. [v. art 26, D 8 , le dernier par. ainsi modifié :] 
Ces expéditions et les transports militaires seront faite, tant en 
temps de paix, qu'en temps de guerre, qu'ils soient effectués par le 
concessionnaire ou par le Gouvernement, occupant la ligne, à 
demi-taxe. 

Arts. 25 et 26. [v. arts. 27 et 28 D 8 .] 



TEXTE K«. 

Tramway à vapeur 
Damas-Hauran g- rtu u 

et tramways à traction de • ^ VE1' 
bétes de somme à Damas, 2 * ""^ l8 *°- 
Tarif. 

Tabif dx8 Tbamwayb Concédés 



Far l'acte de Concession en date du 10 Bedj. 1307. 

[v. Convention, K 3 .] 

1** Pabtxx. 

Tramways partant du Choussa de la porte du Caire et allan 
jusqu'à M'zérib par traction à vapeur, et qui est la sixième sectioi 
de l'acte de convention. 

Bagages, [v. art ai, D 8 , Tarif II.] 

Chiens, [v. D», Tarif UX] 

Objets par grande vitesse, [v. D 8 , Tarif IV.' 

Paquets par grande vitesse, [v. D 8 , Tarif V.' 

Titres et objets de valeur, [v. D 8 , Tarif VI. 

Voitures et matériel roulant [v. D 8 , Tarif VXL1 

Bestiaux, [v. D 8 , Tarif VIILJ 

Marchandises transportées à petite vitesse, par tonne 

et par kilomètre. 

Il sera perçu 35 paras par tonne et par kilomètre de parcours. 
Frais accessoires et observations, [v. D 8 , Tarif IX.] 
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2 m « Partis. 

Tramways à traction de bêtes de somme, n« i, a, 3, 4 et 5 de 
l'acte de convention (art I er ). 

Aux diverses sections de ces tramways seront appliquées les 
taxes indiquées dans ce tarif, à l'exception des effets et des 
marchandises pour lesquels il sera perçu une taxe de Ps. a par 
tonne et par kilomètre de parcours* 

(Signature du concessionnaire), 

YOU88OUF MOUTEÀIT. 



Prolongement projeté Damas-Hamah-Alep-Birécyik. 

Le 30 mai 1893, un Iradé Impérial (v. E 6 ) accorda à 
Moutran Effendi la construction et l'exploitation d'une 
ligne à voie large (*) Damas-Homs-Hamah-Alep-Birédjik 
(440 kilom.) pour 99 ans, avec garantie kilométrique de 
12,500 francs assurée par les dîmes des sandjaka de Hauran, 
Hamah, St- Jean d'Acre, Lattalrie, Damas et Tripolie sous le 
contrôle de r Administration de la Dette publique ottomane, 
et la concession, obtenue par l'influence française et peut- 
être à titre de compensation pour les concessions données à 
la Société allemande d'Anatolie, fut aussitôt transférée 
pour une somme de 3,734,000 francs (annuités exceptées) à 
la Société de Beyrouth-Damas-Hauran qui prit alors le 
nom de * Société anonyme ottomane du Chemin de fer de 
Beyrouth-Damas-Hauran et Birédjik sur l'Euphrate ' (*)• 

La Société s'entendit avec la Société syrienne de con- 
struction, qui se chargea des études et de la construction. 
Mais le Gouvernement Ottoman suspendit l'exécution des 
travaux pour cinq ans par un acte additionnel du 1 % oc- 
tobre 1 896 (v. K 7 ), moyennant une indemnité annuelle de 
750,000 francs (£T33,ooo) à payer à la Société sur les 
dîmes des six sandjaks. 

Ce payement a pris effet à partir de l'année 1897 (1313) 

8 Le roseau Beyrouth-Damas-Hauran est à voie étroite. 
Le Gouvernement n'admit pas le titre choisi d'abord de * Sooiété des 
Chemins de fer de la Syrie et de l'Eaphrate.' 
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date à laquelle la gestion des dîmes en question a été 
confiée à l'Administration de la Dette publique (*). En 
vertu d'un arrangement passé entre la Compagnie con- 
cessionnaire et la Banque Impériale Ottomane, les deux 
annuités de 1 900-1 et de 1901-2, de £T33,ooo, ont été 
cédées à cet établissement, et, en exécution d'un second 
acte additionnel, la dernière annuité a été réduite de 
moitié: soit £T 16,500 ; montant qui a été payé en 1317. 

Un second acte additionnel du 28 mai 1900 modifia la 
concession de 1893 en n'exigeant que la construction de 
Rayak à Hamah (192 kilom.) dans un délai de trois ans, 
avec une garantie kilométrique de 15,000 francs, et en 
réservant au Gouvernement le droit de racheter la ligne et 
d'exiger son raccordement à celle de Konia-Bagdad (v. K 8 ), 
Conformément à l'art. 10 de cet acte la Société a de nouveau 
changé de dénomination et devenait la Société ottomane 
du Chemin de fer Damas-Hamah et prolongement, en, 
transférant son siège de Beyrouth à Constantinople. 

La construction de la ligne Rayak-Hamah fut confiée à 
une Société anonyme française, la Régie générale des 
Chemins de fer, qui les termina en juillet 1902, et qui se 
chargea de l'exploitation en régie coïntéressée pour vingt? 
cinq ans. 

La Société Damas-Hamah et prolongement a dû entrer 
en liquidation en 1900, et, le 21 mars 1901, elle passait avec 
ses créanciers un concordat homologué pur le Tribunal de 
commerce de la Seine, 



TEXTE K°. 

Chemin de fer «.« _ ^ 

Damas-Hamah-Biré^îk, î 1 ^^!? 10 - 
Convention. 6 juin 1893. 

Entre S. E. Hussein Tevfik Pacha, Ministre du Commerce et des 
Travaux publics, agissant au nom du Gouvernement Impérial, 
d'une part ; et Youssouf Habib Moutran Effendi, d'autre part; 

D a été arrêté ce qui suit : 

Art 1 er . Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
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struction et l'exploitation d'an Chemin' 1 de fer k voie large, qui 
s'étendra de Damas jusqu'à la ville de Birédjik, en passant par ou 
près de Homs, Hamah, Alep et en suivant un tracé qui sera indiqué 
par le Ministère Impérial de la Guerre et approuvé par le Gouverne* 
ment Impérial, ainsi que de toutes les dépendances dudit Chemin 
de fer à Youssouf Habib Moutran Effendi, aux conditions suivantes ; 

Art. 2. La durée de cette concession sera de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, à partir de la date du Firman de concession. 

Art 3* La ligne est partagée en deux divisions : la première 
de Damas à Homs, la seconde de Homs à Birédjik. — Le conces- 
sionnaire devra, dans un délai d'un an, à partir de la date de la 
remise du Firman de concession et de l'échange de la présente 
Convention et du Cahier des Charges, présenter au Ministère des 
Travaux Publics les plans et projets complets, après études défini-* 
tives et conformément aux prescriptions du Cahier des Charges, de 
la première division; ceux de la deuxième division, dans l'année 
suivante. Ces plans et projets devront être examinés et, selon le 
cas, approuvés tels quels, ou modifiés, s'il y a lieu, dans le délai de 
trois mois à partir de la date de leur présentation. Passé ce délai, 
ai le Gouvernement n'a pas notifié sa décision au concessionnaire, 
celui-ci pourra considérer comme approuvés les projets présentés 
par lui et poursuivre l'exécution de ses travaux. 

Art. 4. [v. art. 4, D*, avec les modifications suivantes :] 
Délai pour commencer les travaux . • s£ ans. 
„ compléter „ • • 8 ans. 

Art. 5. [v. art. 5, D 8 , aveo la modification suivante : — ' men- 
sualité à payer par le concessionnaire, Ps. 300.'] 

Arts. 6 à 27. [v, arts. 6 à 27, D 2 , aveo les modifications 
suivantes :] 

— à l'art 10 ajoutez l'addition indiquée à l'art. 10, D 5 . 

— à l'art, 16 le montant du cautionnement est de £Ti 0,000. 

— à l'art. 17 l'annuité à payer en cas de rachat ne doit pas être 
inférieure à JÊT307*. 

— à l'art. 26. * Le concessionnaire devra établir à ses frais ' au 
lieu de ' pourra.'] 

Art 28. Le Gouvernement Impérial garantit au concessionnaire 
un revenu brut annuel par kilomètre construit et exploité, pour le 
cas d'insuffisance des recettes de l'exploitation ; il sera procédé de 
la manière suivante pour parfaire le chiffre garanti par kilomètre 
et par an de revenus bruts du chemin de fer construit et exploité. 

Lors de l'adjudication des dîmes des Sandjaks traversés par le 
chemin de fer, adjudication à laquelle assistera un délégué de 
l'Administration de la Dette Publique, les bons obligatoires à livrer 
par les adjudicataires pour la contre-valeur des dîmes résultant de 
cette adjudication jusqu'à concurrence du montant de la garantie, 
seront libellés payables à l'ordre des caisses de F Administration de 
la Dette Publique se trouvant dans les Sandjaks susénoncés, et la 

t. r? Q 
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totalité de ladite contre-valeur sera remise directement auxdites 
caisses. Les sommes que le Gouvernement Impérial s'engage 
à payer annuellement au concessionnaire pour parfaire le revenu 
kilométrique plus haut indiqué, seront prises sur ladite contre- 
valeur et payées par l'Administration de la Dette Publique au 
concessionnaire, et le solde sera versé par elle au Trésor Impérial 

Le chiffre de cette garantie sera fixé, dans un délai de deux ans 
à partir de la date de l'échange de la Convention et du Cahier des 
Charges, par. une Commission dont les membres seront choisis en 
nombre égal par le Gouvernement Impérial et le concessionnaire. 
Dans le cas où raccord ne s'établirait pas entre eux, Sa Majesté 
Impériale le Sultan daignera nommer un surarbitre qui statuera 
sur le chiffre à fixer, en ayant soin qu'il ne soit ni inférieur au 7 % 
du capital dépensé pour le premier établissement du chemin de fer 
et de ses dépendances, ni supérieur à un maximum de 12,500 francs 
par kilomètre ('). 

Au fur et à mesure que les parties de la ligne seront mises en 
exploitation, il sera fait masse des recettes afférentes à toutes les 
sections exploitées, en vue de déterminer la moyenne des recettes 
kilométriques de la ligne en exploitation. 

. La recette brute moyenne kilométrique ainsi obtenue servira de 
base au calcul de la somme à payer par l'Administration de la 
Dette Publique pour le compte du Gouvernement Ottoman, sur le 
produit des dîmes, pour parfaire le revenu kilométrique stipulé 
à Fart. 28. 

Art. 29. Le concessionnaire remettra au Ministère du Com- 
merce et des Travaux Publics et à l'Administration de la Dette 
Publique, dans le courant du mois de janvier de chaque année, les 
comptes sur la base desquels il réclame les sommes nécessaires pont 
parfaire la garantie kilométrique, comptes qui devront, au préalable, 
être vérifiés et approuvés par le Commissaire Impérial 
* Dans les deux mois qui suivront la présentation des comptes, le 
Gouvernement s'engage à faire connaître à l'Administration de la 
Dette Publique le montant des sommes reconnues dues au conces- 
sionnaire pour son payement immédiat. 

( x ) Ministre du Commerce __ -^ .__« „„ „n^- 
W à la Société. i?-*9 avril 1311-1895. 

<À la suite de votre lettre par laquelle voua demandez que tout en 
procédant ultérieurement à la fixation définitive du chiffre de la garantie 
en conformité de l'art. 98 de la Convention sur présentation des plana 
définitifs de la ligne de Damas-Birédjik, d'arrêter, dès à présent, provi- 
soirement, en conformité dudit article, le chiffre de ladite garantie à la 
somme de xa,5oo francs ; et, à la suite d'une correspondance échangée 
à oe sujet avec S. Porte, Son Altesse le Grand-Vézir m'informe par une 
communication en date du 13 avril 2311 (1895) que le Conseil des 
Ministres ayant accepté d'affecter définitivement à ladite ligne, pour 
garantie kilométrique, le maximum de 10,500 francs prévu audit article, 
un Iradé Impérial émané a oet effet a bien voulu sanctionner oette 
décision du Conseil des Ministres,' 
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• Art. 30. Le concessionnaire devra, dans le cas où le Gouverne- 
ment Impérial en ferait la demande, prolonger aux mêmes con- 
ditions la présente ligne en vne d'établir un raccordement avec la 
grande ligne de Bagdad, jusqu'à un point à fixer par le Gouverne- 
ment Impérial, entre Birédjik et Télek, situé sur l'Euphrate au 
nord de Birédjik, auquel point s'effectuera ledit raccordement } le 
délai d'achèvement de cette ligne de raccordement sera ultérieure- 
ment fixé d'un commun accord. 

Art. SI. Aussitôt que les revenus bruts moyens de la ligne 
exploitée dépasseront la somme qui sera fixée par kilomètre, le 
concessionnaire s'engage à payer au Gouvernement Impérial le 25 % 
de l'excédent au delà de cette somme. 

Art. 32. En cours des études à faire par le concessionnaire en 
vue de déterminer le tracé de la ligne, le Gouvernement Impérial 
déléguera un officier d'État-Major qui aura pour mission de prendre 
sur les lieux tous les renseignements nécessaires dans le but de 
fixer les points où seront établis les stations militaires et les 
changements de voie qu'il sera nécessaire d'établir pour les expé- 
ditions militaires ; sur le plan définitif indiquant le tracé et qui 
sera dressé après lesdites études, seront indiqués les stations et 
changements de voie nécessaires au point de vue du trafic. Une 
expédition authentique de ce plan sera envoyée, par le Ministère du 
Commerce et des Travaux Publics, au Ministère Impérial de la 
Guerre. Ce Département, en dehors des stations et changements 
de voie nécessaires au trafic, indiquera les stations et changements 
de voie dont l'établissement sera nécessaire pour les expéditions 
militaires, de façon que des deux points terminus de la ligne, il 
puisse être régulièrement expédié douze trains par jour, c'est-à-dire 
toutes les vingt-quatre heures, dont six heures seront comptées 
pour le repos ; parmi ces stations, il indiquera celles où il y aura 
lieu d'établir les rampes et hangars et autres dispositions de détail 
voulues, pour le chargement et déchargement du matériel de guerre 
et autres appartenant à l'Armée Impériale ; ces rampes et hangars 
seront conformes aux types adoptés dans les stations militaires 
existantes en Europe et seront de la classe le plus en rapport aveo 
les nécessités locales; le Ministère Impérial de la Guerre fixera 
également le genre, les dimensions, et le nombre du matériel 
roulant nécessaire pour que le service desdites expéditions mili- 
taires puisse se faire sans interruption. Ledit Ministère renverra 
au Ministère du Commerce et des Travaux Publics ledit plan, en 
lui fournissant toutes les indications plus haut signalées, et le con- 
cessionnaire construira les stations et les changements de voie, 
ainsi que les stations militaires et autres dispositions nécessaires 
pour le chargement et le déchargement du matériel militaire, en se 
conformant strictement aux indications du Ministère Impérial de 
la Guerre. A l'achèvement des travaux, le concessionnaire tiendra 
prête la quantité de matériel roulant voulue pour la composition 
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des trains qu'il sera nécessaire d'affecter aux expéditions mili- 
taires. 

Art. 33. Le concessionnaire ne pourra faire des études sur les 
points militaires et dans les cimetières, mosquées et tékés, églises, 
temples et leurs dépendances, sans que le Ministère des Travaux 
Publics avise les départements compétents à ce sujet. 

Art 34, Le concessionnaire devra s'entendre avec les Corn* 
pagnies concessionnaires des lignes établies ou à établir en pro- 
longement ou en branchement de la ligne concédée, afin que la 
circulation ne soit pas interrompue au point de jonction, mais soit 
au contraire continuée de l'une à l'autre ligne et réciproquement. 
Si les concessionnaires et les Compagnies ne se mettaient pas 
d'accord sur les moyens à adopter pour assurer la libre circulation 
d'une ligne à l'autre, le Gouvernement aurait la faculté d'y pour- 
voir d'office et de prescrire toutes les mesures nécessaires à cet 
effet. 

Art. 35. Si le Gouvernement décidait de faire construire de 
nouveaux embranchements partant de la ligne principale pour 
aboutir à la mer, le concessionnaire aura le droit de préférence, 
à conditions égales. 

Art. 36. Le concessionnaire, ainsi que la Société anonyme qui 
lui sera substituée devant être Ottomans, toutes contestations et 
différends qui surviendraient soit entre le Gouvernement Impérial 
et le concessionnaire ou la Société, soit entre le concessionnaire ou 
la Société et les particuliers par suite de l'exécution ou de l'inter- 
prétation de la présente Convention et du Cahier des Chargea 
y annexé, seront déférés aux tribunaux compétents ottomans. 

La Société, étant sujette ottomane, est tenue de correspondre 
avec les départements de l'État en langue turque, qui est la langue 
officielle dans l'Empire. 

Art. 37. Le concessionnaire ne pourra vendre la présente) 
concession à aucun étranger. 



TEXTE K?. 

Chemin de fer 
Damas- Hamah-Birédjik ia oct. 1896. 
I. Acte additionnel 

[à la Convention du ai Zilka. 1,310-25 mai 1309-6 juin 1893 

(v. K«).] 

Entre S. E. Mahmoud Djelaleddin Pacha, Ministre du Commerce 
et des Travaux publics, agissant au nom du Gouvernement 
Impérial Ottoman, d'une part ; et M. Alfred Caporal, Représentant 
de la Société Anonyme Ottomane de Beyrouth-Damas-Hauran et 



LIGNE DAMAS-HAMAH-BIRÊDJIK 229 

Birédjik sur FEuphrate, agissant au nom de ladite Société, d'autre 
part; 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art 1«. Conformément aux Iradés Impériaux communiqués au 
Ministère du Commerce et des Travaux publics par tezkérés de 
S.A. le Grand Vézir, en date du 18 septembre 131a, n° 205, et du 
28 septembre 1312, n° 213, l'exécution des travaux de construction 
du Chemin de fer de Birédjik, dont la tête de ligne a été fixée à 
Bayak, situé au kilomètre 65 sur la ligne de Beyrouth à Damas, 
sera suspendue pendant le terme de cinq ans à courir du I er janvier 
1897 (n.8.). 

Art. 2. S'il est constaté, à l'expiration des cinq années pendant 
lesquelles les travaux seront ajournés, que l'excédent résultant tant 
du montant du produit des dîmes des sandjaks affectés à la garantie 
kilométrique de ladite ligne, que de ceux des localités dont les 
revenus sont affectés déjà à la garantie de toutes les autres lignes 
de chemins de fer de l'Empire, après déduction toutefois du 
montant des sommes nécessaires à parfaire les garanties de ces 
chemins de fer pendant ces cinq années, s'il est constaté que 
ces excédents seront suffisants à combler le déficit qui résulterait 
{les recettes générales de la ligne Damas-Birédjik qui ont été 
garanties au maximum et par kilomètre, à la somme de 1 2,500 francs 
par an, conformément à la Convention originale, la Société sera 
tenue de construire la ligne suivant ladite Convention. 

Art. 3. A quelque époque que la ligne soit construite, la 
Société installera alors, soit aux stations, soit dans leur voisinage, 
sur les points à désigner par les Autorités militaires, des bâti- 
ments spéciaux pour les détachements de troupes chargées de 
veiller à la sécurité publique. 

Art 4. Durant la période du délai d'ajournement mentionné 
à l'art 2, la Société touchera une somme fixe annuelle de trente- 
trois mille (33,000) livres turques qui seront prélevées sur le 
produit des dîmes des six sandjaks affectés à la garantie kilo- 
métrique de 12,500 francs accordée par Tirade Impérial communi- 
qué au Ministère du Commerce et des Travaux publics par 
Tezkéré véziriel en date du 13 avril 131 1, n° 48. 

L'Administration de la Dette Publique Ottomane, qui est 
chargée de la gestion de ces dîmes, conformément à l'art. 28 de 
la Convention en vigueur, effectuera au fur et à mesure des 
encaissements, le payement de l'allocation annuelle entre les mains 
de la Société, et le Ministère des Finances aura à sa disposition, 
pendant la durée de l'ajournement, de tout l'excédent en sus des 
trente-trois mille livres turques annuelles allouées à la Société, 
mais sans pouvoir toutefois aliéner le surplus de l'affectation des 
six sandjaks susmentionnés, pour l'appliquer à la garantie d'un 
emprunt ni d'aucun autre chemin de fer. 

Art 5. A l'exception des conditions spéciales énumérées ci- 
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dessus, le Firman Impérial de concession du Chemin de fer 
Damas-Birédjik, ainsi que les clauses et stipulations de la Con- 
vention et Cahier des Charges y annexés, en date du 21 Zilka. 
1310-25 mai 1339 (6 juin 1893), sont maintenus intégralement 
dans toute leur teneur. 

Fait et signé en double expédition pour être échangées entre les 
parties, à Constantinople, le 30 septembre 13 12-12 octobre 1896. 

Signé ; Mahmoud, A. Capobal. 



TEXTE K 8 . 

Chemin de fer 
Damas-Hamah-Birédjik. 28 mai 1900. 
IL Acte additionnel 

[à la Convention en date du 21 Zilka. 1313-25 mai 1309- 

6 juin 1883 (v.K«); 
ainsi qu'à l'acte additionnel du 5 Djem. 1 1 3 1 4-30 septembre 1312- 

12 octobre 1896 (v. K 7 ).] 

Art. 1 er . En modification à la concession accordée par la 
Convention du 21 Zilka. 1310-25 mai 1309, à la Société anonyme 
ottomane du Chemin de fer de Beyrouth-Damas-Hauran et Birédjik 
sur l'Euphrate, et de l'acte additionnel du 5 Djem. I 1314-30 
septembre 131 2, la ligne de Birédjik ne sera, pour le moment, 
construite que de Bayak jusqu'à Hamah. Elle devra être con- 
struite, parachevée et mise en exploitation, au plus tard dans 
le délai de trois années à partir de la promulgation de Tirade 
Impérial ratifiant les dispositions de la présente Convention. 

Art. 2. Dans le cas où le Gouvernement Impérial en mani- 
festerait le désir, la Société sera tenue de relier la ligne de Hamah 
à celle de Konia-Bagdad, en un point à déterminer par le Gou- 
vernement Impérial, sur le tracé entre Hamah et Télek, ou dans 
les environs de ce tracé. 

La Société devra construire ce raccordement selon les disposi- 
tions de la Convention du 21 Zilka. 1310-25 mai 1309 et du 
Cahier des Charges y annexé, et de la Convention additionnelle 
en date du 5 Djem. I 1314-30 septembre 1312. 

Les plans des études définitives seront dressés et présentés par 
la Société dans le délai de neuf mois, à partir du jour où le rac- 
cordement sera prescrit par le Gouvernement Impérial. Les 
travaux de construction devront être exécutés et parachevés à 
raison de cent kilomètres en moyenne par an, à partir du jour 
où les plans auront été modifiés et approuvés par le Ministère des 
Travaux publics. 
• Dans le cas où la Société ne remplirait pas cet engagement .et 
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obligation, ou apporterait des retards dans leur exécution, les 
stipulations du Cahier des Charges seront appliquées et, en outre 
la garantie de quinze mille (15,000) francs accordée à la ligne de 
Rayak-Hamah sera réduite à douze mille cinq cents (1 2,500) francs. 

Art. 3. Le Gouvernement Impérial élève à quinze mille ( 1 5,000) 
francs par an et par kilomètre, la garantie des recettes brutes 
affectées à la section de Rayak-Hamah (de la ligne Damas- 
Birédjik). 

Toutefois, si la ligne de Rayak-Hamah est raccordée avec la 
ligne de Bagdad en un point situé soit à Birédjik, soit entre 
Birédjik et Télek, ou aux environs, soit à une distance de vingt 
kilomètres, en deçà de Birédjik, la garantie de quinze mille francs 
(15,000) sera réduite à douze mille cinq cents (12,500) francs par 
kilomètre, sur l'ensemble de la ligne à construire de Bayak 
jusqu'au point de raccordement. 

Dans le cas où le point de raccordement n'atteindrait pas un 
point entre Birédjik et Télek, mais serait fixé entre Hamah et 
Birédjik ou environs, ou bien a une distance de vingt kilomètres 
en deçà de Birédjik, la garantie sera calculée sur la base suivante : 

On divisera le supplément de deux mille cinq cents (2500) 
francs ajouté à la garantie de douze mille cinq cents (12,500) 
francs, accordée primitivement à la section Rayak-Hamah, par la 
distance entre Hamah et un point sis à vingt kilomètres en deçà 
de Birédjik, on multipliera le résultat par la longueur kilométrique 
exécutée au delà de Hamah jusqu'au point de jonction et on 
retranchera ce produit desdits quinze mille francs. 

Art. 4. Dans le cas où, ainsi qu'il est dit à l'art. 2, le point de 
raccordement à déterminer par le Gouvernement Impérial n'at- 
teindrait pas Birédjik, la Société est déchue de tout droit à la 
construction de la partie au delà du point de raccordement, de 
même si le Gouvernement Impérial ne désire pas la jonction, elle 
perd également tout droit au prolongement de la ligne au delà de 
Hamah. 

Art. 5. Dans le cas où la ligne de Bayak à Hamah sera con- 
struite, le droit de préférence accordé en vertu de l'art. 36 de 
la Convention primitive à la Société pour des embranchements 
partant de la ligne principale pour se diriger vers la mer, ne 
sera applicable qu'à la section de Bayak à Hamah. Ledit droit 
s'appliquera également à la ligne qui sera construite jusqu'au 
point de raccordement si le Gouvernement Impérial en demande 
la construction. 

Toutefois, si le Gouvernement Impérial permet la construction 
d'embranchements partant de la ligne de Bagdad pour aboutir 
à la mer et passant par la zone de préférence de la Société, le 
droit de préférence en question ne pourra pas s'appliquer auxdits 
embranchements. 

Art. 6. .Si les recettes brutes annuelles du chemin de fer 
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dépassent les quinze mille (15,000) francs accordés comme garantie 
kilométrique à la ligne de Rayak, ou la garantie réduite pro- 
portionnellement à l'augmentation de la longueur par suite du 
prolongement de ladite ligne, la part du Gouvernement Impérial, 
qui dans la convention originelle a été fixée à 25 % sera élevée à 
50 % de cet excédent. 

Art 7. Le chiffre minimum de trois cent sept livres turques et 
demie (3074) prévu à l'art. 17 de la Convention originelle pour 
le rachat de la ligne correspondant à une garantie kilométrique 
de douze mille cinq cents (12,500) francs sera augmenté de la 
différence entre le chiffre de la garantie kilométrique au moment 
du rachat et le chiffre de douze mille cinq cents francs. 

Le Gouvernement Impérial se réserve le droit de racheter la 
ligne à quelque époque que ce soit, avant l'expiration du terme 
fixé pour le rachat dans la Convention originelle. 

Dans le cas où le Gouvernement Impérial userait de ce droit, 
les conditions du rachat seront déterminées conformément aux 
conditions fixées et à fixer pour le rachat de la ligne de Bagdad 
qui va être construite. 

Art 8. L'annuité de trente-trois mille livres turques accordée 
pour cinq années à la Société Ottomane par l'art, a de l'Acte 
additionnel du 5 Djem. I 1314-30 septembre 131 2, pour l'ajourne- 
ment des travaux de construction, sera payée en entier pour 
l'année 1900; pour Tannée 1901, il ne sera payé que la moitié 
de ladite annuité. 

Si avant le mois de juillet de l'année 1901, la Société ouvre 
à l'exploitation une ou plusieurs sections de la ligne de Rayak- 
Hamah, les sommes à être payées à la Société pour la garantie de 
ces sections seront défalquées du montant de l'annuité entière 
à payer en 1900 et de la demi-annuité à payer en 1901, comme 
il est dit ci-dessus. 

Art. 9. Les dispositions de ladite Convention et du Cahier des 
Charges du ai Zilka. 1310-25 mai 1309, ainsi que l'acte ad- 
ditionnel du 5 Djem. 1 1314-30 septembre 131a, non modifiées 
par la présente Convention, sont maintenues. 

Art. 10. La Société Ottomane transférera son siège de Beyrouth 
à Constantinople et prendra la dénomination de ( Société Ottomane 
du Chemin de fer de Damas-Hamah et Prolongements.' 

La présente Convention additionnelle, après avoir été, par 
décision du Conseil des Ministres, soumise à la Haute Sanction 
de S. H. I. le Sultan, qui a bien voulu l'approuver par Iradé 
Impérial, a été dressée et signée en double expédition à Con- 
stantinople, le 29 Mouh. 1318 (15-28 mai 13 16-1900). 

Pour la Compagnie de Beyrouth-Damas-Hauran 

et Birédjik, 

Signé: Comtb Gjbobgbs Yitàli. 
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TEXTE K 9 . 
Chemin de fer ^^ 

Arts. 1« à 13. jv. arts. i« à 13, D«.J 

Arts. 13 à 16. fv. arts. 13 à 16, D 3 .] 

Arts, 17 à 30. [y. arts. 17 à 30, D*.J 

Le présent Cahier des Charges a été, conformément à llradé 
promulgué par S. M. L le Sultan, fait en double, signé et échangé 
à Constantinople, le ai Zilka. 1310 (25-6 juin 1 309-1 893). 

Certifié conforme à l'original, 

Le Directeur du Bureau de Traduc- 
tion du Ministère du Commerce et 
des Travaux publics, 

Signé: Kévobk. 

* Vu au Ministère Impérial des Affaires Étrangères pour légalisa- 
tion du sceau du Ministère Impérial du Commerce et des Travaux 
Publics apposé d'autre part au n° 1733. 

S. Porte, le 26-7 juin 1893. 
Pour le Directeur du Contentieux, 

L'Adjoint, 

Signé: Nébil. 

Vu au Consulat de France à Constantinople, le 7 juin 18931 
pour légalisation de la signature de M. Nébil, susqualifié. 

Pour le Consul Général de France, 
Le Chancelier, 

Signé: Othon Constante*. 

TEXTE K M . 

Chemin de fer . 

Damas-Hamah-Biréàjik, î* 0flfc w , J O9 " 
Statuts. 6 nov - l8 M' 

Par acte en date du 10-22 décembre 1307-1891, revêtu de 
l'approbation du Gouvernement Impérial Ottoman, il a été formé 
sous le titre de : Société des Chemins de fer Ottomans Économiques 
de Beyrouth-Damas-Hauran, en Syrie, une Société anonyme otto- 
mane ayant pour objet la construction et l'exploitation : 
10 Du Tramway à vapeur de Beyrouth a Damas ; 
2 Des Tramways de Damas et de la voie ferrée du Hauran ; 
Ensemble des prolongements et embranchements qui pourraient 
ultérieurement s'y rattacher. 
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Le tout suivant les actes de concession dont apport a été fait 
à la Société par MM. Montran et Beyhoum. 

Depuis, et suivant Firman Impérial en date du 17 Zilka. 1310 
(22-2 juin 1309-1893), il a été fait concession à M. Youssouf 
Habib Moutran Effendi, sujet ottoman, pour une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, à partir de la date du Firman, du droit de 
construire et d'exploiter une ligne de Chemin de fer reliant Damas 
aux villes de Homs-Hamah-Alep et Birédjik avec prolongement 
éventuel jusqu'à Télek sur l'Euphrate. 

M. Moutran ayant cédé à la Société de Beyrouth-Damas- Hauran 
la Concession à lui faite, sous réserve de l'approbation du Gouverne- 
ment Impérial Ottoman, il en résulte que des modifications aux 
statuts de ladite Société sont devenues nécessaires pour les mettre 
en harmonie avec cette cession. 

En conséquence, lesdits Statuts ont été modifiés et arrêtés comme 
suit, d'accord avec M. Moutran, sous réserve de l'approbation du 
Gouvernement Impérial Ottoman. 

Formation et Objet de la Société. — Dénomination. — Siège. 

Art. 1 er . Il est formé, entre tous les propriétaires des actions 
ci-après créées, une Société anonyme ottomane ayant pour objet la 
Construction et l'Exploitation, selon les Firmans Impériaux et les 
Conventions et Cahiers des Charges y annexés : 

Du Chemin de fer de Damas-Homs-Hamah-Alep et Birédjik ; 

Du Tramway à vapeur de Beyrouth à Damas ; 

Des Tramways de Damas et de la voie ferrée du Hauran. 

Le tout avec les prolongements et embranchements qui pour- 
raient ultérieurement se rattacher à ces lignes. 

Art. 2. La Société prend la dénomination de : ' Société Otto- 
mane du Chemin de fer de Damas-Hamah et prolongements,' et 
sera soumise aux lois et règlements de l'Empire en qualité de 
Société Ottomane. 

Art. 3. La Société a son siège à Constantinople ; elle pourra 
établir des agences dans toute autre ville de l'Empire Ottoman ou 
à l'étranger. 

Art. 4. La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
ans (99 ans) à partir du 17 Zilka. 13 10 (21-2 juin 1 309-1 893), 
date de la Concession qui prend fin en dernier lieu, sauf le cas de 
dissolution anticipée ou de prorogation. 

Apport et transfert à la Société de la Concession de la ligne de 
Damas-Homs-Hamah-Alep-Birédjik. 

• Art. 5. M. Youssouf Habib Moutran Effendi apporte à la 
Société la Concession qui lui a été faite suivant Firman Impérial 
en date du 17 Zilka. 1310 (21-2 juin 1 309-1893) pour une 
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dorée de quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans) à partir de la date 
dudit Firman, du droit de construire et d'exploiter une ligne de 
Chemin de fer de Danias-Homs-Hamah-Alep et Birédjik, avec les 
prolongements et embranchements qui pourraient ultérieurement 
s'y rattacher, et ce avec tous les droits, privilèges et avantages 
attachés à la Concession ou en dérivant ; au moyen de quoi ladite 
Société devient titulaire et propriétaire de ladite Concession et se 
trouve substituée à tous les droits et obligations du concessionnaire. 

Cet apport est fait à la charge par la Société cessionnaire qui 
s'y oblige : 

i° De se soumettre à toutes les charges et d'exécuter toutes 
les clauses et conditions du Firman de Concession et des Conven- 
tion et Cahier des charges y annexés ; 

20 D'exécuter dans tout son contenu la Convention passée 
k la date du sept juillet mil huit cent quatre-vingt-treize entre le 
concessionnaire et la Société, et dûment approuvée par délibération 
de l'Assemblée générale des actionnaires du dix du même mois; 

3 Et d'effectuer le payement de tous les frais et débours, 
ainsi que des indemnités, dus à l'occasion de la Concession dont il 
s'agit et dont le montant a été arrêté par l'Assemblée générale des 
actionnaires de la Société, tenue le 10 juillet 1893. 

Bemise a été faite par le concessionnaire à la Société du Firman 
de Concession, ainsi que des Convention, Cahier des charges et 
autres actes et documents concernant la Concession. 

Art. 6. Le fonds social est fixé à quinze millions de francs, 
divisé en trente mille actions de cinq cents francs (ou vingt-deux 
livres turques) chacune. 

Il pourra être augmenté de cinquante pour cent (50 %) par 
l'Assemblée générale. 

En outre du capital-actions, la Société pourra émettre des 
obligations selon les besoins de l'entreprise ( 1 ). 

Arts. 7 à 11. [y. arts. 7 à 11, Texte LXXIY, substituant 
à l'art. 11, par. 2, ' raris et Bruxelles ' pour ' Berlin.'] 

Administration de la Société. 

Art. 12. La Société est administrée par un Conseil d'Adminis- 
tration composé de cinq à onze membres qui sont nommés par 
l'Assemblée générale des actionnaires. 

Par dérogation à ce qui vient d'être dit, le Conseil sera composé 
des Administrateurs (au nombre de seize) des deux Sociétés fusion- 
nées, qui étaient en fonction à la date du Firman Impérial ordon- 
nant la fusion (22 novembre 1891), mais il sera successivement 

Q) Pour les émissions d'obligations de 189a et 1901 ainsi que pour les 
conditions du Concordat de 1901. (v. Peoh : ' Manuel de Sociétés anonymes 
de la Turquie/ 190a, p. 84.) 
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réduit à onze membres au fur et à mesure que des vacances se 
produiront par suite de décès, démission ou non-réélection. 

Toutefois, les premiers Administrateurs seront les personnes 
ei-après désignées, dont la nomination ne sera pas soumise à l'ap- 
probation de l'Assemblée générale! et dont les fonctions ne durent 
que trois ans : 

Conseil d'Administration. 

i° M. Allain-Launay, Administrateur de la Compagnie générale 
deB Tramways ; 

a° M. Berger (Théodore), Administrateur de la Banque Impériale 
Ottomane ; 

3° M. Beyhoum (Hassan), notable de Beyrouth ; 

40 M. Emond (René), Administrateur-délégué de la Compagnie 
dn Port de Beyrouth ; 

50 M. Guichard (Robert), Administrateur de la Compagnie du 
Port de Beyrouth ; 

6° M. Habert (Gustave), Administrateur de la Compagnie de la 
Route de Beyrouth à Damas ; 

70 M. Humbert (Edmond), Administrateur de la Compagnie 
générale des Tramways ; 

8° M. Jagerschmidt (Charles), Administrateur de la Compagnie 
de la Route de Beyrouth à Damas ; 

9 M. Laugel (Auguste), Administrateur de la Compagnie des 
Tramways de Damas ; 

io° M. Hahoû (Léonce), Administrateur de la Compagnie de la 
Route de Beyrouth à Damas ; 

110 M. Mallet (Georges), Administrateur de la Compagnie des 
Glaces de Bruxelles ; 

120 S. E. Sélim Melhamé Effendi ; 

130 M. Moutran (Youssouf), Administrateur de la Compagnie 
du Port de Beyrouth ; 

140 M. Nervo (Baron R. de), Président de la Société des Aciéries 
de Denain et Anzin ; 

150 M. Passy (Edgard), Administrateur de la Compagnie de la 
Route de Beyrouth à Damas ; 

16 M. Perthuis (Comte E. de), Président de la Compagnie de 
la Route de Beyrouth à Damas ( s ). 

Arts. 13 à 20. [v. arts. 13 à 20, Texte LXXIV, substituant ' 5o 
actions ' pour ' 10 actions ' k l'art 16.] 

Arts. 21 à 35. [v. arts, ai à 35, Texte LXXIV, substituant 

(") Le Conseil est composé actuellement de : 

MM. Frank Auboyneau, président; le Commandant L. Berger, vice- 
préaident ; S. E. Sélim Paoha Melhamé, MM. Hassan Effendi Beyhoum, 
Galixte Carraby, Bené Emond, Génébrias de Frédaignes, Gustave Habert, 
Georges Mallet, Alexis Bey» 
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à l'art. 25 ' 25 actions' et ' 20 voix ' pour ' 30 actions ' et ' 100 
voix.*] 

Partage des bénéfices et amortissement. 

Art. 36. Sur les bénéfices nets annuels, il est prélevé : 

i° La somme nécessaire pour payer 5 % d'intérêts, sur le 
capital versé, à toutes les actions sans distinction; 
a ° 5 % P° Qr 1* fonds de réserve. 
L'excédent est réparti dans la proportion suivante : 

3° 15 % *u Conseil d'Administration, qui en fera la répar- 
tition égale entre ses membres; 

4° 85 % aux actionnaires, à titre de dividende. 
Fendant la période d'exécution des travaux et jusqu'à la mise en 
exploitation de la ligne, les actions auront droit à un intérêt annuel 
de 5 % sur le capital versé. Cet intérêt sera prélevé sur les pro* 
duits de la Soute et, en cas d'insuffisance, sur le capital social, et 
il sera porté au compte de premier Établissement de la Société. 

Arts. 37 à 44. [v. arts. 37 à 44, Texte LXXIV, modifiant le 
par. 3 de l'art. 38 ainsi :] 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du fonds 
social, le prélèvement cessera d'être obligatoire, mais il pourra, 
cependant, continuer à être opéré si l'Assemblée le décide. 



Chapiteb L 
CHEMIN DE FEE MERSINE-ÀDÀNA 

La concession de la construction et de l'exploitation 
pour 50 ans d'une ligne Mendne-Tarsus-Adana (67 kilom.) 
accordée à Mehmed Nahid Bey et Coetaki Effendi par 
Firman Impérial du 20 janvier 1883, fut cédée le 31 janvier 
1885 à une Société anonyme ottomane ■ The Tarsus-Taurus 
and Adana Bailway Co.' et l'exploitation commença le 
2 août 1886. 

En 1890, le siège social fut transféré de Londres à 
Constantinople ; l'administration est anglaise. 

Le Gouvernement ne donne aucune garantie et de- 
viendra propriétaire de la ligne en 1933 contre rachat 
du matériel, etc. 
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Par suite de difficultés financières, la Société a dû faire 
un concordat avec ses actionnaires; ce concordat a été 
adopté par eux le 6 septembre 1899 (*). 

TEXTE L l . 

Chemin de fer 
Mersine-Adana, 28 Sef. 1300- 188 3. 

Firman. 

[traduction certifiée.] 

Hehmed Nahid Bey et Costaki Théodorides, sujets ottomans, 
ayant sollicité la concession d'un chemin de fer à construire entre 
Mersine et Adana, le Ministère des Travaux Publics a rédigé, 
après examen préalable, le projet de convention et le Cahier des 
charges de l'entreprise. Ces pièces examinées et approuvées par 
Notre Conseil des Ministres, ont été soumises à Notre Sanction 
Impériale. Il a été par conséquent promulgué Notre présent 
Firman Impérial, qui fixe de la manière suivante les articles de la 
convention susmentionnée. 

Art. 1 er . Est accordée aux personnes ci-dessus nommées et 
conformément aux conditions suivantes, la concession d'un chemin 
de fer de Mersine à Adana. 

Art. 2. La durée de cette concession sera de 50 ans à partir de 
la date de Notre Firman Impérial. 

[Le reste de cette Convention est identique avec le texte au F 1 
avec les modifications suivantes :] 

Art. 3. [v. art. 5, ib., substituant ( £T^ ' pour 'Ps. 270.'] 

Arts. 4 et 5. [v. arts. 6 et 7, ib.] 

Art 6. [v. art. 8, ib., omettant les mots: — Ma franchise 
• • . 15,000 francs par kilomètre.'] 

Arts. 7 à 12. [v. arts. 9 à 14, ib.] 

Art. 1 3. [v. art. 1 5, ib., en substituant ' deux ans ' pour c un an.'] 

Art. 1 4. [v. art. 1 6, ib., substituant ' XT6000 ' pour * £T30,ooo 
et c un mois' pour ' trois mois.'] 

Arts. 15, 16 et 17. [v. arts. 17, 18 et 19, ib.] 

Art. 18. [v. art. 20, ib., en substituant ' dans le voisinage de 
la voie ' pour ' une zone de 20 kilomètres de chaque côte de l'axe 
de la voie. 1 

Arts. 19 à 26. [v. arts. 21 à 28, ib.] 

Art. 27. Le présent Firman accordant auxdits Mehmed Nahid 
Bey et Costaki Théodorides la concession dudit Chemin de fer pour 
le terme de 50 ans et conformément à la teneur des clauses et con- 
ditions stipulées dans la Convention et le Cahier des Charges, a été 
»^— — — ■ ■ — ^— — ^— — — — — — ~ — ■ - »^— — — ^— — — —^— ^— 

(*) Pour les conditions de oe concordat v. Du Veley : 'Histoire financière 
de la Turquie,' p. 601. 



Art* 3. 
Art 4. 
Art. 5. 
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promulgué en conséquence par Notre Divan Impérial et délivré 
anxdits concessionnaires pour valoir autant que toutes les stipu- 
lations de la Convention et du Cahier des Charges susdits seront 
strictement exécutées. 

Donné le 28 Sef. de l'année 130a 

Signé: Daoud, Nkin. 

TEXTE IA 

Chemin de fer ^ p , T 

ir • o iteD. i« 1300* 

Mersine-Adana, . g* 

Cahier des charges. 7 J • 3* 

Arts. 1« et 2. [v. arts. i« et 2, D 8 .] 
'y. art. 3, F 2 .] 
V. art. 4, D 8 .] 

y. art. 5, D 8 , avee les modifications suivantes:] 
Épaisseur de ballast • • o m ,5o ; 
Largeur en couronne . • 6 mètres pour une voie ; 
„ „ . o m ,6o pour deux voies. 

Art. 6. [t. art 6, D 3 , substituant '300 mètres' pour '275 mètres. 9 ] 
Art. 7. [y. art 7, D 8 , omettant les mots : — 'et que pour autant 
• • . de la ligne.' 
. Art. 8. [v. art. 8, D 8 .] 

Art. 9. [v. art. 9, D 3 , avec la modification suivante :] 
Dans le cas où les routes seraient traversées à leur niveau par le 
chemin de fer, les rails devront être posées sans aucune saillie ni 
dépression sur la surface de ces routes et de telle sorte qu'il n'en 
résulte aucune gêne pour la circulation des voitures. 

Chaque passage à niveau sera muni d'une barrière qui s'ouvrira 
en dehors du chemin de fer ; il sera en outre établi, sur les points 
où il sera jugé nécessaire, une maison de garde toutes les fois que 
Futilité en sera reconnue par le Gouvernement 

Arts. 10 à 25. [v. arts. 10 à 25, D 8 , omettant toute mention 
de rails d'acier de Part. 11, par. 4.] 

Art 26. Transports militaires, [v. art. 26, D 8 , en substituant 
les mots ' demi-taxe ' pour ' tiers de la taxe.'] 
Arts. 27 à 30. [v. arts. 27 à 30, D 8 .] 

TEXTE L 8 . 

Chemin de fer 
Mersine-Adana, 31 janv. 1885. 

Statuts. 

Les soussignés : 

Paul Gadban, Consul-Général de Turquie, à Londres ; 
Bernard Tubini, Administrateur-Délégué du Crédit Général 
Ottoman, à Constantinople ; * 
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Florent Evaîn Baron de Vendeuvre, à Oonstantinople ; 

James William Whittall, à Oonstantinople. 

En vue de réaliser la concession accordée à MM. Mehmet Nahid 
Bey et Costaki Théodorides, par Firman, en date du 8-20 janvier 
1883, pour la construction, l'administration et l'exploitation du 
chemin de fer de Mersina-TarsuB-Adana accordée par le Gouverne- 
ment Impérial et des engagements qu'elle comporte, forment une 
Société anonyme qui sera soumise aux clauses et conditions 
suivantes: 

Formation et Objet de la Société, Dénomination, Siège, Durée. 

Art. 1*. Il est formé entre les soussignés et tous les proprié* 
taires des actions ci-après créées, une Société anonyme ottomane 
ayant pour objet de construire, d'administrer et d'exploiter, selon 
la Convention et le Cahier de charges oi-annexés, le chemin de fer 
de Mersina-Tarsus-Adana. 

Art 2. La Société prend la dénomination de ' Compagnie du 
chemin de fer Mersina-Tarsus-Adana ' et sera soumise aux lois et 
règlements de l'Empire, en qualité de Société Ottomane. 

Art. S. La Société a son siège à Oonstantinople et pourra 
établir des succursales, pour l'expédition de toutes opérations de la 
Société, dans toute autre ville de l'Empire Ottoman ou de l'étranger. 

Art. 4. La durée de la Société est fixée à cinquante ans, terme 
de la Concession, sauf le cas de dissolution anticipée ou de proro* 
gation* 

Transfert de la Concession à la Société. 

Art. 5. Messieurs Mehmet Nahid Bey et Costaki Théodorides 
apportent à la Société la Concession qui leur a été octroyée par le 
Gouvernement Impérial Ottoman avec tous les droits, privilèges et 
avantages y attachés ou en découlant, et la Société devient titulaire 
et propriétaire de ladite Concession et se trouve substituée à tous 
les droits et obligations des concessionnaires. Remise sera mite 
par les concessionnaires à la Société de tous les Firmans, conven- 
tions, actes et documents quelconques concernant la Concession. 

Art. 6. Le fonds social est fixé à cent soixante cinq mille 
livres sterling(£i 65,000^ divisé en 8250 actions de ao livres chaque. 
La Société pourra aussi émettre des obligations constituant une 
charge privilégiée sur ses propriétés et sur l'entreprise, et attei- 
gnant le montant de 165,000 livres sterling. Elle pourra, en 
outre, augmenter son capital-actions et le capital-obligations, 
chacun jusqu'à concurrence de moitié ; les obligations qui seraient 
alors émises pouvant, si les Administrateurs le décidaient ainsi, 
être assimilées à celles de la première émission de £165,000. 

Arts. 7 à 11. [v. arts. 7 à 11 du Texte LXXIV, en substituant 
• Bourse de Londres' pour 'Bourse de Berlin ' à Fart 11, par. 2.] 
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Administration de la Société. 

Art. 12. La Société est administrée par on Conseil d'Adminis- 
tration composé de neuf membres nommés par Y Assemblée Générale. 
Toutefois les premiers Administrateurs sont les personnes ci-après 
désignées dont la nomination ne sera pas soumise à l' Assemblée 
Générale et dont les fonctions ne dureront qu'un an, à partir de la 
date de l'approbation de ces Statuts par le Gouvernement Impérial : 

i° Bernard Tubini, Gonstantinople ; 

2° James W. Wbittall, Constantinople ; 

3° Paul Gadban, 42, Old Broad Street, Londres; 

4° Florent Evain Baron de Vendeuvre, Constantinople ; 

5 Thomas J. Reeves, 16, Essez Villas, Phillimore Gardons, 
Londres ; 

6° Major-Gen. Frederick Marshall, 9, Caton Place, Londres ; 

7° John Poison, 99, Queen Victoria Street, Londres ; 

8° Captain Douglas Galton, 12, Chester Street, Grosvenor Place, 
Londres; 

9 John E. Gorst, 79, St. George's Square, Londres ( 1 ). 

Art. 13. A l'expiration du mandat du Conseil Statutaire les 
membres de ce Conseil se retireront tous et, dans la suite, chaque 
année un des Administrateurs, ou deux, si leur nombre excède 
cinq, se retireront jusqu'à ce que tous se soient ainsi une fois 
retirés, le renouvellement se fera par voie de tirage au sort et 
ensuite par voie d'ancienneté. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 

Arts. 14 à 23. [v. arts. 14 à 23 du Texte LXXIV.J 

Art. 24. [v. art 24, ib., substituant ( mois de mai ' pour ' six 
premiers mois. ] 

Art. 25. [v. art. 25, ib., en substituant ( 5 actions 9 pour 

* 30 actions.'" 

Art. 26. 
mois.'] 

Art 27. [v. art. 27, ib., substituant ' 14 jours à l'avance ' pour 

* 20 jours à l'avance ' au par. 4.] 

Arts. 28 à 35. [v. arts. 28 à 35, ib.] 



v. art. 26, ib., en substituant ' 14 jours' pour 'un 



(*) Le Conseil d'Administration est ainsi composé actuellement 

(1903) : 
i° MM. le Comte Thun Hohen- 



stein, président 
a C. Abbeg-Arter. 

3 M. Bauer. 

4° Dr. J. Jolly. 

5 A. von Kaulla. 

6° Ch. Moravitz. 



t. IV R 



7° MM. le ohev. A. de Sehenk. 

8° Ch. Schrader. 

9 E. May. 

io° J. Salles. 

xi° R de Bauer. 

za° E. Gutmann. 

13° de Kraft-Leverhoff. 
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Partage des Bénéfices et Amortissement. 

Art. 36. Sur les bénéfices nets annuels, après l'acceptation 
définitive du chemin de fer par le Ministère des Travaux Publics 
(et avoir pourvu au service de l'intérêt et de l'amortissement des 
obligations) il est prélevé : 

i° 5 % sur le montant des actions non encore amorties suivant 
les prévisions de l'art. 37 pour être payés à titre d'intérêts à toutes 
les actions non amorties sans distinction. 

2° 2& % des bénéfices nets annuels pour le Fonds de Réserve. 
3 Une somme fixée par l'Assemblée Générale et jugée par 
elle suffisante pour assurer à tous les actionnaires le rembourse- 
ment, à la fin de la concession, du capital représenté par leurs 
actions. 

L'excédent est réparti dans la proportion suivante : 

4° 15 % de l'excédent aux Administrateurs par parties égales. 
5° 85 % de l'excédent aux Actionnaires à titre de dividende. 
Arts. 37 à 44. [v. arts. 37 à 44, ib.] 



Chapitre M 
LIGNE CAÏFFA-DAMAS ET HEDJAZ 

Une ligne Caïffa-Beysan-Damas fut d'abord proposée par 
le Dr. Zimper; le projet fut repris en 1880 par Hassan 
Fehmi Pacha. Un Firman en accorda la concession en 
1880 à M. Sursock de Beyrouth, mais l'entreprise échoua 
faute d'appui financier en Angleterre. 

En 1889, M. Ellias, Ingénieur en chef du Liban demanda 
la concession avec embranchement sur le Hauran, mais il 
eut le même sort. M. Ellias s'associa alors avec M. Pilling 
qui se fit accorder la concession pour 99 ans par Firman 
du 30 septembre 1891. La ligne devait être de la largeur 
normale anglaise et être construite en quatre ans ; la Corn- 
pagnie entreprenait en même temps l'amélioration de celui 
des deux ports — de St-Jean d'Acre ou de Caïffa — qui lui 
conviendrait le mieux. Le Firman assura au Gouverne- 
ment le rachat de la ligne en 30 ans, et imposa la con- 
struction des embranchements Nama-Bosra et Jourdain- 
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Hasbaya, mais, par contre, concéda à la Société l'exploita- 
tion des mines jusqu'à 20 kilomètres de la voie, un service 
de steamers sur le lac de Tibériade, et les pêcheries du lac, 
ainsi qu'une préférence pour toute nouvelle entreprise en 
Syrie et l'interdiction de toute ligne concurrente. 

Les travaux commencèrent en 1892 et quelques kilo- 
mètres furent construits ; mais des difficultés politiques et 
financières arrêtèrent la construction. En 1895, le Gou- 
vernement Ottoman accorda une prolongation de trois ans, 
mais en 1896 la partie construite était abandonnée et une 
reprise des travaux en 1897 n'a pas changé la situation. 
Un prolongement de la concession accordé par le Gouverne- 
ment en 1898 fut contesté plus tard comme n'ayant pas été 
légalisé par Iradé Impérial ; la construction fut arrêtée et 
on procéda à la confiscation du matériel et des travaux. 
Après do longues négociations, le Gouvernement signait 
avec le concessionnaire la Convention du 19 novembre 
1902 en rachetant ses droits et le tronçon construit pour 
£155,000. 

Le transfert a été effectué en 1903, et le Gouvernement 
commença la construction de la ligne en régie, tout en la 
convertissant en voie normale turque; mais, faute de 
capital, le progrès est lent. 

Cette conversion coûteuse d'une entreprise de caractère 
étranger en une ligne purement ottomane s'imposait en 
conséquence de l'intention du Gouvernement de ménager 
pour la ligne Damas-la Mecque (v. N) un débouché à la 
mer indépendant de la ligne française, par un embranche- 
ment de Deraa à Caïffa ( 1 ). 

(') Cette ligne Caïfla-Mezerib a été mise en construction par le Gou- 
vernement Ottoman et sera terminée au mois d'octobre 1905. 



B2 
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Chapitre N 

CHEMIN DE FEE DU HEDJAZ 
(DAMAS-LA MECQUE) 

Cette entreprise à laquelle S. M. I. le Sultan s'intéresse 
tout particulièrement est dirigée par des fonctionnaires 
spéciaux et les travaux sont exécutés en grande partie par 
des corps militaires embauchés à cet effet. 

La ligne, qui est à voie étroite, aura environ 2200 kilo- 
mètres de longueur, dont 480 kilomètres ont été construits, 
de Damas à Ma an avant la fin de 1904 (*). Le coût total 
a été évalué entre 5 et 10 millions de livres turques. 

Les dépenses devaient être défrayées par des souscrip- 
tions patriotiques, et, jusqu'à la fin de 1904 on avait réuni 
environ £T8oo,ooo dont £T5o t ooo contribués par S.M.I. le 
Sultan. Une médaille spéciale a été instituée pour récom- 
penser les souscripteurs qui ont droit à un exemplaire 
en nickel pour un versement de 5 à 50 livres, en argent 
pour un versement de 50 à 100 livres, et en or pour plus 
de 100 livres. 

La construction sera terminée en 1908 à moins qu'elle 
ne soit retardée par l'opposition des Arabes. L'influence 
politique de la ligne est évidente ; sa valeur stratégique 
s'est déjà démontrée ; son importance commerciale est plus 
douteuse. 

1 Le x** sept. 1905, une section de 30 kilométrée au delà de Ma'an a 
été ouverte à l'exploitation* 



TITRE LXXVn 

ROUTES ET PRESTATIONS 

Au moyen âge, l'Empire Ottoman devança toute l'Europe 
en matière de travaux publics, et surtout par son système 
de voies de communications. Aussi les restes des grandes 
chaussées et des ponts datant du xvi"* et du xvn m * siècles, 
font-ils encore l'admiration des étrangers. 

Mais l'appauvrissement du pays au xvin me siècle l'em- 
pêchait d'entretenir ces travaux et, après son relèvement 
économique au milieu du xix m * siècle, il était évident que 
les chemins de fer avaient privé les routes de la plus 
grande partie de leur importance politique et stratégique. 
Bien que le Hatti-Humayoun de 1856 prescrive la création 
de routes qui augmenteraient la richesse du pays, leur 
importance économique comme auxiliaires indispensables 
des chemins de fer et comme débouchés indépendants pour 
le surplus de la production n'a jamais été réalisée. En 
dehors de quelques belles promenades aux alentours de 
Brousse, des grandes routes postales syriennes (Alexan- 
drette-Alep, Beyrouth-Damas, etc.) et de quelques voies 
stratégiques sur la frontière russe, il n'existe pas un 
véritable réseau de routes. 

La législation à ce sujet date de 1860 ou à peu près, et 
le système de prestation alors établi est réglé aujourd'hui 
par une loi de 1869 (v. LXX VIP) (*). L'agriculture du 

(') ' Malheureusement la loi de 1869 reste lettre morte ; il y eut des 
détournements et surtout des virements de fonds destinés à appliquer aux 
besoins généraux de l'État les sommes réservées à la construction des 
routes, et ainsi les efforts des Valis môme les mieux intentionnés ont été 
le plus souvent paralysés ; l'ancien état de choses a subsisté suspendant 
toute communication ' (Verney et Dambmann, p. 395, 1909). 

4 Dans certains districts d'Anatolie, plusieurs routes sont en voie de 
construction ; dans la Turquie d'Europe, par contre, les Valis témoignent 
encore d'une regrettable indifférence à l'égard de cette question vitale pour 
le pays ' (Moravitz, p. 188, 190a). 
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pays ayant beaucoup souffert d'une application abusive de 
ce système, le Gouvernement Ta modifié en 1891 par un 
règlement (v. LXXVII 8 ) qui permet de racheter la presta- 
tion au moyen d'une taxe déterminée (*). 



TEXTE LXXVH 1 . 

Routes et chemins, 18 Djem. I 1286. Dust.,vol. II, p. 302 (turc), 
règlement. 26 août 1869. Kod., p. 3573 (grec). 

[Abrogeant la loi du i« Sef. 1283 — Arùt., voL III, p. 122.] 

[traduction non garantie.] 

OhJlPTTBB 1er. 

Classement des Routes et Chemins^). 

Art. 1 er . Les routes et les chemins de l'Empire seront classés 
désormais comme suit : 

io Routes Impériales communiquant directement entre les 
Chefs-lieux des Provinces et la Capitale, les ports de mer ou les 
chemins de fer; 

2° Routes Provinciales (des Vilayets) reliant les Chefs-lieux 
de province ou de sandjak; 

3 Chemins des Sandjaks, entre les Kazas, ports de mer ou 
chemins de fer; 

4° Sentiers des nahiés, ayant même destination que les 
chemins, mais avec cette différence qu'ils ne sont pas destinés 
généralement à être parcourus par des voitures. 

Art. 2. Les largeurs normales des routes, chemins et sentiers, 
non compris les talus et fossés, sont fixées comme suit, sauf les 
exceptions autorisées par le Ministère des Travaux Publics : 



(*) D'après le bulletin de la Banque agricole chargée de la perception 
de cette taxe le» arriérés totaux s'évaluaient en 1896 à environ 
Ps. 175,000,000. 

La taxe totale perçue en 1896 fut de Ps. 37 millions sur un total dû de 
Ps. 34 millions, sur ce total ont été dépensés à l'entretien et à la construction 
des ponts et chaussées Ps. 04 millions dont Ps. az millions en argent 
et Ps. 3 millions en prestation. Presque Ps. 1 million a été dépensé en 
appointements aux employés. 

( l ) Pour les Instructions aux Administrations, relatives à la construc- 
tion des routes et ponts, et pour les Instructions aux Ingénieurs fixant 
les devoirs des ingénieurs, conducteurs, chefs-ouvriers et gardiens ainsi 
que l'allocation de la prestation, v. Dust., vol. II, p. 31a 



chaussée, 
mètres. 


accotements, 
mètres. 


total, 
mètres. 


7 

5,5<> 

4,5o 


2,20 

1.53 

1 


9,20 

7 

5.5o 

3>5o 
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Boutes Impériales . . 
Boutes Provinciales . . 

Chemins 4,50 

Sentiers 

Cependant, quand la voie sera en tranchée de plus de deux 
archines de profondeur, on pourra réduire la largeur des routes 
impériales à celle des routes provinciales et la largeur de ces 
dernières à celle des chemins. 

Art. 3. Sauf les instructions du Ministère des Travaux publics 
pour le cas de difficultés exceptionnelles, les pentes ou rampes ne 
dépasseront pas 6 %. 

Art. 4. La couche de pierres et graviers devra avoir une pro- 
fondeur d'au moins 25 centimètres pour les Boutes Impériales et 
Provinciales, 20 centimètres pour les chemins ; on placera les 
grosses pierres en-dessous, et au-dessus les cailloux ayant moins 
de 6 centimètres de diamètre; le profil des routes sera tracé 
régulièrement, et le bombement aura une courbure de 1 %, de 
manière que le profil de la route soit celui d'un dos de poisson. 

Art. 5. Quand les routes seront établies au niveau du sol, 
elles seront bordées de fossés, celles à flanc de coteau auront un 
fossé au-dessus et en cas de nécessité un mur au-dessous ; la 
largeur des fossés sera de 25 centimètres et la profondeur de 
50 centimètres ; si le terrain est de rocher, il n'y aura pas de fossés. 

Art. 6. Sur les cours d'eau et ruisseaux seront établis des ponts 
et aqueducs; en attendant leur construction, on préservera au 
moyen de pertes les gués et routes contre l'érosion des eaux. 

Chafitbb II. 
Prestations. 

Art. 7. La prestation pour les routes consiste à travailler en 
personne à jour fixe sur les routes ou à fournir un remplaçant, 
à envoyer des bêtes de somme ou à entreprendre à forfait les 
travaux nécessaires dans le délai fixé. 

Art. 8. Tous les habitants valides d'un endroit, ville ou village, 
doivent s'acquitter des devoirs prescrits par l'art. 7. Les mâles 
âgés de plus de 16 ans et de moins de 60 ans doivent, ainsi que les 
bêtes de trait et de somme, fournir une prestation de 20 journées 
tous les cinq ans. Le Conseil Général peut augmenter la prestation 
jusqu'à 30 journées pour cinq ans. 

Art. 9. La prestation imposée par la loi peut, au besoin, être 
convertie en tâches déterminées selon la difficulté du travail, eu 
prenant pour base du travail à distribuer à chaque homme au 
moins 3 mèties carrés de terrassement y inclus les fossés, ou £ de 
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mètre carré de route au niveau du sol y inclus le transport, la 
préparation et la pose des pierres. 

Les journées de chaque bête peuvent aussi être déterminées 
selon la distance de la carrière au chantier de la route. 

Le travail journalier des ouvriers sera estimé après l'accomplisse- 
ment de la corvée attribuée à la ville ou au village et calculé en 
journées en tenant compte de la quantité et de la difficulté du 
travail et de la distance des carrières (*). 

Art. 10. Le travail de prestation imposé aux habitants d'un 
endroit sera réparti entre eux ; et dans le cas où il sera fourni un 
excédent de travail, l'excédent sera déduit de leur prestation de 
Tannée suivante. 

Les imans, les prêtres des divers cultes, les rabbins, professeurs 
et maîtres d'école, seront exemptés, mais non leurs domestiques et 
bêtes. Seront aussi exemptés ceux qui ne sont pas corporellement 
valides, les soldats en service et les gendarmes. Une liste des 
exemptés de chaque communauté sera envoyée par le Conseil des 
Anciens au Chef-lieu du sandjak ou du kaza. 

L'absence pour affaires privées ne dispense pas de l'obligation 
de fournir un remplaçant 

Art. 11. La date et le détail des travaux seront déterminés 
chaque année par le Conseil Administratif du sandjak, et de telle 
façon que les agriculteurs et les industriels n'en soient pas gênés. 

Art. 12. Pour chaque heure de distance entre les prestataires 
et le lieu des travaux, il sera déduit 5% du nombre total de 
journées à fournir. Par exemple, si une prestation de ioo 
journées a été accomplie à une distance de 4 heures, elle sera 
considérée comme une prestation de 100 journées plus 20 %, soit 
120 journées. 

Art. 13. Après achèvement des travaux, il sera délivré à la 
communauté un certificat indiquant le nombre des journées sup- 
plémentaires de distance. 

Art. 14. A la fin de chaque période de cinq ans, le nombre de 
journées sera totalisé, et pour tout déficit, un nombre de journées 
double sera ajouté à la prestation de la période suivante; à moins 
toutefois que l'irrégularité ne provienne de ce que les prestataires 
n'ont pas été avisés. Tout nombre de journées en surplus sera 
déduit du nombre de journées à fournir dans la période suivante. 

Art. 15. Sans un ordre exprès de la S. Porte, les habitants ne 
seront pas appelés à une distance de plus de douze heures. 

(*) Supplément à l'art. 9, du ia Beb. I 1099-1875, Duat, vol. III, 
p. 408: 

1 Ceux qui sont assujettis à la prestation par la présente loi seront tenus 
de travailler avec leurs botes et Toitures, pour gages ou à forfait, à la 
construction des ponts, c'est-à-dire à creuser les fondations, épuiser l'eau, 
préparer le fond avec de l'argile, et à préparer et transporter les 
matériaux tels que charpente, briques et mortier. ' 
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Les prestataires des liens avoisinant la route à construire 
doivent participer aux travaux, même s'ils sont situés dans un 
autre vilayet ; les Valis s'accorderont là-dessus ou, à défaut, en 
référeront à la S. Forte. 

Les prestataires des localités les plus rapprochées doivent 
toujours être appelés de préférence. 

Chapitre IIL 

Art. 16. Le Vali est chargé de l'appel des prestataires et de la 
construction et de la réparation des routes au moyen des presta- 
tions ainsi que des sommes qui y seront affectées par la Caisse 
publique. 

Art. 17. Les dépenses pour les routes seront à la charge de la 
Caisse publique. Les dépenses ordinaires telles que salaires 
d'employés, achats d'outils, de matériel et de poudre seront payées 
directement par la Caisse du vilayet. Four les dépenses extra- 
ordinaires, une autorisation spéciale est nécessaire ( 8 ). 

Art. 18. Pour la surveillance des travaux, le Vali aura sous 
ses ordres une Section Technique et une Section Administrative. 

La première se compose d'un Ingénieur en Chef, chargé de la 
rédaction des plans, de la direction technique et de l'évaluation 
des travaux, et qui aura sous ses ordres un nombre suffisant 
d'ingénieurs et d'autres employés. 

La Section Administrative se compose d'un Directeur Général 
des Routes et d'un secrétaire qui seront chargés de l'inscription et 
de l'appel des prestataires. 

En outre, pendant les travaux, chaque sandjak aura un directeur 
et un tchaouch, et chaque kaza aura un employé pour rassembler 
les prestataires. 

Art, 19. Les ingénieurs et les cantonniers seront nommés par 
le Ministère des Travaux Publics sur la recommandation de la 
Direction Générale des Routes, et les directeurs et intendants 
(moutéméi) par le Yali sur la demande de l'ingénieur du sandjak. 

Les rétributions des employés seront proportionnées à leurs 
fonctions. 

Art. 20. Le Directeur Général est nommé par la S. Porte sur 
la recommandation du Vali, les directeurs du sandjak par le Vali 
sur la recommandation du Mutessarif, et les sergents (tchaouchs) 
par le Mutessarif sur la recommandation de l'ingénieur. Les 
employés pour le rassemblement des prestataires seront nommés 
par le Mutessarif parmi les employés du Conseil du kaza. Tous 

(*) * L'argent pour l'achat des matériaux venait souvent à manquer, 
le transport d'outils n'était pas facile et on trouvait le plus souvent plus 
avantageux le remplacement de la corvée par de l'argent.' (Moravitz, 
p. 186.) 



250 COMMUNICATIONS INTÉRIEURES 

ces fonctionnaires sont bous les ordres du Directeur Général qui 
relève directement du YalL 

Art. 21. Chaque année le Yali présentera au Conseil Général 
du Vilayet une liste des routes à construire ou à réparer, indiquant 
également les prestataires nécessaires, les dépenses à payer par le 
Gouvernement et les salaires des employés ( 4 ). 

Art. 22. Le Conseil Général soumettra un rapport là-dessus à 
la S. Porte par l'entremise du Vali. Ensuite le Ministère des 
Travaux Publics proposera les mesures nécessaires à la S. Porte 
et fera exécuter ses décisions, ou bien agira directement dans les 
limites de sa juridiction et sur avis conforme du Conseil. 

Art. 23. Le Directeur Général et l'Ingénieur en Chef établiront 
la distribution des prestations entre les communautés pour 
l'année; ils détermineront le nombre d'ouvriers et de bêtes à 
requérir de chaque communauté, les distances au lieu des travaux, 
la longueur et la largeur de La route à faire ou à réparer, la 
largeur de l'empierrement, la quantité de pierres nécessaire, le 
nombre d'ouvriers à fournir par jour par chaque village et le 
terme du travail qui sera d'au moins six semaines. 

Ce projet approuvé d'abord par le Conseil du sandjak, sera 
envoyé par le Vali aux Mutessarifs et par eux aux Kaimakams. 

Art. 24. Les travaux une fois terminés dans chaque vilayet, 
le Directeur Général rédige un rapport sur les travaux accomplis, 
les réformes nécessaires dans le service, le projet des travaux à 
entreprendre l'année suivante. Ce rapport sera envoyé au Minis- 
tère des Travaux Publics et soumis à l'examen du Conseil qui le 
remettra à la S. Porte; après avoir été sanctionné par celle-ci, 
il en sera envoyé une copie au Vali. 

Art 25. En cas de nécessité, le Ministère des Travaux Publics 
enverra des Inspecteurs dans les provinces pour veiller à ce que 
l'exécution des travaux soit conforme au projet sanctionné, et pour 
éclaircir les circonstances capables de retarder les travaux. 



Chapitbb IV. 
Entretien des Routes. 

Art. 26. L'entretien des routes en bon état comprend l'entretien 
ordinaire, la préparation des matériaux et les travaux extraordi- 
naires. 

Art. 27. L'entretien ordinaire sous-entend le maintien de la 
surface de la chaussée lisse, sèche et propre, le comblement des 
trous et ornières. 

Les matériaux préparés seront employés pour réparer les parties 
usées ou défectueuses. 

( 4 ) Les Conseils Généraux ne se réunissent plus. 
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Les travaux extraordinaires comprennent le nivellement et le 
terrassement des parties détruites par des pluies torrentielles, le 
nettoyage des cours d'eau sous les ponts et dans les conduites, et 
l'exécution de travaux techniques. 

Art. 28. L'entretien ordinaire des routes est confié à des 
employés spéciaux dont le service est réglé par des instructions 
spéciales. 

TEXTE LXXVII 2 . 

Routes, zukft Lah-i-Kav., vol.1, p. 429 

Entretien et réparation, ^ ' * * (turc), 

instructions. ' Kod., p. 3583 (grec). 

[traduction non garantie.] 

Art. 1 er . Pour assurer la viabilité des routes, leur maintien et 
leur réparation seront assurés par voie de prestation. Mais ceux 
qui ont travaillé à leur réparation ne seront pas astreints à par* 
ticiper à leur construction, et les travaux ne seront pas entrepris 
aux saisons de la semaille, des travaux de culture, ou de la moisson, 
afin de ne pas détourner les paysans de leurs travaux (*). 

Art 2. Les Ingénieurs soumettront aux Autorités locales des 
rapports détaillés sur les travaux techniques à entreprendre; 
ensuite le travail sera distribué entre les villages avoiaiuants qui 
ne seront pas tenus de travailler aux réparations plus de quatre 
journées. Pour incommoder les paysans le moins possible, on 
appellera seulement ceux qui habitent à une distance de moins de 
six heures. 

Art. 3. Des jalons marqueront la section de route attribuée à 
chaque village, et une affiche indiquera la longueur de la section, 
le nom du village et des prestataires à fournir. 

Art. 4. Les Ingénieurs indiqueront les pierres à employer qui 
seront entassées le long de û route avant la fin du mois de 
septembre. 

Art. 5. Les Ingénieurs des Vilayets feront à la saison propre 
aux circonstances locales une tournée et soumettront aux Autorités 
locales un rapport sur les travaux à entreprendre et le nombre 
d'ouvriers à employer. 

Art. 6. Ce rapport servira de base à la distribution des travaux 
qui sera publiée par tous les moyens possibles. 

(*) Un ordre grand-véziriel du 10 Chev. 1398 (Dust., vol. II, p. ia), 
prescrit que : * Les Valis doivent ordonner un examen technique pour 
toute réparation de route on de pont, aussitôt qu'elle sera nécessaire, 
et subvenir aux dépenses par les revenus du Département des Travaux 
Publics ou par des souscriptions locales ; ils ne permettront pas que Ton 
contraigne les prestataires à travailler pendant les périodes des opérations 
agricoles, ni à une distance démesurée.' 
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Dans les rapports mentionnés à l'art. 2, les Ingénieurs éviteront 
autant que possible de proposer des entreprises difficiles. 

Art. 7. Les experts surveillant les travaux seront responsables 
pour les rapports qu'ils en rendent, et les prestataires pour tout 
travail défectueux. Les experts inspecteront les travaux deux 
fois par an, en automne et au printemps, et les Ingénieurs en Chef 
inspecteront personnellement les travaux à leur commencement et 
à leur fin. 

Art. 8. Afin que les experts puissent diriger les prestataires, 
ils ne seront pas appelés un à un, mais en bloc, c'est-à-dire que si 
l'ensemble des prestataires pour une section est de six mille 
personnes, ils seront envoyés par troupes de deux mille à des 
intervalles de cinq jours. 

Art. 9. Si une section quelconque souffre de tels dégâts que ses 
prestataires ne suffisent plus aux réparations, le nombre nécessaire 
sera prélevé sur les prestataires affectés aux travaux de construc- 
tion, mais quand les prestataires de cette catégorie auront été 
employés aux réparations ils seront exemptés des travaux de 
construction pour un nombre de journées équivalent. 

Art. 10. S'il est nécessaire de faire venir des maçons pour la 
réparation des ponts et autres, en dehors des prestataires, leurs 
salaires seront à la charge du Ministère des Travaux Publics, 
comme aussi les matériaux que les prestataires auraient été 
incapables de fournir. 

TEXTE LXXVII 8 . 

Routes, 

Taxe d exonération n. 1L « t i_ • xr 1 ttt 

de la prestation, 22 Zilhi. 1312. Lah.-i-E*v., vol. m, 

Articles additionnels f « *"* l **&' * 2 5' 
[au LXXVII 1 ]. 

[traduction non garantie.] 

Art. 1 er . Tous les Mutessarifs et Eaimakams tacheront de 
faire appliquer le Règlement sur les routes, dans la limite de leur 
compétence, et seront tenus de présenter au Vali chaque année un 
rapport sur les travaux exécutés dans l'étendue de leur ad- 
ministration. 

Art. 2. Suivant les besoins existants et signalés par le Conseil 
des Nahiés et le Kaimakam, les fonctionnaires compétents met- 
tront aux enchères une partie des journées de travail dues pour la 
construction, la réparation ou la rectification des routes vicinales. 

Art. 3. Jusqu'à la prestation complète des journées de travail 
dues pour les années écoulées, un tien de ces journées de travail 
sera exigé tous les ans et il faudra soit payer en espèces la con- 
trevaleur du travail dû, soit l'exécuter en personne. 
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Art. 4. Les Mudirs des nahiés doivent, tous les trois mois, 
dresser et faire afficher à l'extérieur de la maison servant de local 
gouvernemental du nahié, la liste des noms des contribuables qui 
ont payé la contrevaleur des journées de travail dues pour la con- 
struction des routes ; cette liste contiendra aussi l'indication des 
sommes payées par eux. 

Art. 5. Le salaire de chaque journée de travail sera calculé 
sur la base de Ps. 4. 
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POSTES 



Tableau I 



Lettres 



Cartes postales . 
avec réponse 
payée ou il- 
lustrées . . . 

Journaux et im- 
primés . • . 



échantillons . . 
[leséchantillons 
d'un poids au- 
dessus de 950 
gr. sont traités 
comme colispos- 
tauz.] 

Recommandation 

Avis de réception 

Lettres à valeur 

déclarée . . . 



Mandats-poste . 



Groupeset envois 
de valeur . . 
Colis postaux 



SXKVICB ISTERHB 



Local 



grammes paras 



ao 



40 



15 
30 
Service local 
des Bureaux du 
littoral de la 
Marmara 



par carte 



tt 



xo 



90 



Littoral 



grammes paras 



15 
30 

45 



par carte 



» 



30 

75 
150 
925 



90 

40 
60 

etc. 



90 



40 



5 
10 

90 
30 

etc. 



Ordinaire 



grammes paras 



*5 
30 

45 



par carte 



•» 



30 


5 


50 


10 


100 


90 


150 


30 



40 
80 

I90 

etc. 



Renvois aux 

règlements 

postaux 



90 



40 



poids maximum, 9000 grammes 



30 

75 
150 
995 

950 



5 


30 


10 


50 


20 


ICO 


30 


150 


160 


950 



5 
10 
90 

30 
160 



poids maximum, 9000 grammes 



droit fixe d'une piastre 
droit fixe d'une piastre 



droit fixe d'une piastre en dehors du port et de 
la Taxe de recommandation 



Valeur 

de Piastres x à Piastres 100 
>» tt **** n >> 200 

» 300 



>» 



tt 



zox 

90I 



»f 



valeur maximum 



etc. 



Taxe 

90 paras 
1 piastre 
1 p. 90 par. 



v. tableau dans le règlement spécial 
tt tt tt » 



v. texte 
LXXVIIP art. 
16 et note 
v. commen- 
taire 
service local 



v. commen- 
taire 
service local 



v. LXXVIIP 
art. 8 et note 

[littoral] 
v. ib., art. 6 et 
note [ordi- 
naire] 



ib. art 7 



v. LXXVIIP 

suppl.à l'art 33 
ib., art. 97 

v. LXXVIIP 
arts. 4 et 7 



v. LXXVIIP 
art. 4 



ib. 

v. LXXVIIP 

art. 19 



TAJCE POSTALE. 

De 1853 à 1856 la taxe était de Ps. 6 par lettre pour un poids de 10 grammes 
(-3 drams) et de Ps. i$ pour chaque dram d'excédent En 1856 la taxe devint 
proportionnelle à la distance, soit Ps. 1 J pour 3 drams pour une distance de 100 
heures ; Ps. 3 pour 900 heures, et Ps. 6 en dessus. En 187 1 fut introduit un 
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des Taxes Postales 



Service Irtsbnatioral 


Lettres 

Cartes postales avec ré- 
ponse payée 

Journaux et imprimés 

Échantillons 

Recommandation 
Avis de réception 
Lettres à valeur déclarée 

Mandats-poste acceptés 
jusqu'au maximum 
de francs 500 = Pi. 3907 £ 

1 pour l'Egypte 
9 ,, Bulgarie 

3 „ Portugal 

4 n Luxembourg 

5 „ Roumanie 

de marks 400— P». 9174 

6 pour l'Allemagne 

de florins 340 = P». 991 ij 

7 pour les Pays-Bas 

de couronnes 360 = Pis. 9907 

8 pour la Suède 

9 ,, Finlande 

Colis postaux 


Renvois aux 
Instructions 


PayB 


hors de l'Union 


dans l'Union 


v. texte 

LXXVIII 

Sect. ii, arts. 8 

à 19 


grammes paras 


grammes paras 


15 
30 

45 


80 
160 
940 
etc. 


'5 
30 
45 


40 
80 

190 

etc. 


Sect. iii, arts. 13 
à 19 


par carte 


40 
80 


par carte 


90 
40 


Sect. iv, arts. 90 
à 99 


900 
950 
300 

poids 


80 

TOO 
190 

maximun 


2O0 
950 
300 

1, 9000 grai 


40 
50 
60 
etc. 

aimes 


Sect. vi, arts. 37 
à 46 

Sect. x, art. 57 
Sect. xi, art 66 

v. LXXVIII» 


poidi 


Bmaximuz 


100 
150 

900 

n> 35o grau 


ao 

30 
40 
etc. 

ornes 


droit fixe d'une piastre 


Valeur 


Taxe 

Ps. 

1 
a 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

doit i 
>ns d'i 
t,lemé 
ià 5 ] 
s. 
ient v P 


Valeur 


Taxe 

Ps. 

9 
10 

11 

19 
13 

14 

iastres 
ira en 
Ps.io> 
eut se 


Ps. 

1 à 100 
100 à 900 
900 à 300 
300 a 400 
400 a 500 
500 à 700 
700 à 900 
900 a IIOO 

Le versement 
or, les fractic 
oi&atres argen 

Pour les pays 
faire en franc 

Avis de payem 


Ps. 
1100 à 1300 
1300 à 1500 
1500 à 1700 
1700 à 1900 
1900 à 9IOO 
9100 au 
maximum 

tare fait en p: 
un quart de 1 
djidié calculé à 
e versement p 

. 1. 


v. tableau annexé à ce règlement. 



tarif réduit de P. 1 pour le service local et du littoral. En 1889 une lettre de 
3 drams payait une taxe uniforme de Ps. a et de P. \ entre les villes du littoral 
ou celles reliées par chemins de fer ou par chaussées carrossables ; tout excédent 
payait double. En 1888 la taxe fut portée à P. 1 pour tout l'Empire. Les 
modifications introduites depuis ainsi que les taxes spéciales pour imprimés, 
etc., sont exposées dans le Tableau. 



POSTES 

TITRE LXXVIIP 

Service Intérieur 

Le Département spécial créé pour le service postal in- 
térieur en 1840 à la suite de la publication du Hatti-Chérif 
de Gulhané est resté longtemps sans grande importance et 
sous la direction d'étrangers. 

En 1870, les services des Postes et des Télégraphes ont été 
réunis dans une Direction Générale, et vers 1875, & la suite 
de son adhésion à la Convention postale conclue à Berne le 
9 octobre 1874, le Gouvernement Ottoman a procédé à la 
réorganisation et a commencé à développer le service ( 1 ). 

Poursuivant ensuite sa politique d'enlever leur raison 
d'être aux services étrangers (v. LXXVHI C ) en mettant le 
service ottoman à la hauteur de sa tâche, le Gouvernement 
a fait vers 1879 venir un expert anglais, Mr. Scudamore, et 
lui a confié l'établissement d'un bureau à Galata, la réor- 
ganisation du service intérieur et l'inauguration du service 
international (v. LXXVIIP). 

La Direction générale des Postes et Télégraphes est 
placée sous un Conseil d'Administration présidé par le 
Directeur Général et un Bureau de Contrôle institué par 
Iradé en 1901 ; elle comprend à Stamboul un Bureau 
central des Postes (à Yéni-Djami) et un Bureau central des 
Télégraphes ; à Péra et à Galata, des Bureaux centraux de 
Postes et de Télégraphes (*). La Direction générale publie 
une statistique annuelle des résultats du fonctionnement ' 
des services. 

Dans les provinces la direction est confiée à %% Directions 

Il 

( l ) v. Règle ment du «6 Reb. II 1288-1871 (Dust., vol. II, p. 4*1),* 
abrogé par LXXVIII 1 . 
(') Pour les autres bureaux de la Capitale, t. Tableau II. ^ 



\ 



\ 
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principales (*) qui servent d'intermédiaires entre l'Adminis- 
tration centrale et les bureaux de leur ressort ( 4 ). Les 
bureaux sont divises en trois classes: — 1° Bureaux ouverts 
aux services interne et international de la poste aux lettres, 
des colis postaux, des lettres et boites avec valeur déclarée, 
ainsi qu'au service des mandats de poste. %° Bureaux pour 
le service de la poste aux lettres et des colis postaux pour 
l'intérieur* 3 Succursales chargées de la vente des timbres- 
poste. 

Le service postal par voie de terre se fait, à défaut de 
chemins de fer, par des services réguliers de courriers 
(tatars) ou par des services exprès (surudjis). 

Les tatars voyagent jour et nuit et reçoivent Fs. 25 par 
heure de marche; les moyens de transport leur sont fournis 
par un système d'affermage ( 5 ). 
-^— «— ~«-^— — ^-^^— "^"^^— «"«^^— ^^^™-^p~— »~~«~~- »— — i^^— .^^™« 

(') Adana, Smyrne, AJep, Andrinople, Angora, Bagdad, Beyrouth, 
Castamouni, Diarbékir, Sivas, la Mecque, Brousse, Konia, Uskub, Yanina, 
Salonique, Damas, Trébizonde, Tripoli, Van, Erzeroum, Sana. 

(*) Les bureaux de la Capitale et ceux d'Ismidt et de Tohataldja relèvent 
directement de la direction générale. 

(*) Les principales routes des tatars sont les suivantes : 

Départ les lundi : Constantinople- Angora (par chemin de fer, 36 heures), 
d'Angora en voiture à Césarée (56 heures), Sivas (3a heures), Malatia 
(4a heures), de là à cheval à Kharpout (18 heures), Diarbékir (ao heures), 
Mardin (18 heures), Djézireh (36 heures), Mossoul (33 heures), Bagdad 
(99 heures). Le tatar qui part de Constantinople reste à Sivas une 
semaine et ensuite fait le parcours Sivas-Diarbékir où il s'arrête de 
nouveau pour repartir plus tard k Moussoul et ensuite k Bagdad. 

Départ les samedi et jeudi, de Samsoun k Amassla (25 heures), k Tokat 
(aa heures), Sivas (18 heures); cette route se fait en voiture Tété et 
k cheval en hiver ; 

De Trébizonde k Gumuch-hané (38 heures en voiture et k cheval), 
k cheval k Baibourt (15 heures), Erzeroum (97 heures), Khens pour 
Bayazid (29 heures), Van (71 heures) ; 

De Gumuch-hané k Erzindjian (94 heures), Eghin (37 heures), Kharpout 
(09 heures) ; 

De Constantinople k Amassia (par chemin de fer jusqu'à Guévé, par 
voiture jusqu'à Hadji-Hamsa, à cheval au delà) ; 

De Constantinople à Konia (chemin de fer 48 heures), en voiture à 
Eregli (34 heures), k cheval k Adana (47 heures), Alexandrette, Alep, 
Damas ; 

D'Alep k Aintab (94 heures), Birédjik (ia heures), Ourfa (18 heures), 
Svérek (18 heures), Diarbékir (18 heures) k cheval ; 

De Damas k Bagdad, par poste de dromadaire partant de Damas le 
dimanche soir pour arriver k Bagdad le mercredi matin en 11 jours 
T £ dont 7 dans le désert ; repartant le jeudi pour arriver k Damas le lundi ; 

— D'Alep k Zor par poste de dromadaire, en 6 jours ; 

Uiif De Monastir, en voiture k Berna (6 heures), Okhrida (6 heures), 

«*» t. rv S 

•«a 



^ 
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Service local de la Capitale. 

Service des lettres. — En 1866, le service local, demeuré 
jusqu'alors une entreprise étrangère, fut transféré au bureau 
de la poste à Stamboul qui a continué le service jusqu'en 
1877, date à laquelle le bureau de Galata en fut chargé. 
Le service fut aboli en 1879, sauf pour les envois des 
lettres entre la Capitale et quelques villages sur le littoral 
asiatique de la Marmara — Kartal, Maltépé et Pendik. En 
1897, ce service fut étendu aux Iles des Princes dans la 
Marmara et à Macrikeuy et San-Stefano sur le littoral 
européen. 

Service des cartes postales. — Un Iratfé Impérial datant 
du 19 août 1901 (1317) a établi un service local de cartes 
postales entre les anciens bureaux de poste locale dont la 
plupart fonctionnaient comme bureaux télégraphiques de- 
puis l'abolition du service des lettres en 1879. I* 2 7 *oût 
1901 le service central de la poste locale a été transféré 
du Bureau de Galata au Bureau central de Yéni-djami à 
Stamboul. 

Taxes, etc. — v. le Tableau L 

Bureaux et Distributions. — v. le Tableau IL 



TEXTE LXXVIEI 1 . 

Postes. Diui " ZbU - toL ni > 

Règlement s Chab. 1299. J\ 221 ^h x 

et modifications aux arts. 19 juin 1882. *<*-..P- 3°" V*"*)- 

*2 a* (2) 8 16(2) 2*! Lab.-i-Kav., vol m, 

Abrogeant la loi. 26 Béb. // 1288-187 1. Duel., vol. II, p. 421. 

[traduction communiquée aux Missions par note verb. cire. 

du 23 sept. 1882.] 

Chapxtob I«r. 

Privilèges-Transports. 

Art. 1 «. Le droit d'exploitation du service postal dans l'Empire 
Ottoman appartient exclusivement à l'État. 

Elbassau (19 heures), à cheval à Tiran (sa heures), Lech (14 heures), 
et Scutari (8 heures) ; 
De Jlooastir à Yanina, en Toiture (48 heures). 
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Art 2. Sont compris parmi les envois qui seront exclusive- 
ment effectués par la poète ottomane les lettres, les journaux et 
autres imprimés périodiques et les paquets qui n'excéderont pas le 
'poids de deux kilogrammes. 

Art 3. Ne sont pas compris dans la catégorie des objets, dont 
le transport doit être exclusivement effectué par la poste : 

i° Les Firmans Impériaux ainsi que les ordonnances officielles, 
rendues sur les affaires publiques, les imprimés non périodiques et 
les fragments de toute espèce de livres. 

20 Les lettres dûment affranchies et les cartes postales. 

30 Les livres de commerce, les cartes géographiques et les 
papiers à dessin. 

4° Les lettres de recommandation et de délégation ainsi que 
les dossiers des procès et les titres de propriété, de rente et des 
fonds publics. 

5 Les permis de Douane, les billets de bateaux et de dili- 
gence ainsi que les agendas des commissionnaires. 

Art 4. Les écrits et objets ci-dessous énumérés peuvent être 
expédiés à volonté par la poste, à condition de pouvoir tenir dans 
les valises postales et de présenter la forme exigée pour le transport 
par la poste, sans dépasser le poids réglementaire : 

i° Monnaies d'or et d'argent. 

2° Toute espèce de pierres précieuses et des objets de prix 
d'un poids médiocre. 

30 Tout échantillon de commerce. 

4 Toutes les catégories de livres, dont le poids ne serait 
paB au-dessus de deux kilogrammes, ainsi que les cartes géogra- 
phiques, les papiers à dessins et tout paquet de papiers imprimés 
on non imprimés. 

Art. 5. Les employés des postes auront le droit de vérifier les 
envois postaux, autres que ceux qui sont remis sous enveloppe 
cachetée, pour constater si les paquets de papiers et d'échantillons 
ne renferment des écrits et des objets soumis à une taxation 
différente et compris au transport exclusif par la poste ou bien 
s'ils ne contiennent quelque part des mots écrits à la main, rentrant 
dans la catégorie et pouvant remplacer des lettres ordinaires, de 
même que les journaux sur lesquels il n'est point permis de tracer 
à la main, sinon le nom et qualité du destinataire avec son adresse, 
et qui seront, autrement, considérés comme des lettres et taxés en 
conséquence. 

Art. 6. Les individus qui seront convaincus pendant la visite 
douanière, de receler parmi leurs effets des correspondances apparte- 
nant au transport exclusif par la poste, seront passibles des amendes 
prescrites dans l'art. 8 suivant 

Art 7. Les lettres et autres objets saisis en contrebande 
seront livrés au chef employé postal de la localité ou cette saisie 
aura lieu, et seront frappés d'une double taxe, dont la moitié 

8 % 
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reviendra à celui qui a opéré la saine et l'autre moitié à la poste ; 
l'affranchissement de ces objets de correspondance et l'oblitérage 
des timbres seront effectués sous les yeux de l'individu qui s'en 
trouverait possesseur. H sera toutefois permis à qui que ce soit* 
d'effectuer par soi-même le transport des lettres qui ont dûment 
acquitté la taxe postale et qui porteraient: 

i° Les timbres-poste voulus ; 

a Le cachet de l'office postal de départ ; 

30 Une indication dégageant l'administration postale de toute 
responsabilité qui pourrait être résumée par le mot ( irresponsa- 
bilité ' écrite en toutes lettres sur l'enveloppe. 

Art. 8. Les lettres et autres objets de correspondance rentrant 
dans la catégorie du transport exclusif par la poste, qui seront 
trouvés entre les mains des individus se livrant d'habitude au 
commerce de transport de lettres en violation du droit réservé 
à l'État, seront soumis au payement de la double taxe sans préju- 
dice d'une amende de XTi à J6T5 qui sera encourue de ce che£ 
laquelle sera doublée en cas de récidive ( 1 ). 

Chapitre II. 

Correspondance Officielle. 

Art. 9. Les correspondances officielles relatives aux affaires 
d'État seront partout acceptées en franchise de taxe. 

Art. 10. Il est défendu aux fonctionnaires publics d'intercaler 
parmi les dépêches officielles du Gouvernement des lettres et autres 
objets de correspondance ayant trait à des affaires personnelles. 
Ces lettres, etc., seront traitées, le cas échéant, de même que celles 
saisies en contrebande. 

Art. 11. Comme signe distinctif les lettres officielles se rap- 
portant au service d'État porteront sur le côté droit supérieur de 
l'enveloppe le cachet officiel des ministères et administrations 
publiques dont elles émanent ou bien des agents officiels (Eapou- 
Eéhaya) pour celles qui sont originaires de la capitale de même 
que le cachet officiel du Gouvernement de la Province, du district, 
de l'arrondissement et des conseils militaires pour celles émanant 
des autorités provinciales. 

Art. 12. Les dépêches des fonctionnaires d'État en Missions 
extraordinaires, de même que celles expédiées par les officiers 
militaires dans les pays où n'existent point des conseils militaires, 

(>) Supplément à l'art. 8, 30 août 1304 : Il est défendu aux ( émanetdjis ' 
et aux <politohadji8' de transporter des lettres (Lah.-i-Kav., vol. III, 
p. 378). 

(Les 'émanetdjis *et 'politohadjis' appartiennent à un métier particulier 
à l'Orient consistant à faire un service de transport d'argent et d'objets 
de valeur entre particuliers.) 
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porteront suivant qu'elles émanent de l'autorité civile ou militaire, 
l'indication formulée par les mots ' relatif aux affaires civiles ' 
ou bien * relatif aux amures militaires ' et seront munies en outre 
du cachet officiel de l'autorité du lieu d'origine. 

Art 13. Les lettres expédiées ou reçues de leurs parents par 
les soldats et les sous-officiers se trouvant dans une localité pourvue 
d'un office postal, seront exemptes de la taxe postale, à condition 
toutefois que celles expédiées par les soldats et les sous-officiers 
à leurs parents soient munies d un signe de sanction de la part de 
leurs officiers et que les lettres des parents aux soldats soient 
également soumises à la sanction de 1 autorité locale. 

Ces sortes de correspondances seront remises à la poste collective- 
ment dans des enveloppes spéciales renfermant toutes les lettres 
à destination de la localité indiquée sur chaque enveloppe. 

Art. 14. Les petits sacs ou les paquets qui renfermeront les 
dépêches officielles seront enroulés de ficelle et cachetés dans les 
endroits convenables avec de la cire ; ces dépêches seront en outre 
cachetées, ainsi que les lettres ordinaires, avec le cachet officiel. 
Les dépêches officielles ne seront pas jetées dans les bottes ; elles 
doivent être remises avec le bordereau y relatif en propres mains 
à l'employé de l'office postai. 

Chasxtbe m. 
Correspondance Privée. 

Art. 15. Les lettres expédiées par la poste doivent être jetées 
dans la boîte, dont se trouve muni chaque office de poste, après 
avoir été toutefois satisfait par les expéditeurs aux prescriptions 
contenues dans l'article suivant, par l'apposition des timbres voulus 
pour l'affranchissement au départ. 

Art. 16. (Comme modifié le 30 août 1304, Lah.-i-Kav., vol. III, 
p. 278): 

Les lettres simples n'excédant pas le poids de 15 grammes 
destinées à être transportées par terre et par mer sont soumises 
à une taxe uniforme de P. i(*). 

Les lettres dépassant le poids de 15 grammes payeront pour 
chaque 15 grammes ou fraction de 15 grammes l'équivalent de la 
taxe fixée pour la lettre simple. Les lettres qui seront recom- 
mandées sur la demande des expéditeurs seront soumises à l'acquit- 
tement de la taxe fixée pour les lettres simples, et en outre quel 



(*) Un Iradé Impérial a décidé d'abaisser à ao paras à titre d'essai pour 
une période d'une année à partir du 15 00t. 1313, la taxe d'une piastre, 
pour toute lettre expédiée d'une localité sur le littoral de l'Empire à une 
autre localité, soit par mer soit par terre. 

Cette mesure a été définitivement adoptée en 1900 (Bull, de la Chambre 
de Comm. franc., n° 16a, sept 1900» p. 396). 
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que soit leur poids, elles seront soumises à une surtaxe de 40 paras. 
Les taxes des lettres recommandées on non recommandées et, en 
général, les taxes de tous les objets de correspondance sont 
acquittées d'avance au départ. 

Supplément à l'art 16, 12 décembre 1304 (Lah.-i-Kav., vol. III, 

P- 279) : 

Les lettres non recommandées seront acceptées et expédiées sans 

être affranchies au départ, par l'apposition des timbres à condition 

que la taxe postale dont elles sont passibles soit acquittée en double 

par le destinataire (*). 

Art 17. Un écriteau en lettres majuscules sur fond noir, sera 
placé à l'endroit le plus apparent de chaque office pour indiquer 
l'heure précise à laquelle doit se faire la distribution des lettres 
à l'arrivée du courrier. 

Un autre écriteau confectionné dan» les mêmes conditions, in- 
diquera également la dernière limite accordée pour la réception 
des lettres et autres objets de correspondance au départ du courrier. 
Ce dernier écriteau portera en plus la direction qui sera suivie par 
le courrier jusqu'à destination. 

Art. 18. L'adresse doit être libellée lisiblement; elle doit 
indiquer le lieu de destination ainsi que le nom et la qualité du 
destinataire et si o'est possible la rue et le numéro de son domicile. 

Art. 19. Les lettres arrivant qui porteraient clairement les 
indications ci-dessus énumérées ne doivent point stationner aux 
bureaux de la poste ; elles seront immédiatement consignées à la 
poste locale ou remises aux facteurs pour être portées et distribuées 
à domicile, à moins qu'on ne préfère les retirer soi-même ou par ses 
hommes, de l'office postal. Les lettres à l'adresse des négociants 
et des individus de toute catégorie, qui formuleraient par écrit une 
demande auprès de l'office postal, seront en ce cas retenues aux 
bureaux de la poste, jusqu'à ce qu'ils viennent les réclamer en 
personne ou bien par leurs commis ou domestiques. Il ne sera 
perçu aucune surtaxe du chef de la distribution des lettres 
à domicile. 

Art. 20. Tout individu qui sera convaincu d'avoir retiré sub- 
repticement une lettre arrivant à la poste sans en être autorisé par 
le destinataire, sera puni suivant les dispositions de la loi. 

Art. 21. Les lettres adressées à toute personne devant s'éloigner 
du lieu habituel de son séjour, seront sur la demande formulée par 
écrit auprès de l'office postal, retenues dans les bureaux de la poste, 
jusqu'à ce que le destinataire étant de retour se présente pour les 
réclamer en personne. Les lettres arrivant avec l'indication de 

(') Les lettres portant des timbres étrangers qui seront remises à un 
bureau de poste étranger dans un endroit où il existe un bureau de poste 
ottoman seront considérées comme non affranchies si elles sont livrées 
à la poste ottomane, et elles seront en conséquence taxées au double. 
(' Postadji ' par Moustafa Ihsam Bay, sous»direoteur de la Poste, p. aa.) 
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'poste restante' seront gardées à la poste à la disposition des 
destinataires pendant un délai maximum de six mois. Ce délai 
écoulé on ne sera en droit de formuler aucune réclamation au sujet 
des lettres de cette catégorie (*). 

Art. 22. Les lettres ne doivent point renfermer des titres de 
fonds publics, des bank-notes, des obligations, de l'argent monnayé 
et des pierres précieuses ; ces objets doivent être remis à découvert. 
Les lettres renfermant des valeurs seront refusées dans les bureaux 
de la poste, à moins qu'elles ne soient acceptées à l'insu de l'em- 
ployé ou simplement jetées à la boîte. En pareil cas il ne sera 
point donné suite aux réclamations qui pourraient être faites au 
sujet de ces lettres. 

Art. 23. Les lettres à l'adresse d'individus déclarés en état de 
faillite, qui devront être produites au besoin par-devant le tribunal, 
ne seront point remises à leurs destinataires, elles seront livrées, 
sur la demande officiellement formulée auprès de l'administration 
postale, par le syndicat de la faillite et contre récépissé, à la 
personne déléguée par ledit syndicat. 

Art. 24. Les lettres qui feraient fausse direction soit par la 
faute de l'employé des postes, soit par suite de la mauvaise écriture 
de l'adresse, ou pour tout autre motif, doivent être dirigées par 
l'office d'arrivée à leur lieu réel de destination, en tant que l'on 
pourrait se procurer des renseignements précis sur le destinataire 
et le lieu de son séjour, qui seront ainsi rectifiés et remplacés aux 
indications erronées de l'adresse. Dans le cas où ces renseigne- 
ments feraient défaut, ces lettres seront retournées au bureau 
d'origine après avoir été dûmeut enregistrées à la feuille d'avis de 
la valise qui doit contenir ces lettres retournées. 

Art. 25. Les agents des chancelleries étrangères qui se pré- 
senteront aux offices de poste, pour réclamer au nom de leurs 
autorités respectives, des lettres à l'adresse d'un de leurs nationaux 
déclaré en faillite, doivent être munis d'un certificat de leurs 
autorités dûment légalisé par le bureau du contentieux attaché au 
Ministère des Affaires Étrangères à Constantinople, et par l'autorité 
locale dans les provinces. L'Administration postale ne saurait 
être tenue en aucune façon responsable de la remise de ces lettres 
à leurs destinataires, jusqu'à ce que les formalités ci-dessus spécifiées 
n'aient été entièrement remplies. 

Art. 26. Les lettres contenues dans les valises, qui seront 
détériorées, ou dont les enveloppes seront déchirées, ou bien 
dépouillées de leur enveloppe pendant le transport en route, seront 
à l'arrivée dans l'office postal reliées sur les quatre coins avec une 
ficelle et cachetées aux extrémités réunies de la ficelle avec le 
cachet de l'office postal et seront remises sous cette forme aux 

(*) Les caisses spéciales sont cédées par abonnement à raison de £T T à 
£Ta par an. 
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facteurs pour être distribuées à domicile. Il est expressément 
défendu d'ouvrir ces sortes de lettres aux bureaux de poste pour en 
faire ou pour en faire faire la lecture. 



Chapitbe IV. 
Lettres recommandées. 

Art. 27 (comme modifié le xo sept. 1307, Lahw-Kav., vol. III, 
p. 279): 

Les lettres recommandées seront remises au destinataire contre 
un reçu qui sera signé par lui et qui sera conservé dans le bureau 
du lieu d'arrivée. 

Cependant, indépendamment de la taxe de recommandation, l'ex- 
péditeur peut, conformément à l'usage admis par l'Union postale, 
payer une taxe de une piastre et exiger que la poste lui remette 
danB un délai de trois mois à partir de la date de la remise de la 
lettre un avis de réception déclarant que la lettre a été remise au 
destinataire. Mais néanmoins, dans ce cas, l'avis de réception 
signé par le destinataire ne sera remis à l'expéditeur que contre le 
bulletin de recommandation remis à ce dernier. 

Art. 28. Les lettres et paquets recommandés doivent être mis 
sous enveloppe qui sera cachetée avec de la cire sur trois endroits : 
les lettres composant le cachet doivent être lisibles. Les enveloppes 
d'une certaine grandeur doivent être de même cachetées sur cinq 
et même sur plus de cinq endroits différents. Les paquets recom- 
mandés, en outre des cachets qui y seront nécessairement apposés 
sur plus d'un endroit, seront également enroulés avec une ficelle. 
Les lettres et paquets qui ne seront pas confectionnés de la sorte 
ne seront pas acceptés à la recommandation dans les offices de 
poste. 

Art. 29. H est défendu aux employés de la poste de provoquer 
des déclarations sur le contenu des' lettres recommandées. 

Art. 30. Les lettres recommandées seront pesées en présence 
de l'expéditeur, ou de son commis, et ce poids sera marqué sur la 
partie cachetée de l'enveloppe. Là taxe, quelle qu'elle soit, des 
lettres recommandées, sera perçue en timbres-poste qui seront 
apposés sur l'enveloppe sous les yeux de l'expéditeur ou de son 
commis. 

Art 31. Les lettres recommandées doivent être enregistrées 
dans un registre spécialement consacré à cet effet. L'enregistre- 
ment doit comprendre la date précise du dépôt et de l'expédition, 
l'adresse complète de l'expéditeur, ainsi que du destinataire, le 
nom de l'office postal destinataire, le poids de la lettre et enfin le 
numéro d'ordre, qui doit ensuite figurer en haut sur la partie 
cachetée de l'enveloppe et en regard du timbre spécial de recom- 
mandation, qui doit être aussi appliqué sur un des coins supérieurs 
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de la partie cachetée de l'enveloppe. Un bulletin de recommanda- 
tion sera de plus détaché du registre à souche et remis à l'expéditeur 
ou à son commis. 

Art 32. En cas de perte d'une lettre recommandée remise 
k la poste, qui ne sera pas occasionnée: 

i° Far l'incendie de l'office postal ou la perte sur mer du 
paquebot postal; 

2° Par l'état de guerre ou d'insurrection à l'intérieur, ou tout 
autre mouvement dont la répression exige plus de forces que 
l'autorité locale n'en disposerait ; 

3° Par suite d'accident dû à l'action des éléments et qu'il 
serait impossible de conjurer, l'expéditeur ou bien le destinataire 
de cette lettre recevra une indemnité qui est fixée à une livre 
turque (*). Si la perte a lieu par la mute de l'employé, celui-ci 
aura à subir en dédommagement une amende qui est fixée au 
double de cette indemnité. 

Supplément à l'art. 32. 10 sept. 1307 (LaL-i-Kav., vol. III, 
p. 280) : 

Excepté les groupa et les échantillons de valeur déclarée, les 
journaux et les autres imprimés, ainsi que les correspondances 
à découvert et autres envois peuvent être recommandés conformé- 
ment aux articles 27, 29, 30, 31 et 32, à condition qu'ils soient 
fermés de manière à laisser vérifier facilement leur contenu et 
qu'ils appartiennent à la catégorie de taxation inférieure. En 
outre, dans ce cas, ces envois seront soumis à une taxe d'une piastre. 



Chapitbs Y. 
Moyens de transport. 

Art. 33. Le départ des courriers sera quotidien ou bien aura 
lieu dans des jours déterminés de la semaine, d'après l'itinéraire 
établi par la Direction Générale des Postes et Télégraphes et qui 
sera calculé suivant les besoins des diverses localités de l'Empire 
desservies par la poste. 

Art. 34. Les paquebots sous pavillon ottoman ou bien sous 
pavillon étranger, qui desservent les points du littoral de l'Empire 
Ottoman, sont tenus de prendre à bord les boites, les sacs et les 
valises contenant les correspondances postales, qui leur seront 
délivrés par l'Administration postale ottomane et d'en effectuer 
le transport conformément aux dispositions du traité postal uni- 
versel. Il est expressément défendu à ces mêmes paquebots 
d'accepter des lettres se rapportant à la correspondance intérieure 
de l'Empire et qui proviendraient d'une autre source que ceUe de 
l'Administration Impériale des Postes Ottomanes. Les com- 

(*) De une livre à cinq livres (< Postadji,' p. eo). 
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mandants de paquebots, qui contreviendraient à cette prescrip- 
tion, auront à subir, par l'organe des autorités du port, une 
amende qui est fixée à 5 livres turques pour la première fois, à 
15 livres pour la seconde et enfin à 50 livres pour la troisième fois. 
Le montant de ces amendes sera versé à la caisse de l'office postal. 
Si l'amende en question doit être supportée par le commandant 
d'un paquebot sous pavillon étranger, protêt en sera adressé par 
l'Administration du Port au Consulat dont relève le contrevenant, 
pour l'application des dispositions réglementaires. 

Art. 35. Les compagnies de transport, avec ou sans privilège 
d'État, qui seront constituées après la date de la promulgation du 
présent règlement, seront tenues à transporter exclusivement et 
sans frais les correspondances postales de l'Empire Ottoman, sans 
avoir la faculté de recevoir des lettres ou des valises et boîtes, 
sous forme de correspondances postales, qui proviendraient d'une 
autre source quelle qu'elle soit. 

Art. 36. L'orifice des sacs, valises et boites, qui seront livrés 
aux agences de transport doit être cacheté. 

Art. 37. H sera procédé à la nomination, suivant que cela 
serait nécessaire, d'agents de poste salariés, ou ayant une part de 
bénéfice sur la quantité de timbres vendus, dans les bourgades 
et les villages populeux situés à proximité des stations télégraphi- 
ques et postales. 

Art. 38. Les agences des bateaux desservant le littoral, les 
Administrations des chemins de fer et celles des diligences et les 
conducteurs de bêtes de somme commis aux transports commerciaux 
ne sont point autorisés, sous n'importe quelle raison, ou quel 
prétexte que ce soit, à effectuer le transport de lettres, à l'excep- 
tion de celles qui ont été présentées à la poste et qui y ont été 
revêtues de l'indication 'irresponsabilité.' 

Les contrevenants à cette prescription se verront exposés aux 
pénalités indiquées dans l'art. 8 du présent règlement. 

Art 39. D sera établi un service régulier et permanent de 
poste entre les localités qui sont dotées d'un office postal et les 
villages des environs. Dans les villages où il n'y aurait pas un 
préposé spécial des postes, l'Administration postale sera autorisée 
à confier ce service a un homme sûr de la localité. Les personnes 
qui seront ainsi employées recevront une rémunération de 5 jusqu'à 
ao pour cent maximum sur le montant de vente de timbres et 
seront en outre tenues d'effectuer la distribution des lettres 
arrivant sans avoir le droit de rien exiger de la part des 
destinataires. 

Chapitre VI. 

Échantillons, groupa et autres objets de correspondance. 

Art 40. Les échantillons de commerce et tout autre paquet 
de correspondance, expédiés par la poste, doivent être fermés de 
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façon à en faciliter la vérification quant à l'existence de lettres on 
de phrases écrites à la main, ou de mots offrant le caractère d'une 
correspondance (•). Si ces objets doivent être renfermés dans des 
boîtes en bois ou en fer blanc, ils doivent être an préalable 
présentés à la poste qui, après vérification, pourra les accepter sous 
cachet. En général, les bottes de oette espèce seront, si cela était 
jugé nécessaire, recouvertes à la poste de toile cirée aux frais des 
expéditeurs. 

Art 41. Les matières explosibles ne seront pas en général 
acceptées au transport par la poste. Les matières liquides, qui 
sont d'habitude transportées, et qui peuvent être transportées, 
par la poste ne seront pas introduites dans les valises contenant 
les papiers de correspondance. 

Art. 42. Les objets de valeur qui doivent être transportes par 
la poste ne seront acceptés que sur la production du permis, y 
relatif, de la Douane. 

Art. 43. Le transport des groups d'argent peut être effectué 
par la poste sans aucune condition d'assurance ou bien soumis aux 
formalités d'assurance. En cas de perte, pour quelque motif que 
ce soit, d'un group assuré, l'Administration des postes sera tenue 
à en rembourser le montant en délivrant un bon payable dans un 
délai de 91 jours ( 7 ). Les groups non assurés seront également 
remboursés dans un délai de six mois, à moins que leur perte 
ne provienne d'un des cas cités dans l'art. 3 a du présent règlement. 

Art. 44. Le contenu des groups d'argent, soumis aux formalités 
d'assurance, sera vérifié à la poste en présence de l'expéditeur ; les 
objets de prix ne seront également assurés qu'à la suite de l'estima- 
tion de leur valeur. Ces envois seront empaquetés dans les con- 
ditions voulues et si leur volume l'exige, en colis postaux, dont les 
frais de confection seront supportés par les expéditeurs. Les 
paquets, ou les colis postaux de cette catégorie, seront cachetés par 
l'expéditeur et porteront en outre le cachet de la poste. Les 
groups d'argent porteront l'adresse et le lieu de destination avec 
l'indication, s'il y a lieu, de la somme en or et de celle en argent, 
qui composent le group. 

(*) Cire, de l'Âdm. des Poètes, a juin 1885 : 

' Des paquets contenant dee lettres à l'adresse de plusieurs personnes 
étaient déposées à la poste et affranchies d'après leur poids brut Ceci 
étant contraire au règlement en vigueur, la Direction générale des Postes 
et Télégraphes a transmis les ordres nécessaires pour que ces paquets 
fussent ouverts en présence des destinataires et que les lettres qu'ils 
contiendraient fussent taxées chacune conformément au tarif. Une 
circulaire adressée aux directeurs principaux, auxmudirs et aux employés 
des différents bureaux postaux de l'Empire interdit d'accepter de pareils 
plis qui facilitent la contrebande.* {Moniteur Oriental) 

Aucun animal vivant ne peut être envoyé par poste excepté les cocons. 

(') Modification à l'art 43. x OT mai 1309, Lah.-i-Kav., vol. III, p. 980. 
45 jours ... 91 jours. 
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Art. 45, Les groupe d'argent et les autres objets acquitteront, 
en outre de la taxe postale, les droits fixés pour l'assurance. D 
en sera délivré à l'expéditeur un bulletin indiquant clairement le 
nombre et la qualité des groupe, leur valeur, le nom de l'expéditeur 
ainsi que la taxe acquittée. Ces bulletins porteront le cachet 
postal et seront inscrits dans un registre spécial; ils seront 
délivrés sous cette forme à l'expéditeur, qui sera tenu de les 
retourner à la poste, aussitôt après la production du bulletin de 
réception par le destinataire. Les bulletins d'expédition et de 
réception seront ainsi réunis pour être conservés dans les archives 
de la poste. 

Art 46. Les groupe et objets remis à la poste, sans être 
assurés, ne seront soumis qu'au payement de la taxe postale et 
seront portés dans un registre spécial. Les groupe composés 
d'argent et d'or à destination d'une station située sur les routes 
postales parcourues par les tatars de la poste, porteront l'indication 
de la somme en or et de celle en argent. Il en sera délivré à l'ex- 
péditeur un bulletin imprimé portant l'annotation du nombre de 
colis et le nom de l'expéditeur et qui sera muni du timbre de 
l'Administration postale. Ce bulletin doit être inclus dans la 
lettre d'envoi et expédié à destination. L'expéditeur aura le 
choix d'envoyer pour plus de précaution, cette lettre sous recom- 
mandation ou bien de la remettre simplement à la poste. 

Art. 47. Les personnes qui ne sont pas attachées au service 
postal, ainsi que celles qui viendront déposer ou retirer leurs 
correspondances, ne seront pas admises à pénétrer dans l'office 
postal au moment de l'arrivée ou de l'expédition des courriers. 

La remise des groupe et des objets de prix sera faite à l'office 
postal, ou dans les succursales, entre les mains du directeur ou 
de l'employé receveur de l'office. 

Art. 48. Tout individu, sans exception, aura la faculté de 
demander l'envoi d'un tatar en estafette. Le service d'estafette 
comportera un droit fixe de Ps. 25 par heure de marche, corn* 
prenant l'aller et le retour. Le tatar expédié en estafette ne sera 
obligé de séjourner dans la localité d'arrivée pour attendre la 
réponse au message dont il sera porteur, que pendant trois jours 
seulement ; ce délai écoulé, il sera libre de retourner à son point 
de départ. 

Le service d'exprès (surudji), qui peut être réclamé au choix de 
l'expéditeur, sera soumis aux mêmes conditions que celui de 
l'estafette, mais il ne sera taxé qu'à raison de Ps. 10 seulement 
par heure de marche. Le produit de ce service sera destiné 
à couvrir les frais extraordinaires des relais de poste occasionnés 
de ce chef, et le surplus figurera parmi les recettes postales. 

Art. 49. En cas de maladie subite d'un tatar en course, il sera 
procédé, dans les localités où existe un office postal desservi par 
un employé, à son remplacement par le tatar qui s'y trouverait de 
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réserve. Si ce remplacement devient impossible, faute d'un tatar 
disponible l'office postal procédera à l'ouverture des valises, comme 
cela a lieu à l'arrivée des courriers, pour en tirer les groupe 
d'argent et les échantillons qu'elles renferment et qui seront gardés 
pour être expédiés à destination par la poste suivante. Les lettres 
contenues dans les mêmes valises seront renfermées dans une autre 
valise, qui sera immédiatement expédiée par exprès sous le cachet 
de l'office intermédiaire et avec une feuille d'avis émanant de ce 
même office. Dans les endroits où il n'existe qu'un préposé à la 
vente de timbres, l'ouverture de valises se fera par ses soins 
combinés avec ceux de l'autorité locale pour en permettre la 
réexpédition dans les mêmes conditions que celles ci-dessus 
indiquées. 

Art. 50. En cas de maladie d'un tatar en course d'estafette 
dans un endroit où il n'y aurait qu'un tatar pour ce service, le 
paquet de correspondance dont il est porteur sera mis sous 
enveloppe de toile cirée et réexpédié sans délai par un exprès 
avec une nouvelle feuille d'avis. Toutefois si le tatar ne tarde 
pas à se rétablir et qu'il puisse rattraper l'exprès, l'expédition 
jusqu'à destination devra être continuée par tatar. 

Art. 51. En cas de maladie pendant la course d'un tatar en 
service d'estafette, qui serait en plus porteur de groupe d'argent 
et d'échantillons de commerce, ces objets seront nécessairement 
retenus, suivant les dispositions qui précèdent, et l'on se bornera 
seulement à la réexpédition des papiers de correspondance. L'ex- 
péditeur qui voudrait s'assurer d'un pareil retard accidentel aura 
la faculté de demander l'expédition de ses envois par deux tatars 
à la fois, en payant double taxe. 

Art. 52. Les groupe, échantillons et autres objets de corres- 
pondance consignés à la poste avec payement de taxe seront 
restitués sur la demande de l'expéditeur contre un simple 
récépissé, si c'est une personne connue. Pour les personnes non 
connues il sera exigé, en outre du récépissé, la présentation d'un 
répondant connu au bureau postaL En cas de restitution d'un 
objet, la taxe perçue demeurera acquise à l'office de départ. 

Art. 53. Les groups, échantillons, etc., arrivés par la poste 
seront retirés de 1 office postal par les destinataires en personne. 
En cas où la position des destinataires ne leur permet pas de 
se présenter eux-mêmes à la poste, ces mêmes objets peuvent être 
délivrés à leurs commis connus et accrédités, qui auront à satisfaire 
aux formalités exigées pour cette remise. 

Art. 54. Les groups et échantillons arrivés à la poste et qui 
ne seront point réclamés par les destinataires, y seront gardés 
avec les lettres qui les accompagnent pour être remis aux ayants 
droit aussitôt après leur apparition aux bureaux de la poste. Il 
sera appliqué à l'égard de ces objets non réclamés les prescriptions 
indiquées dans le chapitre de ce règlement, relatif aux lettres en 
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dépôt. Les groupa non accompagnés de lettre seront conservés 
aux bureaux de la poste pendant trois mois à la disposition des 
ayants droit, qui pourraient s'y présenter durant ce laps de temps 
pour les réclamer, après avoir rempli les formalités en vigueur. 
Ce délai écoulé, le bureau, qui aura en dépôt des groupa, dont les 
destinataires continueront à faire défaut, préviendra par lettre 
l'offioe d'origine, qui en avisera à son tour l'expéditeur; si ce 
dernier reste également introuvable, les groupe en question seront 
encore conservés pendant neuf mois à l'office d'arrivée. A l'ex- 
piration de ce dernier délai, avis en sera donné pendant trois mois 
par les journaux de la localité pour la recherche du destinataire et 
ce n'est qu'au bout de ce temps que le montant des groupa non 
réclamés sera remis à la caisse postale après avoir été vérifié par 
le conseil de la Direction Générale des Postes et Télégraphes, et 
que les échantillons seront de même vendus. 

Le montant des groupa ainsi que le produit de la vente des 
échantillons figureront parmi les recettes extraordinaires de 
l'Administration postale. 



Chapitre VIT. 
Objets de correspondance en dépôt 

Art. 55. Sont classés parmi les objets de correspondance en 
dépôt : 

i° Ceux qui seront refusés par leurs destinataires ; 
2<> Ceux qui ne sont pas munis d'une adresse suffisante ; 
3° Tous ceux qui sont adressés à des personnes en voyage 
ainsi qu'à des capitaines de navire et à leurs matelots ; 
4° Ceux dont les destinataires viendraient à mourir. 

Art. 56. Les lettres non acceptées par les destinataires seront 
immédiatement revêtues de la mention * refusé.' Celles dont les 
destinataires seraient inconnus, ou bien introuvables par suite 
de changement de domicile, porteront la mention de ' introuvable 1 
ou bien * inconnu.' 

Les lettres adressées à une personne déoédée sans héritiers ou 
bien dont les héritiers ne voudront point les accepter porteront 
l'indication ' héritiers inconnus ' ou bien * refusé par les héritiers.' 

Art. 57. Le destinataire d'une lettre aura la faculté de la 
refuser sans toutefois pouvoir la décacheter. Les lettres décache- 
tées par le destinataire ne sauraient point être refusées et l'on sera 
obligé d'en acquitter entièrement le port, remboursable à l'arrivée. 

Art. 58. Le destinataire d'une lettre non affranchie au départ 
acquittera à l'arrivée un double port représenté par les timbres, 
qui seront appliqués sous ses yeux. H sera également donné cours 
aux lettres insuffisamment affranchies, à condition que le montant 
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de cette insuffisance soit doublement acquitté par l'expéditeur. 
Le montant de la taxe des lettres non affranchies, ainsi que le com- 
plément de taxe des lettres insuffisamment affranchies sera indiqué 
sur l'enveloppe par le bureau d'origine. 

Art. 59. Les lettres et autres objets de correspondance gardés 
en dépôt par suite d'une adresse insuffisante pour en trouver le 
destinataire ou bien par suite de décès de leurs destinataires seront 
exposés pendant trois mois, dans une vitrine suspendue dans un 
endroit apparent pour le public dans l'intérieur de l'office postal. 
Ce délai écoulé Us seront comptés et ouverts dans l'office. Si, 
malgré cela, leur contenu n'offrirait pas d'indication pour en 
connaître les destinataires, ces objets de correspondance ne seront 
gardés pendant plus longtemps, et seront incinérés à l'exception 
des lettres de change et autres papiers de valeur qui s'y trouveront 
renfermés et dont l'office postal recherchera encore pendant une 
nouvelle période de trois mois les destinataires. Si ces recherches 
demeuraient encore infructueuses, et que le destinataire serait 
toujours introuvable, ces objets avec les lettres qui les accom- 
pagnent seront expédiés à la Direction Générale, qui en fera 
figurer provisoirement le montant parmi les recettes postales, 
à condition qu'il sera restitué plus tard aux avants droit, qui 
viendront à prouver leurs titres de propriété. Si parmi les lettres 
tombées en rebut il s'en trouvera dont le port devrait être acquitté 
par le destinataire, et sur lesquelles il aurait été appliqué à 
l'arrivée des timbres représentant la taxe à percevoir, ces lettres 
seront également retournées avec un bordereau spécial à la 
Direction Générale et le montant des timbres appliqués sera 
défalqué du montant des recettes de l'office en cause. Les groupe 
d'argent dont on ne parviendra pas, après les recherches exigées, 
à trouver les destinataires seront ouverts au bout d'une année par- 
devant une commission instituée à cet effet au sein de la Direction 
Générale, et le montant constaté figurera provisoirement parmi 
les recettes de l'administration, sous la réserve d'être restitué plus 
tard, à qui de droit, suivant les preuves qui seront produites pour 
en constater la propriété. 

Art. 60. Les réclamations au sujet des groupe d'argent et de 
l'équivalent des lettres de change, dont les destinataires demeure- 
raient introuvables, seront valables pendant une période de quinze 
ans. Ce délai écoulé les objets de oette catégorie, restés en rebut, 
deviendront la propriété de l'administration postale. 

Art. 61. Dans le cas où parmi les lettres dont on ne trouvera 
point les destinataires, il y en aurait qui renferment des obligations 
d'argent, telles que des bons payables à vue ou au porteur, le 
montant de ces obligations sera encaissé par l'administration 
postale pour être tenu à la disposition de qui de droit, suivant les 
prescriptions de l'article précédent. 
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Chapite» ym. 

Timbres-poste et enveloppes timbrées (*). 

Art. 62. Les timbres-poste et les enveloppes timbrées sont mis 
en vente dans tous les offices de poste et leurs succursales. Il sera 
de plus permis à ce que cette vente soit au besoin opérée dans des 
endroits convenables. 

Le montant des timbres-poste et des enveloppes timbrées, qui 
seront ainsi mis en vente, sera encaissé d'avance sous déduction 
seulement d'un droit de vente variant de 2 jusqu'à 20 % qui sera 
bonifié aux débitants (•). 

Les débits où cette vente aura lieu seront munis d'une enseigne 
portant les mots ' Timbres-Poste ' ('*). 

Art. 63. Les personnes qui se serviront de timbres oblitérée» 
ou qui tenteront de les réemployer seront punies conformément 
à la loi. 

Art. 64. Les lettres non remises aux préposés de poste et qui 
seront jetées à la boite avec des timbres réemployés ne seront point 
expédiées par la poste. Les expéditeurs de ces lettres que Ton 
parviendra à découvrir seront punis d'après la loi. Dans le cas 
où de pareilles lettres seraient remises aux préposés de la poste, 
ceux-ci seront tenus d'en aviser immédiatement l'employé supérieur. 
L'employé qui ne s'empressera pas de faire ainsi son rapport et 
qui expédiera ou tentera seulement d'expédier à destination ces 
sortes de lettres sera considéré comme s'étant lui-même servi de 
timbres oblitérés et par conséquent puni au même titre que ceux 
qui seront convaincus d'en avoir fait l'usage. 

Art. 65. Les rapports de l'administration postale ottomane 
avec les Administrations postales étrangères sont réglés d'après 

(•) Timbres-poste ottomans. 

Le premier timbre-poste a été émis le i w janv. 1863 et la forme en 
a changé en 1876 lors de l'entrée de l'Empire dans l'Union postale. 

On vend à présent des timbres de cinq valeurs : Ps. 5, a, x, •} et \ dont 
les couleurs sont changées tous les deux ans, Il y a aussi des timbres 
spéciaux pour les taxes doubles. 

(•) Cette bonification a été étendue ensuite à tout acheteur d'une 
quantité quelque peu considérable de timbres-poste pour l'extérieur. 
L'objet de cette mesure qui équivalait à un rabais de ao % était de faire 
concurrence aux Bureaux de poste étrangers établis dans la Capitale. 
Quelques-unes des administrations étrangères ayant protesté en usant de 
représailles, la mesure a été abandonnée pour être remise en vigueur il 
y a quelques années. 

Cette mesure est contraire à l'esprit sinon à la lettre des actes de 
l'Union postale puisqu'il en résulte que par les postes étrangères le port 
simple coûte ai centimes et l'imprimé 5 centimes, tandis que par la 
poste ottomane, grâce au rabais, le port simple ne coûte que 17$ oentimes 
et l'imprimé 4} centimes. 

(") 11 y a actuellement 400 débits. 
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les traités postaux existant entre le Gouvernement Impérial et les 
États étrangers. 

Art. 66. Aussitôt après la date de la promulgation du présent 
règlement les dispositions du règlement postal promulgué en date 
du a 6 Reb. I de l'année 1288 seront abrogées. 

Art. 67. Le Ministère de l'Intérieur sera chargé de l'exécution 
du présent règlement. 

TEXTE LXXVIIP. 
Tarif postal, _ . Lah.-i-Kav., 

Envois de valeur, journaux, I0 f™^5K 7 ' voL m > * 28ï 

imprimés et échantillons. " ^^ I09I# (turc). ; 

[Abrogeant les tarifs annexés au règlement de 1299, Duel., ZeU, 

vol. III> p. 41 ; Xod., p. 3630.] 

[traduction non garantie.] 

Chapitre I er ( l ). 
Tarif des groupe et envois de valeur déclarée. 

Art. 1 er - Les groupa et les envois de valeur déclarée en général, 
y inclus l'argent et l'or en lingots et monnayés et la monnaie de 
billon, les titres et le papier-monnaie, seront taxés à raison de la 
distance et en proportion de la valeur et du poids. 

Art. 2. La distance est délimitée en cinq zones : la première 
zone comprend les bureaux de poste dans les limites du vilayet, la 
seconde ceux des vilayets a voisinants, la troisième ceux des vilayets 
qui sont séparés par un vilayet, la quatrième ceux qui sont séparés 
par deux vilayets, et la cinquième par trois ou plus. 

La Mer Noire et son littoral, la Méditerranée comprenant la Mer 
de Marmara et le littoral des Deux Mers, et la Mer Rouge seront 
considérées comme formant chacune un vilayet. Constantinople, 
en raison de sa position centrale entre la Mer Noire et la Méditer- 
ranée, sera considéré comme appartenant au littoral de la Mer 
Noire pour un envoi de la Mer Noire, et au littoral de la Méditer- 
ranée pour un envoi provenant de la Méditerranée. 

Parmi les mutessarifliks indépendants, ceux de Bigha, de Ben- 
ghazi et de Jérusalem seront considérés comme des vilayets, et ceux 
de Tchataldja et d'Ismidt seront considérés comme appartenant au 
vilayet de Constantinople, celui de Zor comme rattaché au vilayet 
d'Alep et celui du Liban comme appartenant au vilayet de 
Beyrouth. 

Le calcul des zones se fera sur la voie qui parcourt le moins de 
vilayets possible. 

C 1 ) Ce chapitre semble avoir été abrogé par l'art, og du Texte suivant 
(LXXVIIP) promulgué quelques jours avant la publication de ce volume. 
[Éditeur, août 1905.J 

T. IV T 
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Art. 3. La perception de la taxe se fait sur le chiffre le plus 
élevé résultant, suivant l'art. 41, des deux évaluations ad valorem 
et an poids établi par l'art. i«. 

Art. 4. Les taxes sur les groups et les envois de valeur déclarée 
sont fixées conformément au Tableau ci-annexé. 
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Art» 5. Comme exception au Tarif visé à l'art 4, entre deux 
ports (*) de la Méditerranée y compris la Mer Noire et la Marmara 
ainsi que entre deux ports de la Mer Rouge, les groups et les 
envois de valeur déclarée seront taxés d'après la valeur exclusive- 
ment sans tenir compte du poids, à raison de Ps. a pour Ps. 1000. 

Pour les groups et envois de valeur déclarée échangés entre 
deux bureaux desservis par une section de chemin de fer d'une 
même compagnie ou administration, il sera perçu Ps. 3 pour une 
valeur déclarée de Pa 1000. 

En dehors de ces cas le tarif général sera appliqué (*). 

Chapitbk IL 

Tarif des journaux. 

Art. 6. Journaux, pour chaque 50 grammes (poids maximum, 
2000 grammes) 10 paras. 



L'Annuaire Oriental, année zooa, ajoute le mot ' ottoman.* 
Les groups ou objets de valeur provenant ou à destination de la 
Perse sont affranchis jusqu'à la frontière. Chaque pays perçoit la taxe 
d'après le tarif intérieur jusqu'à sa frontière ou à partir de sa frontière. 
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Chapitee IIL 

Tarif des imprimés, échantillons, etc. 

Art. 7. i° Les brochures, livres reliés ou brochés, papiers de 
musique, cartes de visite, lettres ouvertes imprimées, épreuves 
d'imprimerie sans ou avec le manuscrit, gravures, photographies, 
images, cartes géographiques, catalogues, annonces et avis gravés 
ou tithograpbiés (*) : pour chaque 50 grammes (poids maximum, 
2000 grammes), 10 paras. 

2 Échantillons de marchandises sans valeur: pour chaque 
50 grammes (poids maximum, 250 grammes), 10 paras. 

Au-dessus de 250 grammes les échantillons seront considérés 
comme colis postaux et payeront pour chaque 50 grammes (poids 
maximum, 2000 grammes), 20 paras. 

Chapitee IV. 

Tarif des journaux et objets postaux entre deux bureaux 

du littoral. 

Art. 8. Par dérogation aux articles 6 et f du tarif, les objets 
postaux conformes à rénumération de l'art. 7, les journaux échangés 
par voie de mer entre deux bureaux de poste du littoral, ainsi que 
les échantillons de commerce dont le poids ne dépasse pas 250 
grammes payeront, pour chaque 75 grammes, 10 paras ( 4 ). 

TEXTE LXXVIIP. 

Colis postaux, 17 Zilka. 1318. ju^ unmt90l{tm)m 

règlement. 23 févr. 1901. ' * y \ / 

[comme modifié le I er août 1905.] 

[traduction non garantie.] 

Art 1 er . Les objets dont le poids ne dépasse pas 40 kilo- 
grammes et dont les dimensions ne sont pas supérieures à celles 
fixées dans l'art. 8 sont transportés comme colis postaux de 
▼sieur, si leur valeur est estimée et déclarée par le propriétaire. 
Si non, ils sont transportés comme colis postaux simples. 

Art 2. Les colis postaux devront porter écrits le nom de la 
ville oà se trouve le destinataire ainsi que les noms, qualités, 
profession et, si possible, le nom de la rue et le numéro du domicile 
de celui-oL 

Cette adresse sera écrite en turc. 

Si l'expéditeur le désire, il peut ajouter l'adresse en français ou 
en une autre langue. 

(*) A partir du 15 00t. 13x3 une réduction de xo paras à 5 paras a été 
faite pour les envois au-dessous de 30 grammes. Cette mesure, prise par 
Iradé pour une année à titre d'essai, a été maintenue indéfiniment 

T a 
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Ne seront pas acceptés les oolis dont l'adresse sera écrite an 
crayon ou dont l'adresse portera seulement les initiales des 
mots» 

Art. 3. L'emballage des colis postaux sera fait par les expédi- 
taires de manière à ce que les objets soient conservés autant que 
possible, soient transportés sans se détériorer et qu'on puisse les 
ouvrir sans les abtmer. 

Les liquides ou les objets qui peuvent se liquéfier facilement 
seront mis dans un double récipient dont le premier sera une 
bouteille, un bocal, une boîte et le second une botte en métal ou en 
bois résistant. Le vide entre les deux récipients sera rempli avec 
de la sciure de bois, du coton ou d'autres matières absorbantes. 

Art. 4. Les colis postaux seront examinés dans les bureaux 
postaux. Ceux dont la valeur aura été estimée seront scellés avec 
un cachet portant le nom ou les signes distinctifs de l'expéditeur 
ainsi qu'avec le sceau de la poste ou avec du plomb. 

Le même procédé est facultatif pour les colis ordinaires. 

Pourtant tout colis postal sera scellé en plomb avec le sceau de 
la poste. 

Art. 5. Les colis postaux à objets de valeur seront acceptés, 
quelle, que soit leur valeur dans les limites des poids et des 
dimensions réglementaires. 

Art. 6. Dans le cas ou, dans une situation frauduleuse, on 
déclarerait une valeur supérieure à la valeur réelle, l'expéditeur 
perdra le droit de réclamer Pindemnité. Il sera même, le cas 
échéant, poursuivi en justiœ. 

Dans le cas où un bureau postal aura constaté, soit par hasard, 
soit à la demande des intéressés, que la valeur déclarée ou inscrite 
d'un colis est supérieure à la valeur réelle de l'objet, il avisera 
immédiatement l'administration générale des postes et télégraphes 
pour l'application des formalités requises et Bi une enquête a été 
faite, le dossier sera envoyé à cette administration. 

Art 7. La valeur de chaque colis à valeur déclarée sera écrite 
dessus en piastres, en chiffres et en toutes lettres. Aucune rature 
ne sera admise même si elle est confirmée. L'expéditeur peut 
ajouter la valeur en autres monnaies. 

Art. 8. Les trois dimensions des colis postaux qui seront 
échangés entre deux bureaux postaux dont les moyens de transport 
consistent en bateaux ou en chemins de fer, ne devront pas dépasser 
8o centimètres. Seront cependant acceptés des colis de parapluies, 
cannes, cartes, dessins ou autres objets analogues ayant une longueur 
de un mètre mais à condition que la largeur et l'épaisseur ne 
dépassent pas 40 centimètres. 

Les dimensions des colis postaux qui seront échangés entre les 
bureaux ne devront pas dépasser 40 centimètres en longueur, 
30 centimètres en largeur et 20 centimètres en épaisseur. 

Art. 9. Les prescriptions légales seront appliquées aux colis 
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postaux apportés à la poste, lesquels contiendraient des objets ou 
des papiers dont le transport dans l'Empire est interdit. 
Les mêmes prescriptions seront appliquées aux expéditeurs. 
A part ces objets, ne seront refusés et retournés aux propriétaires 
que des objets tels que le pétrole et le vitriol. Dans le cas où ces 
objets seront trouvés pendant le transport ils seront détruits et les 
récipients seront gardés pour être restitués aux bureaux d'expédi- 
tion avec le procès-verbal concernant la saisie. L'expéditeur en 
sera avisé. 

Est interdit le transport en colis postaux ou parmi les colis 
postaux des lettres ouvertes ou fermées, journaux et de périodiques 
transportés ordinairement par la poste. Les dispositions de la loi 
sur la poste seront appliquées dans le cas où il aurait été reconnu 
que cela s'est fait, contrairement à cette interdiction* 

On pourra seulement mettre dans les colis postaux la facture 
ouverte des objets contenus dans le colis ou bien une note portant 
l'adresse du destinataire. 

Art. 10. Les avis d'expédition, conformes au modèle, joint au 
présent règlement, seront délivrés gratuitement et seront remplis 
par l'expéditeur, ou sur sa demande par l'employé de la poste. 
L'expéditeur peut écrire des observations sur le coupon de l'avis. 
Un seul avis peut être employé pour trois colis différents envoyés 
à une même personne, mais il faut un avis spécial pour chaque 
colis à valeur déclarée. 

Art. 11. Seront inscrits sur chaque avis d'expédition et colis 
postal le nom du bureau expéditeur, le numéro du livre d'expédi- 
tion, le poids et la taxe sur le colis; Ces données seront écrites 
aussi sur une étiquette. 

Art 12. Le port pour les colis postaux est payé d'avance sur la 
base du tarif ci-après : 

i° Transports entre deux bureaux postaux pour lesquels les 
moyens de transport sont le chemin de fer ou le bateau à vapeur. 

Première zone. Les colis pesant jusqu'à 5 kilogrammes, trans- 
portés en dedans de la zone (la Mer Noire avec la Marmara, la 
Méditerranée avec la Marmara, la Mer Rouge et ohaque ligne de 
chemin de fer étant considérée comme une seule zone), Ps. 4. 

Deuxième zons. Colis transportés sur plusieurs mers ou sur 
plusieurs voies ferrées : Ps. 7 ; 

Pour les colis d'un poids de plus de 5 kilogrammes il sera perçu 
Pa. 4 et Ps. 7, selon la sone, par 5 kilogrammes ou fractions ; 

Pour les colis d'un poids de plus de 5 kilogrammes il sera 
perçu Ps. 4 et Ps. 7, selon la sone, par kilogrammes ou fractions 
de kilogramme. Il sera en outre perçu pour les colis postaux à 
valeur déclarée un droit d'assurance de Ps. a par Ps. 1000 et 
fraction. 

2 Pour transport entre deux ports, les bureaux postaux ne 
communiquant ni par bateaux ni par chemins de fer, on percevra 
d'après le tableau suivant: 
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Poids Zones 

I II ni IV V 
Jusqu'à 250 grammes Ps. 

De 250-500 „ 
De 500-1 kilogramme 
De 1-2 „ 

De 2-3 „ 

P« 3-4 » 

De 4-5 »» 

Pour les colis d'un poids supérieur, 

par kilogramme ou fraction de 

kilogramme au-dessus de 5 „ 4 6 8 10 1 2 

L'intérieur d'un vilayet est considéré comme une zone; les 
vilayets limitrophes comme une seconde zone ; les localités entre 
lesquelles un autre yilayet intervient sont considérées comme 3°*» 
zone; celles entre lesquelles interviennent deux vilayets comme 
401e zone ; les localités plus éloignées entrent dans la 5 me zone. 

Pour les colis postaux de valeur il est perçu, par Ps. 1000 on 
fractions, un droit de garantie de Ps> 2 pour la première zone et de 
Ps. 3 pour les autres zones. 

Le second tarif est appliqué pour les colis postaux échangés 
entre les bureaux postaux qui sont sur la côte et sur le parcours 
des voies ferrées ou, à l'intérieur, à des endroits où il n'y a ni 
bateau ni chemin de fer. 

. Pour certaines localités qui doivent acquitter les droits de la 
2 me zone du tarif I ou ceux de la 2 Be à la 5 m » zone du tarif H, 
on pourra, avec l'approbation de l'Administration générale des 
Postes et Télégraphes et vu l'abondance du service et l'exiguïté 
de la distance à parcourir, appliquer les droits d'une seule zone. 

Le port et le droit d'assurance des colis qui seront envoyés par 
les bureaux de poste, par la voie que ceux-ci préféreront, selon leur 
service seront acquittés sur la base de la voie la moins obère. 
Mais dans le cas où l'expéditeur désigne une voie spéciale il devra 
acquitter le port et le droit d'assurance sur celle-ci. Il faut, en ce 
cas, que l'expéditeur indique sur la note d'expédition la voie 
désignée. 

Pour les bureaux de poste où le service des mandats-poste n'est 
pas introduit il est perçu Ps. 1 par Ps. 100 pour les envois d'argent 
jusqu'à concurrence de Ps. 500, sans tenir compte du poids. 

Un droit de dépôt de P. 1 sera perçu par colis et par semaine 
pour les colis postaux qui n'ont pas été retirés dans les dix jours 
après la notification de l'arrivée. 

Art 13. Le port des colis postaux est acquitté en timbres- 
poste qui seront appliqués à l'endroit réservé du récépissé d'ex- 
pédition et sont oblitérés avec le timbre à date. 

Art. 14. L'expéditeur peut demander un accusé de réception du 
destinataire contre payement d'une piastre. 
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Si cette demande a été faite au moment de la remise du colis 
postal à la poste, un timbre de 40 paras sera appliqué sur le 
récépissé du bureau expéditeur. En outre l'inscription, en lettres 
à la main, de manière très apparente : ' Avec accusé de réception ' 
est écrit sur le colis et sur le récépissé d'expédition, ou le sceau 
spécial sera apposé sur le récépissé. 

L'accusé de réception de retour est dressé et joint au récépissé 
d'expédition. 

Si l'expéditeur fait la demande en question, après la remise du 
colis, le bureau expéditeur délivre un certificat de retour et applique 
sur ce certificat le timbre qu'il devra oblitérer. 

Le bureau récepteur, après avoir fait signer au destinataire le 
certificat de retour et apposé le timbre à date à l'endroit réservé, 
devra l'envoyer, comme papier officiel, au bureau expéditeur qui 
pourra le remettre à l'expéditeur sur sa demande contre reçu. 

Art. 15. A la remise d'un colis postal au bureau expéditeur 
le préposé inscrit dans un registre à souche les indications du colis, 
détache de ce livre le récépissé de livraison et le remet à l'ex- 
péditeur. 

Les souches, remplies d'après le système adopté, sont conservées 
soigneusement dans le bureau postal. 

Art. 16. Les indications du colis seront aussi transcrites sur le 
registre des expéditions. 

Art. 17. Les colis postaux sont expédiés par le bureau ex- 
péditeur après avoir été inscrits au manifeste des expéditions. 

Les colis postaux simples ainsi que les récépissés d'expédition et, 
au besoin, les accusés de réception seront remis soit au 'seîar 
méémourou ' (facteur rural) soit au ' tatar ' (courrier à cheval), ou 
bien, dans les bateaux, au capitaine, s'il n'y a pas de facteur à bord, 
ou à l'agence contre certificat de réception. 

On aura soin de mettre séparément dans un sao les colis de 
chaque bureau récepteur. 

Les colis postaux de valeur sont remis aux facteurs ruraux 
ou aux 'tatars' après apposition par ceux-ci de leur sceau sur le 
registre spécial. 

En ce qui concerne les bateaux les colis seront remis aux 
capitaines ou à l'agence contre connaissement séparé pour chaque 
bureau récepteur. 

Art. 18. A l'arrivée des colis postaux, le bureau récepteur 
examinera les documents relatifs aux colis avec le manifeste 
d'expédition ; pèsera les colis pour vérifier si le poids est conforme 
aux données énoncées sur l'étiquette et sur le récépissé d'expédition ; 
vérifiera les sceaux apposés sur les colis. 

Ce travail sera fait par deux employés. 

Dans le cas où une erreur aura été constatée sur un document ou 
quelques colis manqueront, ou enfin s'il y aura une irrégularité 
quelconque, ces mêmes employés rectifient sur le manifeste d'ex- 
pédition et y apposeront leurs signatures. 
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Art. 19. Pour tonte rectification qni sera faite ainsi par les 
employés du bureau récepteur il sera dressé, immédiatement, on 
procès-verbal d'enquête lequel sera, sans retard, envoyé à titre de 
document officiel, au bureau expéditeur. 

Art. 20. Dans le cas où un colis manquerait ou une irrégularité 
serait relevée ou une détérioration pouvant nécessiter l'indemni- 
sation par la poste serait constatée, le bureau récepteur dressera un 
procès-verbal en double dont il enverra une copie directement 
au bureau expéditeur, et une autre, par l'entremise du 'bach- 
mudiriet ' dont il relève à l'administration générale des postes et 
télégraphes. 

Art. 21. Les colis postaux seront inscrits dans le bureau ré- 
cepteur sur le registre des arrivées. 

Art. 22. Immédiatement après l'arrivée des colis postaux, l'em- 
ployé établira un avis qui sera envoyé directement au destinataire. 
Celui-ci quand il se présentera à la poste recevra le colis postal. 
Il devra apposer sa signature ou son cachet au dos du récépissé 
d'expédition. 

Les destinataires qui ne seront pas connus de la poste seront 
tenus de prouver leur identité en exhibant leur 'tezkéréi-osmanié' 
et d'autres pièces à l'appui ou bien par attestation écrite d'une 
personne connue. Cette attestation pourra être notée sur le dos du 
récépissé d'expédition. 

Dans le cas où le destinataire appartiendrait soit aux armées de 
terre ou de mer, soit à la gendarmerie, ou bien serait un élève des 
écoles civiles ou militaires, il sera tenu de présenter une lettre 
de son officier ou de son directeur, confirmant son cachet ou sa 
signature. 

Art. 23. Les colis postaux peuvent être restitués aux expédi- 
teurs et leur adresse peut être changée sur lettre signée ou scellée 
de l'expéditeur. 

Le bureau récepteur est avisé par la poste ou par le télégraphe 
selon le désir de l'expéditeur. L'expéditeur doit, pour cela, exhiber 
le récépissé de livraison et au besoin établir son identité. 

La lettre ou le télégramme expédiés pour aviser le bureau 
récepteur ainsi que les frais de réexpédition, sont à la charge 
de l'expéditeur. 

En cas de restitution d'un colis, l'expéditeur doit apposer sa 
signature ou son cachet au dos du récépissé d'expédition. 

Le colis est restitué contre restitution du reçu de livraison. 

Art. 24. Dans le cas où le destinataire aurait changé de 
domicile les formalités sont remplies dans l'endroit où il s'est 
rendu et, sur sa demande, le colis y sera expédié, les frais nouveaux 
étant à la charge du destinataire. 

Art. 25. Dans le cas où le destinataire n'ayant pas été trouvé, 
un colis aura été réexpédié au bureau d'expédition, l'expéditeur 
payei-a une seconde fois le port qu'il a payé à l'expédition. 

Art. 26. Quant aux colis simples ou de valeur qui, pour une 
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cause quelconque, n'auront pas été remis au destinataire, le bureau 
récepteur avisera le bureau expéditeur pour qu'il prévienne l'ex- 
péditeur. 

Si l'expéditeur n'est pas retrouvé ou s'il ne donne pas une 
réponse dans les deux mois, le bureau expéditeur en avisera le 
bureau récepteur. En ce cas les colis, selon la demande de 
l'expéditeur ou du destinataire, seront gardés pendant deux mois 
encore dans le bureau récepteur, et ces colis seront annoncés à 
Constantinople par les journaux, dans les provinces par des avis 
affichés à la porte des bureaux de poste. 

A l'expiration de ce délai, les colis postaux de valeur seront 
envoyés à l'administration générale des postes et télégraphes. Ils 
seront ouverts en présence du Conseil d'Administration. Si le 
contenu est de l'argent, celui-ci sera compté, toute autre matière 
sera vendue. Le produit devra être remis à la caisse et inscrit 
comme recette extraordinaire. 

Les colis postaux simples seront ouverts en présence des Conseils 
d'Administration (medjlissi-idaré) des localités ou se trouve le 
bureau expéditeur et le produit en sera inscrit comme recette 
extraordinaire. 

Dans les cas où les propriétaires des colis postaux se présente- 
raient dans un délai de deux ans, à partir de la date de la livraison, 
il sera fait une enquête. Si le colis contenait de l'argent celui-ci 
leur sera restitué tel quel, s'il renfermait un objet qui a été vendu, 
le produit de la vente leur sera restitué. 

Passé ce délai les propriétaires n'auront aucun droit de ré- 
clamation. 

Art. 27. Si un colis postal est perdu par cas de force majeure 
ou détérioré ou bien volé, une indemnité représentant le montant 
de la valeur de l'objet sera payée à l'expéditeur ou, sur sa de- 
mande, au destinataire. 

Seulement il faut que cette perte n'ait pas été occasionnée par la 
faute ou par la négligence de l'expéditeur ou par la nature même de 
l'objet. L'indemnité ne dépassera pas J&Ti pour les colis postaux 
ordinaires. 

En cas de perte des colis, l'indemnité est payée dans un délai 
de 91 jours. 

Toute réclamation doit être laite dans le délai d'un an à partir 
de la date de livraison. 

Passé ce délai la réclamation sera nulle et non avenue. 

Par ordre impérial la franchise douanière est accordée aux colis 
postaux qui seront transportés par la poste ottomane dans l'in- 
térieur de l'Empire. 

Art 28. L Administration peut autoriser l'expédition de 
paquets à valeur déclarée, comportant l'obligation de la remise au 
destinataire contre le payement par celui-ci de la valeur indiquée 
par l'expéditeur sur le bordereau d'expédition et sur le paquet et de 
l'envoi de la somme reçue sous forme de mandat-poste à l'expéditeur. 
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Art. 29. Par le présent règlement sont abrogées les disposi- 
tions du règlement postal intérieur, relatives aux envois de groupa, 
de numéraires ou objets de valeur. 

Le présent règlement sera mis en vigueur à partir du mois 
d'août 1905. 

TEXTE LXXVm*. 

Mandats-poste. « - 

règlement. 12 Set 1 318-1900. 

[traduction non garantie.] 

Art. 1 er . L'ordre de payement donné par un bureau de poste 
qui reçoit une somme, à un autre bureau postal, s'appelle mandat- 
poste (posta havalessi) et le document qui est dressé pour ce chef 
' posta havalé-namessi.' 

Art. 2. Les bureaux de poste reçoivent en espèces la somme 
pour laquelle ils donneront un mandat, et les payent également en 
espèces. 

Art 3. Les sommes pour lesquelles les bureaux de poste don- 
neront un mandat de poste ne doivent pas dépasser Ps. 2000. 

Art. 4. Le port des mandats-poste payable d'avance est soumis 
au tarif suivant : 

Les envois de fonds du fisc sont soumis comme par le passé aux 
formalités régissant les groupa postaux. 

Les départements officiels devront payer le port réglementaire 
pour les mandats-poste qu'ils enverront à des particuliers. 

Pour Ps. 100 : 
De „ 100 à Ps. aoo 
„ „ 200 à „ 300 

» » 3°° » >» 400 

„ „ 400 à „ 500 

„ „ 500 à „ 700 

» n 7°o à „ 900 

„ „ 900 à „ 1100 

„ „ 1100 à „ 1300 

» >i i3°o * » *5°° 
„ „ 1500 à „ 1700 

„ „ 1700 à „ 1900 

„ „ 1900 à „ 2000 

Art. 5. Les personnes qui désirent envoyer de l'argent par 
mandat-poste inscrivent la somme à envoyer et les autres remarques 
nécessaires sur le mandat-poste, conforme au modèle ci-annexé, 
et qui leur est fourni gratuitement par le bureau de poste. Elles 
remettent ensuite ce mandat à l'employé de la poste. A la 
demande du destinataire ce mandat peut être rempli par l'employé 
de la poste. Le bureau remet à l'expéditeur un certificat de 
réception et envoie le mandat au bureau du lieu de destination en 
y apposant des timbres-poste pour le port payé. 

Art. 6. A la remise de la somme expédiée au bureau postal 4 
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l'expéditeur peut demander, moyennant le payement d'un droit fixe 
d'une piastre, un accusé de réception avec la signature ou le cachet 
du destinataire, en preuve que la somme a été payée à ce dernier. 

Des timbres-poste, de la valeur du port ainsi payé, sont apposés 
séparément sur le mandat et sont oblitérés par le timbre à date du 
bureau postal. 

L'employé note lisiblement sur oes timbres et sur l'accusé de 
réception les mots ' avec avis de réception.' 

A l'arrivée de cette catégorie de mandats, le bureau destinataire 
dresse un récépissé de payement qu'il fait signer, au destinataire, 
au moment du payement. Le récépissé est expédié, comme les 
pièces officielles, au bureau expéditeur qui le garde pour le re- 
mettre à l'expéditeur, sur sa demande et contre reçu spécial. 

Art. 7. A l'arrivée du mandat-poste, le bureau avise le destina- 
taire par un avis spécial et paye la somme à la demande de celui-ci 
en le faisant signer ou apposer son cachet au dos du mandat. 

Si le destinataire n'est pas connu, le bureau postal réclamera de 
lui son Osmanié ou d'autres documents de nature à prouver son 
identité ou bien l'attestation par écrit d'un témoin connu. 

Les troupes de terre et celles de mer, ainsi que les élèves des 
écoles militaires sont tenus de présenter un certificat portant le 
cachet de l'officier ou du directeur de l'école dont ils relèvent, 
légalisant leur signature. 

Art 8. i° Dans le cas où sur un mandat-poste le nom ou le 
domicile du destinataire sont écrits en erreur ou illisiblement ; 
2° Dans le cas où il y a confusion pour la somme du mandat ; 
3° Ou qu'il y a des grattages ou des ratures sur récriture du 
mandat; 

4° Ou que la date, la signature de l'employé, ou les autres 
remarques ont été omises, la somme du mandat n'est pas payée 
avant que l'erreur ne soit corrigée après entente entre le bureau 
expéditeur et le bureau destinataire. 

Art. 9. L'administration générale des postes et télégraphes peut 
limiter le nombre des mandats qu'une personne a le droit d'envoyer 
à une autre personne par un seul bureau postal. 

Art. 10. Les mandats-poste sont valables pour deux mois, non 
compris le mois dans lequel ils ont été délivrés. Passé ce délai, 
l'administration générale doit renouveler les dates du mandat. 

Les mandats dont les dates n'ont pas été renouvelées ne sont 
pas payés. Le renouvellement de la date se fait sur le mandat- 
poste et dans ce cas le mandat est valable pour un terme égal. 

Les mandats dont le payement n'a pas été demandé dans ce 
délai réglementaire sont réexpédiés au bureau expéditeur et la 
somme marquée est payée à l'expéditeur. 

Art. 11. Les mandats-poste perdus sont payés sur la demande 
de l'expéditeur ou du destinataire par le bureau destinataire, mais 
cela sur un ordre spécial de l'administration générale des postes et 
s'il est prouvé que la somme n'a pas été déjà payée ou remboursée. 
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Art. 12. Jusqu'à ce que la somme d'un mandat-poète soit 
payée au destinataire, les bureaux postaux sont garants envers 
l'expéditeur. 

Dans le eas où le mandat-poste a été payé, par erreur ou poor 
d'autres causes, à une autre personne, les réclamations qui seront 
faites à ce sujet par l'expéditeur ou par le destinataire sont 
recevables dans l'espace d'un an à partir de l'expiration du terme 
de la validité du mandat. Passé ce délai, les bureaux postaux 
n'ont aucune responsabilité de ce chef. 

Art 13. Si le destinataire change de domicile dans le délai de 
la validité du mandat, les mandats sont envoyés au nouveau domi- 
cile sans qu'un port spécial soit demandé pour cela. 

Art. 14. Jusqu'à ce que le mandat soit payé, l'expéditeur peut, 
en exhibant le certificat de réception, demander que la somme du 
mandat soit payée à lui et non pas au destinataire. 

En cas d'une pareille demande, le bureau expéditeur avise le 
bureau destinataire par lettre recommandée ou par télégramme, 
dont le port est à la charge de l'expéditeur et demande en même 
temps la restitution du mandat 

Immédiatement après la restitution du mandat au bureau ex- 
péditeur, la somme marquée est remboursée au destinataire qui 
appose sa signature ou son cachet au dos du mandat et restitue 
le certificat de réception. 

L'expéditeur peut aussi demander le changement de l'adresse du 
mandat Four ce faire, il doit exhiber son accusé de réception. 
Le bureau expéditeur en avise le bureau destinataire par lettre 
recommandée ou par télégramme, dont le port est à la charge de 
l'expéditeur. 

Art 16. Les mandats-poste qui n'ont pas été payés au destina- 
taire ou rembourses à l'expéditeur, dans l'espace de deux ans 
à partir de leur date, sont périmés. La somme pour laquelle ils 
sont délivrés passe en la possession du Trésor. 

TEXTE LXXVHI*. 

Lettres à valeur déclarée, ^ ^.,,. . ^ « 
règlement 9 &»«. «3i7-««99. 

[mis en vigueur le 1*^-14 mai.] 
[traduction non garantie.] 

Art 1 er . Les lettres chargées sont celles contenant des bank- 
notes ou papier-monnaie, des titres de fonds, des obligations ou 
actions, des coupons et autres valeurs lesquelles seront spécifiées 
sur les enveloppes. 

Art. 2. Les adresses des lettres à valeur déclarée seront écrites 
à l'encre, lisiblement, avec attention et de manière à ne pas laisser 
des doutes sur l'identité du destinataire. Elles énonceront la ville, 
le nom, le métier, la rue avec le numéro du destinataire. Elles 
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seront écrites en turc, mais les expéditeurs pourront, s'ils le veulent, 
y ajouter l'adresse en français ou en d'autres langues ( s ). 

Les bureaux de poste n'accepteront pas les lettres à valeur 
déclarée dont les adresses seront écrites au crayon ou avec les 
initiales seules des noms. 

Art 3. Les lettres à valeur déclarée seront acceptées après 
avoir été montrées aux fonctionnaires de la poste et scellées d'au 
moins cinq cachets lisibles. Le cachet portera le nom de l'ex- 
péditeur ou une marque spéciale. Il est cependant défendu de 
cacheter avec des pièces de monnaie. 

L'emploi des enveloppes à bords coloriés est interdit. 

Art. 4. Le maximum de la valeur qui peut être contenue dans 
une lettre a été fixé à Ps. 50,000 or ou à un montant égal en 
d'autres monnaies. 

La valeur contenue dans chaque lettre ne dépassera pas cette 
somme. Mais les expéditeurs peuvent envoyer par la même poste 
plusieurs lettres au même destinataire. 

Art. 5. Il est expressément défendu de déclarer, dans un but 
de fraude, une valeur supérieure à celle contenue dans l'enveloppe. 
En ce cas les expéditeurs perdent le droit de réclamer une in- 
demnité. De plus ils seront poursuivis devant les tribunaux. 

Dans le cas où un bureau postal constatera, soit par hasard, soit 
sur la demande de l'iotéressé que la valeur déclarée et notée sur 
l'enveloppe est supérieure à la valeur réelle contenue dans la lettre, 
la direction générale des postes et télégraphes en sera avisée im- 
médiatement pour les formalités requises. Le bureau postal enverra 
en même tempe, si une enquête quelconque a eu lieu, le dossier de 
l'affaire. 

Art. 6. La valeur contenue dans une lettre sera notée par 
l'expéditeur en personne sur le recto de l'enveloppe, en piastres 
or, en chiffres et en toutes lettres. Les déclarations avec grattages 

(') Localités dont les bureaux postaux acceptent des lettres à valeur 
déclarée (13x7) : 

Andrinople, Ouzoun-Keupru, Smyrne, Àldin, Odemich, Alachéhir, 
Inegueul (Brousse), Akhissar, Isketohé, Scutari, Ismidt, Ada-Bazar, 
Eiki-Chéhir, Angora, Ak-Chôhir, Itghin, Uskub, Inéboli, Ordou, Alezan- 
drette, Mont-Athos, Avions, Vourla, Aïvalyk, Adana, Brousse, Baindir, 
Biledjik, Beyrouth, Babaï-Atik, Priohtina, Prechova, Parga (Janina), 
Préveza, Thyra, Demir-Hissar, Demir-Taoh, Rodosto, Tyreboli, Djeddah, 
Monstafa-Pacha, Tchorlou, Tchataldja, Tchechmé, Haïra, Hodéida, 
Constantinople, (Stamboul et Galata), Denizli, Drama, Dédéaghatoh, 
Darazzo, Dikili, Rizé (Mer Noire), Rhodes, Zibeftohé, Salonique, Soké, 
Serrés, Santi-Qnaranta, Séralkeuy, Sinope, Chio, Samos, Damas, Chinkine, 
Samsoun, 8arikeuy, Salihli, Soma, Soufll, Sabandja, Saidah, Trébizonde, 
Torbaly, Tripoli d'Afrique, Tripoli de Syrie, Ouehak, Avrat-Hissar, 
Phooée, Feredjîk, Florins, Cavalla, Cassaha, Karahiasar*Sahib, Kara- 
aghatoh (Smyrne), Karaaghatoh (échelle), Jérusalem, Karaféria, Konia, 
Koueh-Adassi, Dardanelles, Guebzé, Guéivé, Gumuldjina, Kutahia, 
Keuprulu, Kerassounde, Gallipoli, Loulé-Bourgas, Lefké, Laodioéo, 
Mersine, Moudania, Monastir, Magnésie, Menemen, Mitrovitza, Mételln, 
Nasly, Yodéna, Yultchéterine, Janina et Jafta. 
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et ratures ne sont pas permises, même si elles sont confirmées. 
L'expéditeur peut aussi noter la valeur en d'autres monnaies. 

Art 7. Le port des lettres à valeur déclarée aéra payé 
d'avance. 

Il comprend : 

i° Le port réglementaire de la lettre ; 
2° La surtaxe fixée pour les lettres chargées ; 
3° Un droit d'une piastre pour Ps. iooo et fraction de la 
valeur déclarée. 

Art. 8. Il est interdit d'inclure dans les lettres à valeur dé- 
clarée des pièces de monnaie, des objets précieux en or et en 
argent, des pierres précieuses, et d'autres objets analogues soumis 
aux droite de douane ainsi que tous journaux et documenta 
défendus par le Gouvernement Impérial. Les lettres contenant 
ces objets ne seront pas acceptées par les bureaux postaux. 

Art. 9. Le port des lettres à valeur déclarée sera payé en 
timbres-poste. Ceux-ci seront apposés sur les enveloppes de 
manière à ne pas cacher les parties déchirées des enveloppes et 
ne seront pas plies sur les bords de celle-ci. En outre un espace 
devra être laisse entre les timbres. 

Art. 10. Le timbre à date du bureau postal d'expédition sera 
apposé sur le recto des enveloppes d'une manière très lisible. 

Art. 11. Le poids exact des lettres à valeur déclarée sera noté 
en grammes par le bureau d'expédition sur le côté de l'enveloppe 
où se trouve l'adresse de celle-ci, sur le coin de gauche et au- 
dessus. 

Art 12. A la remise de lettres à valeur déclarée, le préposé 
qui en prend réception inscrira dans un livre à souche les détails 
énoncés sur l'enveloppe et délivrera à l'expéditeur un certificat de 
réception portant là signature de l'employé et le sceau du bureau. 
Les souches de ces certificats seront conservées dans les bureaux 
de poste centraux. 

Art 13. L'expéditeur peut, en pavant d'avance un droit de 
40 paras, demander qu'il soit avisé de la remise de la lettre au 
destinataire. 

Art 14. Les dispositions et formalités en vigueur pour les 
groupe seront aussi appliquées aux expéditions des lettres à valeur 
déclarée. 

Arts. 15 à 20. [Instructions de détail pour le service de la 
poste.] 

Art 2 1 . Les lettres à valeur déclarée seront délivrées aux desti- 
nataires par le bureau de réception avec toute la rapidité possible. 

Dans le cas où le destinataire ne serait pas personnellement 
connu par les employés de la poste, il sera obligé de prouver son 
identité. En cas contraire, les lettres ne lui seront pas remises. 

A la réception de la lettre le destinataire signera un certificat 
de réception ou y apposera son cachet. 

Art 22. Les lettres à valeur déclarée dont à l'arrivée au lieu 
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de destination les ficelles ne sont pas bien liées on dont les 
enveloppes seraient endommagées, sont liées une seconde fois 
et rétablies, autant que possible, dans leur état original. 

S'il y a une différence sensible dans le poids primitif de la lettre, 
les deux poids seront marqués sur l'enveloppe. 

Art. 23. Dans le cas où la lettre, pour un motif qui n'est pas 
de force majeure, est perdue, endommagée pu dérobée, une in- 
demnité, proportionnelle au montant réel des pertes, sera payée, 
conformément aux dispositions en vigueur pour les groupa, à 
l'expéditeur ou, sur sa demande, au destinataire. 

Il faut cependant que ces pertes ne soient pas dues à la faute 
ou à la négligence de l'expéditeur et que l'indemnité ne dépasse 
pas le montant de la valeur déclarée. 

Art 24. Toutes réclamations pouvant résulter du cbef des cas 
prévus par l'art 23 seront recevables dans le délai d'un an à partir 
de la date de la remise de la lettre. 

Les réclamations de cette nature faites un an après cette date, 
seront nulles et non avenues. 

Art. 25. Dans le cas où une lettre à valeur déclarée n'aurait 
pas, pour un motif quelconque, été remise au destinataire, les 
bureaux de poste intéressés doivent porter le fait à la connaissance 
du bureau expéditeur qui devra en aviser l'expéditeur. Si celui-ci 
ne répond pas dans un espace de deux mois, le bureau destinataire 
agira d'après les dispositions régissant les groupa saisis. 

Art 26. L'expéditeur peut demander la restitution de sa lettre 
ou en changer l'adresse. Les demandes concernant la restitution 
d'une lettre ou le changement d'une adresse sont recevables à con- 
dition que l'intéressé paye les frais de la demande qui peut être 
communiquée soit par la poste soit par le télégraphe, fi faut, en 
tout cas, que l'expéditeur prouve son identité en produisant le 
certificat de réception. 

En cas de restitution et de réexpédition des lettres, le droit 
proportionnel, d'après l'art. 7 est perçu à nouveau. 



TITRE LXXVÏÏP 
SEBVICE INTERNATIONAL 

L'Union postale universelle a été fondée par tin Congrès 
à Vienne en 1874. Cette Union est réglée par un Office 
central à Berne (*) et constitue un territoire postal unique 



l'Uni* 



l ) L'office central, qui porte le nom de Bureau International de 
faion postale universelle, fonctionne à Berne sous la surveillance 
de l'administration des postes fédérales. Il a pour mission de grouper 
et de distribuer les renseignements pouvant intéresser le service inter- 
national des postes, de régler, à la demande des parties, les ques t ions 
litigieuses, de dresser la statistique annuelle du mouvement postal 
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pour l'échange réciproque des correspondances postales 
entre tous les bureaux des pays adhérents qui comprennent 
aujourd'hui tous les États et leurs colonies ayant un service 
postal intérieur régulièrement organisé. 

L'Empire Ottoman a participé aux actes internationaux 
postaux suivants : le Traité fondant l'Union postale conclu 
à Berne le 9 octobre 1874 et son règlement de détail; la 
Convention conclue à Paris le 1 er juin 1878 et son règlement 
d'ordre mais pas l'acte traitant des mandats-poste ( 2 ) ; la 
Convention signée à Paris le 2 novembre 1880 sur les colis 
postaux, et à laquelle son adhésion est datée du 18 juillet 
1884; l'acte additionnel et le règlement à la convention 
précédente comprenant aussi un arrangement sur les lettres 
à valeur déclarée, signés à Lisbonne le ai mars 1885; 
l'adhésion de l'Empire datant du 10 janvier 1886; et la 
Convention de Vienne du 4 juillet 1891. 

Enfin l'Empire Ottoman a adhéré aux actes suivants 
signés à Washington le 15 juin 1897 : convention principale, 
protocole final et règlement de détail et d'ordre (v. p. 298) ; 
convention concernant l'échange des colis postaux, proto- 
cole final et règlement d'exécution ; arrangement con- 
cernant l'échange des lettres et des boîtes avec valeur 
déclarée, protocole final et règlement d'exécution ; arrange- 
ment concernant le service des mandats-poste et son 
règlement d'exécution (*). 

Les dispositions des deux conventions et deux arrange- 
ments susmentionnés sont exécutées par l'Empire (voir 
Tableau I). Mais les trois arrangements qui suivent ont 

universel et enfin d'opérer la liquidation des oomptea communs entre lea 
administrations des divers États qui utilisent son intermédiaire. En 
1898, le montant total des sommes ainsi liquidées s'est élevé à 67 millions 
de francs environ. 

Les frais communs du Bureau International ne doivent pas dépasser 
950,000 francs; pour la répartition des frais, les pays de l'Union sont 
divisés en sept classes contribuant respectivement dans la proportion de 
95, 90, 15, 10, 5, 3, 1, l'Empire Ottoman est compris dans la première 
classe. 

(*) Un service international des mandats-poste avait été orée entre 
la Turquie et plusieurs pays en 1878, aux conditions d'un règlement 
spécial (Lah.-i-Kav., vol. 1, p. 596 et le Kod. y p. 3639), sur la base 
d'une taxe de 95 centimes par envoi de 95 francs. Mais ce service semble 
n'avoir jamais fonctionné. 
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été signes par la Turquie sans être jusqu'à présent mis à 
exécution: arrangements concernant (a) le service des 
recouvrements, (b) les livrets d'identité et (c) l'abonnement 
aux journaux. 

Les dispositions de l'Union postale universelle sont 
appliquées aux correspondances avec la Perse en vertu de 
la Convention suivante conclue en 1884. 

TEXTE LXXVIIF. 

Convention postale entre 8 Redj. 1301 

l'Empire Ottoman et la Perse, a a mai 1884. 

[texte officiel.] 

Entre S. E. Mebemed Iszet Effendi, Directeur général du Dé- 
partement des Postes et Télégraphes de l'Empire Ottoman et 
8. E. le Maréchal Xohsin Khan, Ambassadeur de Perse, Ministre 
d'Etat et membre du Conseil des Ministres, dûment autorisés par 
leurs Gouvernements respectifs, il a été convenu et arrêté ce 
qui suit: 

Art. l«r. Un service postal direct sera établi entre la Turquie 
et la Perse par la voie de Bayazid-Khoi. 

Art. 2. L'échange des valises postales aura lieu au bureau 
ottoman de Bayasid, le courrier persan devant se rendre jusqu'à 
cette dernière localité. 

Le courrier sera escorté par des zaptiés, tant à l'aller qu'au 
retour. 

Art. 3. Les frais occasionnés pour l'entretien du courrier 
jusqu'aux frontières respectives seront supportés par chacun des 
États contractants pour la partie qui les concerne. 

Art. 4. L'expédition des valises postales sera effectuée de part 
et d'autre une fois par semaine, sauf à augmenter d'un commun 
accord le nombre des expéditions lorsque le service aura acquis un 
plus grand développement. 

Art. 5. Toutes les clauses de la Convention postale universelle 
et de son règlement de détail et d'ordre seront appliquées à 
l'échange des correspondances postales internationales acheminées 
par la susdite voie de Bayazid-Khoi. 

. Art. 6. Les Administrations des deux Gouvernements con- 
tractants pourront utiliser ce service postal pour rechange des 
groupa contenant de l'or monnayé entre les localités des deux 
pays. Les deux Administrations se communiqueront la liste des 
bureaux admis à cet échange. 

Art 7. La taxe intégrale à percevoir pour l'expédition des 
groupe est fixée en Turquie à trois piastres or, et en Perse à trois 

Y. Xf v 
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abbassis douce chahis, pour chaque poids de 10 grammes ou 
fraction de 10 grammes. 

Art. 8. Aucun envoi de numéraire ne pourra dépasser le poids 
de iooo grammes. 

Art. 9. Les groupa seront confectionnés par les soins da 
bureau d'origine; ils seront dûment fermés au plomb et devront \ 
porter, le cachet officiel de ce dernier bureau ainsi que oelui de 
l'expéditeur. L'évaluation des taxes sera faite d'après le poids 
des groupe confectionnés. 

Art. 10. Les bureaux de Bayazid et de Khôl se communi- 
queront régulièrement et pour chaque départ une feuille d'avis 
spéciale rédigée en turc et en persan, indiquant le nombre des 
groupe, le poids de chaque group, le nom de l'expéditeur, celai du 
destinataire, ainsi que les localités d'origine et de destination. 

Ces feuilles d'avis seront accompagnées des quittances de ré- 
ception que les bureaux d'origine seront tenus de joindre à chaque 
group et qui leur seront retournées munies de la signature du 
destinataire. 

Art 11. Les recettes provenant de l'envoi des correspondances, 
groupe et autres objets de poste seront acquises en totalité à 
chacune des administrations expéditrices. 

Art 12. Sauf les cas de force majeure dûment constatés, lors- 

Su'un group aura été perdu, l'expéditeur aura droit à une in- 
emnité égale à la somme qu'il aura déposée au bureau d'origine. 

Far cas de force majeure, on entend : 
i° L'incendie de l'office postal ; 

s° La perte résultant de l'état de guerre ou d'insurrection à 
l'intérieur, ou de tout autre mouvement dont la répression exige 
plus de force que l'autorité locale n'en disposerait ; 

30 La perte résultant d'accidents dûs à l'action des éléments 
et qu'il serait impossible de conjurer. 

Art. 13. Les réclamations relatives au sort des groupe devront 
être formulées dans un délai de neuf mois à partir de leur date de 
dépôt à la poste ; passé ce délai, elles ne seront plus prises en 
considération. 

L'indemnité prévue à l'art, ia sera réglée à l'expéditeur ou, sur 
sa demande, au moyen d'un bon payable dans six mois. 

Art. 14. Une entente ultérieure sera établie entre les adminis- 
trations des deux pays contractants, pour ce qui concerne l'échange 
des valeurs déclarées et non déclarées. 

Art. 15. Le service postal qui s'effectue actuellement entre 
Hannékin et Kirmanchah sera maintenu. 

Art. 16. La présente convention sera mise à exécution trois 
mois après sa ratification par les Gouvernements respectifs ; elle 
sera applicable pour une période de cinq années, et sa dénonciation 
son renouvellement ou sa revision devra être notifié six mois 
d'avance. 
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Article additionnel. Les frais de transport revenant à l'Ad- 
ministration postale ottomane, conformément à l'art, 4 de la 
Convention postale universelle, seront réglés après le dressement 
des comptes prévu par le règlement de détail, par les soins de 
F Ambassadeur ottoman à Téhéran. 
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Tableau I 

des pays faisant partie de l'Union po stale universelle annexé aux 

instructions LXXVm 10 . 

[corrigé conformément à l'art 40 du règlement de détail 
annexé à la Convention de 1897.] 



No. 



Paya. 



1. Turquie . 
a, Allemagne 



3. Protectorats allemands . . 



4. Argentine (Bépublique) . 

5. Australasie 

Australie méridionale 
Australie occidentale 
Nouvelles Galles du Sud. 
H"* Guinée Britannique. 
Nouvelle Zélande . . . 

Queensland 

Tasmanie 

Victoria 

6. Autriche-Hongrie . . • 

7. Belgique 

a Bolivie 

9. Brésil ....... 

xo. Bulgarie 

xi. Canada (Dominion du) 
ifl. Chili 

13. Colombie (République) 

14. Congo (Etat indépendant). 

15. Costa Rica (République) . 

16. Danemark 

17. Colonies danoises • . . 



Dépendances et parties. 



Bureaux de poste allemands établis : 

En Asie : Sh&ng-Hal, Tientein, Chefou 
(Chine). 

En OokmU : Apia (lies Samoa). 

En Jfriquê : territoire de l'Afrique 
Orientale ; territoire de l'Afrique de Sud- 
Ouest (Gross-Namaqualand, Damaraland, 
Ovamboland) ; territoire de Cameroun ; 
territoire de Togo. 

En Océantê : territoire des lies Marshall ; 
compagnie allemande de la Nouvelle 
Guinée (savoir Kaiser Wilhelmsland, 
Bismarck-Archipel ; lies Salomon; lies 
Caroline*). 



Principauté de Liechtenstein. 



Islande ; lies Féros. 

En Amérique: Groenland; Antilles da- 
noises (savoir Sainte-Croix, Saint-Jean, 
Saint-Thomas). 

U % ' 
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No. Pays. 

18. Dominicain* (République) 

19. *«ypfc 

90. Equateur 

ai. Eapagne 



as. Coloniea espagnoles . . • 
aj. États-Unis d'Amérique 



as. France 



• • 



95. Colonies francs! 



96. Grande-Bretagne. . 
37. Colonies britanniques 



Dépendances et partu 



Iles Baléares et lies Canaries ; 
Possessions espagnoles de la côte sep- 
tentrionale de l'Afrique (Ceuta, Melila, 
Penon de Valez de la Gomera, Penon de 
Alhueemas) ; la République du Val d'An- 
dorre ; bureaux de poste espagnols sur la 
cote occidentale du Maroc (savoir Casa- 
blanca, Laraiche, Maragan, Mogador, 
Rabat, San, Tanger, Tétuan). 

Bn Afrique : Établissements du golfe de 
Guinée (savoir Annobom, Coriseo, Fer- 
nando Po). 

Bn Amérique 1 Cuba ; Porto-Rioo. 

Bn Océoms : Ues Philippines, Ues Ma- 
riannes ; lies Palaos, lies Sulu, 

L'ÂlgérU ; principauté de Monaco ; bu- 
reaux de poste français établis au Maroc 
(savoir Casablanca, El-Kasr-el-Kbir, Fez, 
Laraiche, Mazagan, Mogador, Rabat, Sali, 
Tanger) ; bureaux de poste français éta- 
blis en Chine (saroir Shang-Haï, Tien- 
Tain) ; bureau de poste français à 
Zanzibar. 

■*■■■■■■ mWWB^ • 

Bn Afrique, sur la cote orientale: Diego- 
Suarez, Mayotte (y compris la Grande 
Comore, Anjouan et Mohéli), Nossi-Bé, 
Obook, Réunion, Sainte-Marie de Msda- 



Sor la cote oooidentale : oote d'Ivoire, 
Congo français, Gabon, Guinée française, 
Golfe de Bénin, Grand fiirnmm, SénégaL 

Bn Asie: Coohinohine, Annam, Cam- 
bodge, Tonkin, Indes françaises (savoir 
Chandernagor, Karikal, Mahé, Pondi- 
chéry et Tanaon). 

Bn Amérique: Antilles françaises (sa- 
voir Désirade, Guadeloupe, Marie-Galante, 
Martinique, Saint - Barthélémy, les 
Saintes, Saint -Martin (nord) ; Guyane 
française (Cayenne) ; Saint - Pierre ; 
Miquelon. 

Bn Océcmiê : Iles Bsasos ou Tuamotaï ; 
Ues Gambier ; lies Loyalty ; lies Mar- 
quises ; Nouvelle-Calédonie ; Ues des 
Pins ; Ues de la Société ; Ues Talti et 
Touboual ; Ues Walis. 

Malte. 

Ai Burtpe : Gibraltar et les bureaux de 
poste que l'Administration postale de 
Gibraltar entretient au Maroc, (savoir 
Casablanca, Maragan, Mogador, Laraiche, 
Rabat, San, Tanger). 

Bn Afrique : Cap de Bonne-Sspéranee 
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No. 



Pays. 



Colonies britanniques (suite) . 



o& Grèce 

99. Guatemala 

3a Haïti (République) . . 
31. Haïrai (Royaume) . • 
39. Honduras (République) 
33. Inde britannique . . 



34. Italie 

35. Japon 

36. Libéria (République) . 

37. Luxembourg . . . . 

38. Mexique 

39 Monténégro . • . . 

4a Nicaragua 

41. Norvège 

4a. Paraguay 

43. Pays-Bas 

44. Colonies néerlandaises . 



Dépendances et parties. 



(Basutoland, Bechuanaland britannique» 
Griqualand, Namaqualand, Pondoland, 
Tembouland, Transkey et Walnschbay y 
oompris) ; Protectorat de l'Afrique Orien- 
tale (Lamou et Mombassa) ; Côte d'Or ; 
Gambie ; Lagos ; lie Ascension ; Ile Ste» 
Hélène ; lie Maurioe et Rodriquea ; Iles 
Seyehelles et Amirautés ; Sierra Leone ; 
Natal (y oompris Zululand) ; Zanzibar. 

En Aêie : Ceylan ; Etablissements du 
Détroit (Singapore, Pennang, Welesley 
et Malaooa) ; Hong-Kong et les bureaux 
de poste que l'administration de la colo- 
nie anglaise de Hong-Kong entretient en 
Chine, à Hoihow (Kiung-Sohow), Canton, 
Swatow, Amoy, Foo-Chow, Ningpo, Shang- 
Haï et Hanxow. 

Bn Amérique : Antilles anglaises (savoir 
Anguilla, Antigoa, la Barbade, la Bar- 
boude, Cariaoou, la Dominique, la Gre- 
nade, la Jamaïque, Montserrat, Névis, 
Saint-Christophe ou Saint-Kitts, Sainte- 
Lucie, Saint- Vinoent, Tabago, la Trinité) ; 
lies Turques, lies Vierges (Tortola) ; lies 
Bahamas ou Luoayes; lies Caloos; lies 
Falkland ; lies Bermudes ; Guyane an- 

Slalse; Honduras britannique; Terre- 
reuve. 

Bn OckmU : Territoire britannique du 
Bornéo du Nord ; lies Fidji; Iles Labouan. 



Hindoustan, Birmanie et les établisse- 
ments de poste indiens d'Aden, de Mas- 
oate, du golfe Persique et de Guadur. 

République de Saint-Martin et bureau 
de poste italien à Tunis. 

Bureaux de poste japonais établis en 
Chine: à Shans-Hal et en Corée ; Fu- 
sanpo ; Genxanahin ; Jinsen et SéouL 



Bn Amérique: Antilles néerlandaises 
(savoir Aruba, Bonnaire, Curaçao, Saba, 
Saint-Eustaohe et Saint-Martin (sud); 
Guyane néerlandaise (Surinam). 

Bn Oeétmiû : lies Bail, Banca, BUliton, 
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No. 



Pays. 



Colonies néerlandaises (suite) 



45. Pérou 

46. Perse 

47. Portugal 

48. Colonies portugaises 



49. Roumanie 

50. Russie 

51. Salvador 

5a. Serbie 

53. Siam 

54. Sud - Africaine (Répu- 

blique) ou Transyaal 

55. Suède 

56. Suisse 

57. Tunis (Régenoe de) . . . 

58. Uruguay ..•••. 
5» Venezuela (États-Unis de) 



Dépendances et parties. 



Bornéo (partie méridionale), Célèbee, 
Flores, Nouvelle Guinée (partie occiden- 
tale), Java, Lombok, Madura, Moluques, 
Riouw, Sumatra, Sumbawa, Timor (partie 
occidentale). 



Iles Açores ; Ue Madère. 

En Jfriqu*: sur la cote occidentale: 
Adjuda, Angola, Benguela, Ue de Bissa- 
gos, Caohéo, lies du Cap Vert, Loanda, 
Mossamedes, Ue de Principe, Ue San 
Tnomé ; et sur la côte orientale : Mozam- 
bique. 

En Asie: Indes portugaises (Daman, 
Diu, Goa) ; Maoao (en Chine) ; Timor 
(partie orientale). 

La Finlande. 



Tableau II 

des payB assimilée à l'Union postale nniTerselle annexé aux 

instructions LXXVIII 10 . 



Pays 



En Araïqux : 
Madagascar 
(He) 



Villes 



Ambositra, Andevo- 
rante, Fénérive, Fia- 
ranantsoa, Foulpoin- 
te, Ivondro, Maovata- 
nana, Mahambo, Ma- 
hanou ou Mahanoro, 
Mahéla, Maintirano, 
Majunga, Manenjary 
ou Majendrano, Mo- 
rondava, Morontsan- 
gana, Nossi-Vé, Ta- 
matave, Tananarive, 
Vatomandry, Vohé- 
nar (bureaux de poste 
français). 



Voie 
d'expédition 



Port-Saïd. 






Conditions d'affran- 
chissement, etc. 



Aux conditions de 
l'Union postale uni- 
verselle. 
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Madagascar 
(Ile) (suite) 



Maroc 



En Àjsxm 
Chine 



Le reste de Mada- 
gascar. 



Casablanca, El-Kasr- 
el-Kbir, Fez, Larai- 
ohe, Mazagan, Moga- 
dor, Rabat, San, Tan- 

Ssr, Tétuan (bureaux 
e poste anglais, es* 
pagnols et français, 
y. Tableau I). 
Le reste du Maroc . 



i° Amoy, Canton, 
Foo-Chow, Hankow, 
Hoihow (ou Kiung- 
Chow), Ning-Po, 
Shang-Hal, 8watow, 
Tientsin ^bureaux de 
poste allemands, an- 
glais, français et ja- 
ponais ; v. Tableau I). 

a° Amping, Chan- 
chu, Cheefoo, Ching- 
Kiang, Chunking, 
Fatchan, Hangohow, 
Ichang, Kaiping, 
Keelung, Kiukiang, 
Macao, Mongtsé, 
Lungchow, Nanking, 
Newchwang, Pagoda- 
Anchorage, PakoT, 
Péking, Port- Arthur, 
Talwan-Foo, Takao, 
Taku, Tansuy, Wen- 
chow, Whampoa, 
Wuehang, Wuhu, 
Tentai. 

3° Ourga, Kalgan, 
Kouldja, Péking, 
Tientsin. 

4° Le reste de la 
Chine. 



Port-Saïd 



France et Es- 
pagne 



id. 



Port-Saïd et 
Aden 



id. 



Russie . • . 



Port-Saïd et 
Aden 



Conditions d'affran- 
chissement, etc. 



Affranchissement 
obligatoire jusqu'au 
port de débarque- 
ment ; les cartes 
postales et les envois 
recommandes ne sont 
pas admis. 

Aux conditions de 
l'Union postale uni- 
verselle. 



Affranchissement 
obligatoire jusqu'au 
bureau frontière de 
l'Union postale uni- 
verselle; les cartes 
postales et les envois 
recommandes ne sont 
pas admis. 

Aux conditions de 
l'Union postale uni- 
verselle. 



Affranchissement 
obligatoire jusqu'à 
destination ; les en- 
vois recommandés 
doivent être adressés 
k une personne in- 
termédiaire résidant 
dans une des localités 
indiquées sous z°. 



Aux conditions de 
l'Union postale uni- 
verselle. 

Affranchissement 
obligatoire jusqu'à 
l'une des localités 
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Pays 



Chine (suite) 



Corée 



Kascbmir . 



PeUt Tibet . 

EnOciAJUB: 

Samoa, (lies) 



Villes 



Fusangpo, Genzan- 
shin> Iinsen, Séoul 
(bureaux de poste ja- 
ponais, t. Tableau I). 

Le reste de la Corée 



Kasohmir, bureau 
de poste indien. 

Ladakh. 



Voie 
d'expédition 



Port-Saïd et 
Aden 



id. 



Aden et Bom- 
bay 

id. 



Apia, bureau de Allemagne 
poste allemand. | 



Conditions d*i 
cnissemerity 



précitées ; les cartes 
postales et les envois 

recommandée ne sont 
pasadmia. 

Aux conditions de 
l'Union postale uni- 
verselle. 

AnYanohissement 
obligatoire jusqu'à 
Hong-kong ou Shang- 
Haï ; les cartes p 
taies et les envois 
commandés ne 
pas admis. 

Aux conditions de 
l'Union postale uni- 
venelle. 

id. 

id. 



Tableau m 

des pays en dehors de l'Union po stale un iverselle annexé aux 

instructions LXXV111 10 . 



Pays 



En Anuqmt: 
Abyssinie . . 



Betehouanaland 
(protectorat an- 
glais) 

Cafrérie . • . 

Choa .... 

Côte occidentale 
d'Afrique (Etat 
indigène d'Ac- 
cra ; Soudan 
central, savoir 
Baghermé» Bor- 



Voie d'ache- 
minement 



Aden • • . 



Angleterre et 
Cap de Bon 1 " 
Espérance 
id. 

id. 
France . . 



Conditions 
d'affran- 
chissement 



obligatoire 



facultatif 



obligatoire 

id. 
obligatoire 



L'affranchis- 
sement est 
valable 
jusqu'à 



port de dé- 
barquement 



destination 



port de dé- 
barquement 

id. 
port de dé- 
barquement 



Observations. 



Les cartes-postal* 
ne sont pas admises. 
La recommandatioQ 
n'est valable q«* 
jusqu'au port de dé- 
barquements 



et la recommanda 
tion sont admises, 
v. Abyssinie. 

id. 
v. Abyssinie. 
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Pays. 


Voie d'ache- 
minement 


Conditions 
d'affran- 
chissement 


L'affranchis- 

sèment est 

valable 

jusqu'à 


Observations 


Côte d'Afrique 










(suite) 










xiou, Darfour, 










etc. ; protecto- 










rats anglais du 










Uiger et d'Oil 










Hiver ; Daho- 










mey ( Widah, 










etc.); territoire 










dea Aohantis) 










Rhodésia (Ma- 


France 


facultatif 


destination 


Les cartes-postales 


ahonaland, Ma- 








et la recommanda- 


tabeleland et 








tion sont admises* 


Nord-Zambesia) 










En Asxa: 










Afghanistan (Ca- 


Aden et Bom- 


obligatoire 


frontièrelnde 


Les envois doivent 


boul) 


bay 




britannique 


être adressés à une 
personne intermé- 
diaire à Peschawer. 


Beloutahistan 


id. 


id. 


id. 


Les cartes-postales 


(Kélat) 








et les envois recom- 
mandés ne sont pas 
admis. 

Les envois pour 
Quadur sont soumis 
aux conditions de 
l'Union postale uni- 
verselle, un bureau 
de poste indien se 


En Ooiàxai 








trouvant à Quadur. 


Cook (lies) ou 


Port-Saïd et 


facultatif 


destination 


Cartes postales et 


Rarotonga 


Aden 






envois recommandés 
sont admis. 


Norfolk (lie) . . 


id. 


id. 


id 


id. 


Tonga (liée) ou 


id. 


facultatif 


destination 


id. 


lies des Amis 










Les autres petites 


id. 


obligatoire 


port de dé- 


Cartes postales et 


îlesderOoéanie 






barquement 


envois recommandés 


(Nouvelles Hé- 








ne sont pas admis. 


brides, Kerma- 










dec, Kerguéles, 










etc.) ne faisant 










pas partie de 










l'Union postale 
universelle. 
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TEXTE LXXVm 10 . 

Sxbyicb Postal Ihtèkhàtionàl. 

Instructions générales. 

S Des instrnotions sont basées sar la Convention de 1880 et son 
o ement de détail. Les mots intercalés entre crocheta repré- 
sentent les rectifications faites en 1899 à la suite de la Convention 
de Washington de 1897 et son règlement de détail.] 

Chartes I«. 
Envois de poste ordinaires. 

Sbctioh I». 

Dispositions préliminaires. 

Objets de correspondance. 1. — On entend par objets de 
correspondance : 

i° Les lettres; 

2° Les cartes postales simples et avec réponse payée ; 

3 Les imprimés de toute nature; 

4° Les papiers d'affaires ; 

go Les échantillons de marchandises. 
Ces objets peuvent être échangés par la voie de la poste dans h 
conditionnement et au tarif prévus pour chaque catégorie, entre 
la Turquie et les pays faisant partie de l'Union postale universelle 
(tableau I), de même qu'entre la Turquie et les payB qui sont 
assimilés aux pays de l'Union postale (tableau II). 

Sauf quelques restrictions énumérées au tarif général l'échange 
de ces objets peut également avoir lieu entre la Turquie et les pays 
qui sont en dehors de l'Union (tableau HE). 

Libellé des adresses. 2. — En règle générale, les adresses des 
objets de correspondance à destination de l'étranger doivent être 
inscrites entièrement en français, surtout en ce qui concerne les 
envois recommandés. Il est cependant permis de libeller les 
adresses des envois ordinaires en langue du pays destinataire, 
mais à la condition que les expéditeurs inscrivent, sur le côté de 
la suscription, le nom de ce pays en français et en caractères latins 
pour éviter ainsi un acheminement erroné. 

Les bureaux de poste de l'Empire qui ne disposeraient pas 
d'employés connaissant le français, sont autorisés à demander aux 
expéditeurs la reproduction en langue turque des adresses des 
envois recommandés inscrites en français. 

L'adresse doit indiquer avec précision et sans équivoque le nom 
et prénom, l'état ou la profession du destinataire, le lieu et pays 
de destination et, si possible! la rue et le numéro de sa demeure. 
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Si le lieu de destination est dépourvu d'un bureau de poète, 
il faut en tout cas encore indiquer le nom du bureau de poste 
Toisin dont dépend la localité de destination. 

Pour les localités peu connues il est d'utilité de préciser la 
situation en indiquant, outre le pays de destination, la province, 
le gouvernement, le district dont la localité fait partie, ou le fleuve 
ou le lac sur lequel elle est située, eto. Ainsi faut-il indiquer 
pour les envois à destination de localités peu connues en Russie le 
nom du gouvernement auquel la localité appartient, et pour les 
envois à destination des États-Unis d'Amérique, outre le nom 
de l'État, encore le nom du district (oounty) dans lequel le lieu de 
destination est situé. 

Pour les envois recommandés les inscriptions de l'adresse doivent 
être écrites à l'encre, celles au crayon n'étant pas admises. 

Adresses initiales. 3. — On peut admettre à l'expédition par 
la voie de la poste des objets de correspondance ordinaires seule- 
ment, portant comme adresse de simples initiales. 

lies envois de cette catégorie ne sont distribués qu'à la condition 
que les personnes qui les réclament, désignent exactement les 
initiales portées sur l'adresse dans l'ordre où elles sont inscrites. 

Affranchissement. 4. — L'affranchissement des objets de corres- 

Kndanoe originaires des pays de l'Empire à destination de 
tranger s'opère au moyen de timbres-poste émis par l'Administra- 
tion Impériale des Postes et Télégraphes. 

Les conditions d'affranchissement pour chaque sorte d'objets de 
correspondance sont prévues aux sections II, III, IV, V, VI et VII 
ci-après. 

Voies d'acheminement. 5. — Les objets de correspondance 
déposés aux bureaux de poste de l'Empire, les correspondances de 
transit reçues de l'étranger et les dépêches closes doivent être 
expédiés à destination par la voie la plus accélérée. 

Par exception, les objets de correspondance portant sur leur 
enveloppe une indication de voie spéciale (par exemple: voie 
Brindisi, voie Kustendjé, par bateau 'Médéa,' etc.) doivent être 
expédiés à destination par la même voie indiquée. 

Timbre à date. 6. — Au moment du dépôt à la poste tous les 
objets de correspondance, ordinaires et recommandés, doivent être 
frappés d'un timbre indiquant le nom du bureau d'origine et la 
date du dépôt (timbre à date). 

Le premier bureau intermédiaire qui s'apercevrait que les envois 
arrivés en transit et provenant d'un bureau ottoman ne portent 
pas l'empreinte de ce timbre, doit frapper ces envois de son propre 
timbre à date. 

L'application du timbre à date sur les correspondances déposées 
à bord des paquebots, et dont il est question au chapitre III, 
ci-après, incombe au bureau de poste auquel ces correspondances 
sont livrées. 
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A l'arrivée, le bureau de destination doit appliquer son timbre 
à date an verso des lettres et an recto des cartes postales, ordinaire 
et recommandées. Pour ce qui est des autres objets de corres- 
pondance — imprimés, papiers d'affaires, échantillons — ordinaires 
ou recommandés, le bureau destinataire a la faculté d'y appliquer 
son timbre à date ou de ne pas les timbrer; aussi est-il loisible 
au bureau destinataire d'appliquer son timbre à date sur le côté de 
l'adresse de ces envois ou bien sur le côté opposé. 

Timbre T. 7. — Les bureaux de poste de l'Empire anxqueh 
sont déposés des objets de correspondance internationaux, à expédier 
non affranchis ou insuffisamment affranchis, doivent appliquer 
leur timbre T sur le côté de l'adresse de ces objets. 

Section IL 

Lettres. 

Taxe. 8. — Les lettres ordinaires originaires des paya de 
l'Empire à destination des pays de l'Union postale on pour les 
pays assimilés à l'Union sont soumises à une taxe de P. i par 
chaque poids de 15 grammes ou fraction de 15 grammes. 

Par contre, les lettres destinées à des pays ne misant paa partie 
de l'Union sont soumises au double de la taxe internationale, 
savoir: Ps. a par chaque poids de 15 grammes ou fraction de 
15 grammes. 

Lettres ordinaires non affranchies. 9. — Les lettres ordinaires 
à destination des pays proprement dits de l'Union postale, peuvent 
être acceptées et expédiées, par la voie de la poste, sans affranchis- 
sement préalable et sont soumises à l'arrivée au double de la taxe 
ordinaire payable par les destinataires. Il en est de même pour 
les lettres adressées à certains pays assimilés à l'Union postale 
et pour celles à destination de certains pays ne faisant pas partie 
de l'Union (v. les tableaux II et ILE). 

A la réception des lettres ordinaires non affranchies originaires 

de l'étranger, les bureaux distributeurs ottomans 
devront percevoir des destinataires une taxe de 
Ps. 2 pour chaque 15 grammes ou fractions de 15 
grammes du poids total de chacune de ces lettres. 
De* timbres-taxe représentant le montant de la 
taxe perçue devront être appliqués sur les en- 
veloppes de ces lettres et oblitérés par une croisée 
de traits de plume ou de crayon coloré, an 
moment de la distribution aux destinataires. 
Lettres ordinaires insuffisamment affranchies. 10. — Les lettres 
ordinaires à destination des pays de l'Union postale universelle, 
dont les expéditeurs n'ont pas acquitté à l'avance la taxe intégrale 
et qui se trouveraient par conséquent insuffisamment affranchies, 
sont également admises au transport par la voie de la poste. 
Sont également admises au transport par la poste les lettres 
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insuffisamment affranchies destinées à certains pays assimilés à 
l'Union et à certains pays en dehors de l'Union, qui acceptent 
le principe de l'affranchissement facultatif (v. les tableaux II 
et HE). 

Les lettres de cette espèce sont passibles, à la charge des destina- 
taires, d'une taxe équivalente au double du montant de l'insuffisance 
seulement. Par conséquent, les bureaux d'origine doivent indiquer 
en chiffres noirs apposés à côté des timbres-poste, le montant de 
l'insuffisance, en l'exprimant en francs et centimes. Ainsi, si une 
lettre originaire d'un pays de l'Empire à destination de l'étranger 
est insuffisamment affranchie, le bureau expéditeur devra indiquer 
en chiffres noirs, à côté des timbres-poste, le montant de l'insuf- 
fisance calculé à raison de 25 centimes pour chaque port de P. 1 
manquant, et pour les fractions de P. i, à raison de 5 centimes 
pour 10 paras, de 10 centimes pour 20 paras et de 15 centimes 
pour 30 paras manquants. 

Pour ce qui est des lettres insuffisamment affranchies reçues 
de l'étranger, le bureau de poste destinataire doit tout d'abord 
doubler les chiffres de l'insuffisance inscrits en francs et centimes 
par le bureau expéditeur, et convertir ensuite le montant trouvé 
en monnaie de piastre, à raison de P. 1 pour chaque 25 centimes. 
Pour les fractions trouvées en plus, la conversion doit avoir lieu 
à raison de xo paras pour 1 jusqu'à 5 centimes, de ao paras pour 
6 jusqu'à xo centimes, de 30 paras de 11 jusqu'à 15 centimes et 
de 40 paras pour 16 jusqu'à 24 centimes. 

Omission de l'indication de l'insuffisance. 11. — Dans le cas 
où un bureau d'échange ottoman qui entretient avec les bureaux 
de poste de l'Union un échange en valises closes, s'aperçoit qu'une 
lettre insuffisamment affranchie originaire des pays de l'Empire 
à destination de l'étranger, ne porte pas une indication du montant 
de l'insuffisance, il doit réparer lui-même à cette lacune en se 
conformant aux dispositions contenues à l'alinéa 4 du paragraphe 
précédent. 

Il en sera de même des lettres de l'étranger à destination des 
pays de l'Empire, reçues dans les valises adressées aux bureaux 
d'échange ottomans et ne portant pas l'indication du montant 
de l'insuffisance. Ces bureaux doivent recourir, si le pays expédi- 
teur n'a pas le franc pour unité monétaire, au tableau des 
équivalents de taxe (*) pour pouvoir se rendre compte de l'équiva- 

(') Tableau des équivalents de taxe dans les pays qui n'ont pas le franc 
comme unité monétaire annexé aux instructions LXXVIII" et corrigé 
d'après le tableau similaire contenu dans l'art 4 du règlement de détail 
annexé à la Convention de Washington de 1897 : 



Pays de l'Union* 


05 eentimes. 


zo oentimea. 


S centimes. 


Turquie • 
Allemagne .... 


40 paras . . 
ao pfennig . 


ao paras . . 
zo pfennig . 


10 paras 
5 pfennig 
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Pays de l'Union. 

Protectorat» allemands : 
Territoire de Cameroun, 
Compagnie de û Nouvelle 
Guinée, territoire de Togo, 
territoire de l'Afrique dn 
Sud-Ouest, territoire de 
l'Afrique Orientale, terri* 
dea lies Marshall 

Argentine (République) 

Autriche-Hongrie et Bosnie- 
Herzégovine 

Bolivie 

Brésil 

Canada* • • • • 

Chili 

Colombie . 

Corée 

Costa-Rioa .... 

Danemark • 
Colonies danoises : 
Groenland • • 

Antilles danoises 

Dominicaine (République) . 

Egypte 

Equateur .... 

Espagne : 

Etablissements du golfe 
de Guinée 
États-Unis d'Amérique : 

Cuba, Porto-Rioo, lies Phi- 
lippines et dépendances 
Grande-Bretagne . 
Colonies britanniques : 

Antigoa, Ascension (lie), 
Bahama (îles), Barbade, 
Bermudes, Cote d'Or, Do- 
minique, Falkland (lies), 
Gambie, Grenade, Ja- 
maïque, Lagoe, Malte, 
Monteerrat, Natal, Nevis, 
Saint-Christophe, Sainte- 
Lucie, Saint - Vinoent, 
Sierra - Leone, Tabago, 
Trinité, Turques (lies) et 
Vierges (lies) 

Guyanne anglaise et Terre 
Neuve 

Hong-Kong • 

Honduras .... 

Straits-Settlements, Bri- 
tiflh North Bornéo, La- 
buan, Sarawak 

Maurice (Ue) et dépen- 
dances 

Ceylan . • • 



85 centimes. 



ao pfennig . 



8 oentavos . 
xo kreuzer 

io oentavos . 

aooreis . . 

5 cents . . 
5 oentavos 
5 oentavos 

a5 poon . . 

5 oentaTos . 

ao Ore • • • 

ao Ore • . . 

5 oents . . 

5 oentavos . 

x piastre . . 

5 oentavos . 

5 oentavos . 



5 oents • . 
a} pence • . 
ajpenoe . . 



5 oents . . 

xo cents de 

dollar 
5 c de dollar 
8 cents de 

dollar 

x8 cent, de 

roupie 
15 oent» de 

roupie 



xo oentim 



5oantimea. 



xo pfennig - 1 5 pfennig 



à oents 



4 oentavos • 

5 kreuzer. . 

4 oentavos . 

xooreis . • 

a oents . . 
a oentavos 

a oentavos . 

xo poon . . 

a oentavos . 

10 Ore . . . 

10 Ore . . . 

a cents . . 

a oentavos • 

5m.de liv. • 
a oentavos 

9 oentavos . 



a oents • • 
x penny . . 
x penny . . 



• 



4 cents de 

dollar 
a c. de dollar 
3 cents de 

dollar 



tavos 

50 nia 

z cent 

z 

z 

5 poon 
z oexttavo 
5 Ore 

5 ôtoe 
z oant 

z eentavo 
a m. de liv. 
x oentavo 



z oent 
| penny 
4 penny 



8 cent. 

roupie 
6 cent. 

roupie 



de 
de 



xoent 

a oents de 

dollar 
x o. de dollar 
x cent de 

dollar 

4 cent, de 

roupie 
3 oent. de 

roupie 
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lent des timbres-poste étrangers appliqués sur lesdites lettres. 
Lia conversion en monnaie ottomane du montant de l'insuffisance 
doit être opérée conformément aux dispositions du dernier alinéa 
du paragraphe précédent. 

Poids et conditionnement. 12. — Les objets de correspondance 
affranchis conformément au tarif des lettres, peuvent être admis 
au transport par la voie de la poste, quel qu'en soit le poids. 

Us ne sont fournis à aucune condition de forme ou de fermeture, 
toutefois, ils ne doivent pas présenter des dimensions telles que 
leur insertion dans les valises postales serait impossible. 

Section IIL 
Cartes postales. 

Taxe. 13. — La taxe d'une carte postale simple est de 20 paras 
et celle d'une carte avec réponse payée est de P. x. 



a$ centimes. 10 centimes. 5 centimes. 



Pays de l'Union. 



Colonies britanniques : (suite) 
Chypre • • • 
Australasie 

Cap de Bonne-Espéranoe ■ 
Zanzibar et Afrique Orien 
taie 

Guatemala .... 

Haïti .... 



HavaX .... 

Honduras (République du) 

Inde britannique . 

Japon . 

Libéria 

Mexique 

Monténégro 

Nicaragua 

Norvège 

Paraguay 

Pays-Bas et colonies néer- 
landaises 

Pérou 

Perse 

Portugal et colonies portu- 
gaises sauf l'Inde portu- 
gaise 

Inde portugaise et Maoao 

Russie 

République majeure de l'A- 
mérique Centrale . 

Siam • • 

Sud- Africaine (République) . 

Suède 

Uruguay .... 



9 piastres, 
penoe • 
penoe . 



5 centavos 
5 oentavos de 

piastre 
5 cents . . 
5 oentavos . 
afannas . . 
zo sen . . • 
5 cents • . 
5 oentavos 
xo soldi . . 
5 centavos 

8© 6T0 ... 

5 oentavos de 

peso 
zaf cents • . 

zo oentavos . 
19 ébahis. . 
5oreis. . . 



a tanças . . 
zo kopeks 
5 oentavos de 

peso 
zoatts. • . 
af pence . . 
ao ore • 
5 oentavos de 

piastre 



z piastre . • 

z penny • . 

z penny . . 

z anna • . 

a centavos 
a oentavos de 

piastre 

a cents . . 
a oentavos 

z anna. . . 

4 sen . • . 
a cents . . 
a centavos 

5 soldi . . . 
a centavos 
10 ore . . . 
a centavos de 

peso 

5 cents • • 

4 oentavos . 

Sohakis • • 

ao reis . • . 



zo reis . . . 
4 kopeks . . 
a centavos de 

peso 
4 atts . • • 
z penny • . 
zo ore ... 
a centavos de 

piastre 



piastre 
penny 
penny 



de 



z oentavo 
z oentavo 

piastre 
z cent 
z oentavo 
£anna 
a sen 
z cent 
z oentavo 
3 soldi 
z oentavo 
5 Ore 
z oentavo de 

peso 
a| cents 

a oentavos 
aohahia 
10 reis 



5 reis 

a kopeks 

z oentavo de 

peso 
a atts 

4 penny 

5 Ore 

z oentavo de 
piastre 
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Les cartes postales émises par l'Administration Impériale, ainsi 
que celles émanant des Administrations postales des paya de 
l'Union sont revêtues dn timbre d'affranchissement qui est imprime 
à l'angle droit supérieur du recto. Par contre, les cartes postales 
émises par l'industrie privée ne portent pas de timbre fixe et sont 
traitées conformément aux prescriptions contenues aux articles 14, 
15 et 16 ci-après. 

Cartes postales de l'industrie privée. 14. — Les cartes postales 
simples et celles avec réponse payée, fabriquées par l'industrie 
privée, sont admises dans les relations entre les pays de l'Union, 
pourvu toutefois que la législation du pays d'origine le permette — 
en Turquie elles sont admises — et que ces cartes soient con- 
formes, au moins en ce qui concerne la consistance et le format 
du papier, aux cartes postales émises par l'office des postes 
d'origine. 

En dehors de la place réservée au timbre mobile d'affranchisse- 
ment, ces cartes postales doivent porter au recto, en langue 
française ou avec traduction sublinéaire en cette langue, le titre 
suivant : 

Cabtx Postale 

Union Postale Universelle. 
(oôté réservé à Vadrtê*.) 

Les cartes postales avec réponse payée doivent présenter, an 
recto, comme titre imprimé, sur la première partie les mots: 
'Carte postale avec réponse payée' et sur la seconde partie: 
4 Carte postale réponse.' Les deux parties sont repliées l'une sur 
l'autre et ne peuvent être fermées d'une manière quelconque. 

Les cartes postales simples ou avec réponse payée émanant de 
l'industrie privée et qui ne remplissent pas [quant aux indications 
prescrites aux dimensions et à la forme extérieure] les conditions 
prescrites par le présent paragraphe, doivent être traitées comme 
lettres et taxées en conséquence. 

Quant aux cartes postales qui sont conformes aux conditions 
réglementaires précitées et qui seraient déposées aux bureaux de 
poste de l'Empire pour être expédiées à l'étranger, elles doivent 
être acceptées. Leur affranchissement s'opère à raison de 20 paras 
pour la carte simple et de 40 paras pour la carte avec reposée 
payée, savoir ao paras pour chacune des deux parties de la carte 
avec réponse payée. Toutefois, ces cartes postales peuvent être 
acceptées et acheminées à destination complètement non affranchies 
ou insuffisamment affranchies. 

Cartes postales non affranchies. 15. — Les cartes postales non 
affranchies émanant de l'industrie privée, sont soumises à la taxe 
[double des cartes postales affranchies]. 

A l'arrivée au bureau de l'Empire, les cartes postales non 
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affranchies originaires de l'étranger sont passibles, à la charge des 
destinataires d'une taxe de [40 paras] pour chaque carte. 

Cartes postales insuffisamment affranchies. 16. — Les cartes 
postales insuffisamment affranchies sont soumises à la charge des 
destinataires, d'une taxe double de rinsuffisanoe [sans que cette 
taxe puisse dépasser celle qui est perçue sur les cartes postales 
non affranchies]. Le bureau de poste ottoman, auquel une telle 
carte postale serait remise pour être expédiée à l'étranger la 
frappera de son timbre T et inscrira à côté du timbre-poste en 
chiffres noirs le montant de l'insuffisance en centimes calculé 
à raison de 5 centimes pour chaque 10 paras ou fraction de 
10 paras manquants. Si une carte postale originaire de l'étranger 
à destination des pays de l'Empire, arrive insuffisamment affranchie 
et se trouve par conséquent frappée du timbre T, le bureau 
distributeur doit percevoir du destinataire le double de l'insuf- 
fisance marquée par le bureau d'origine du côté du timbre-poste, 
calculé à raison de 10 paras par chaque 5 centimes ou fraction de 
5 centimes manquants. 

Inscriptions autorisées. 17. — En dehors du nom, prénom, 
état et profession du destinataire, du lieu et pays de destination, 
l'expéditeur peut indiquer au recto de la carte postale son propre 
nom et son adresse, soit par écrit, soit au moyen d'un timbre, 
d'une griffe ou de tout autre procédé typographique [aussi des 
vignettes ou réclames peuvent être imprimées sur le recto. Toute- 
fois elles ne doivent nuire en rien à l'indication claire de l'adresse 
ainsi qu'à l'apposition des timbres et notices du service postal]. 

Le verso de la carte postale est destiné aux communications de 
toute nature, écrites ou imprimées. Aussi peuvent y être im- 
primées des vignettes ou réclames. 

Cartes postales dont l'admission est interdite. 18. — Il est 
catégoriquement défendu de donner cours aux cartes postales qui 
porteraient des inscriptions contraires à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs, ainsi qu'à celles qui contiendraient des annotations 
injurieuses, offensantes, etc. De telles cartes postales sont arrêtées 
et remises à l'administration centrale. 

Affranchissement de la 'carte réponse. 9 19. — L'affranchisse- 
ment de la partie de la carte postale avec réponse payée portant 
comme titre imprimé ' Carte postale réponse ' au moyen du timbre- 
poste du pays qui a émis la carte, n'est valable que si cette partie 
est expédiée à destination de ce même pays. Dans le cas contraire 
la carte postale réponse est soumise à la taxe des [cartes postales] 
non affranchies. 

Far exemple, si une carte postale réponse, émise par l'Administra- 
tion des postes de France et portant le timbre à date d'un bureau 
expéditeur italien, autrichien, russe, etc., arrive à un bureau 
ottoman, elle doit être soumise à la charge du destinataire à une 
taxe de [40 paras]. 

t. iv X 
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Section IV. 
Imprimés. 

Définition. 20. — Les objets ci-bas énomérés sont compris dam 
1a catégorie des imprimés et admis comme tels au tarif réduit; 
les journaux et ouvrages périodiques ; les livres brochés ou reliée; 
les brochures; les papiers de musique; les cartes de visite; le* 
cartes-adresses ; les épreuves d'imprimerie avec ou sans les manu- 
scrits s'y rapportant ; les gravures ; les papiers revêtus de poiofe 
en relief à l'usage des aveugles ; les photographies [et les album; 
contenant des photographies] ; les images ; les dessins ; les plais 
les cartes géographiques; les catalogues; les prospectus; h 
annonces et les avis divers ; les imprimés gravés, lithographies os 
autographiés, et en général toutes les impressions ou reproductif 
obtenues sur papier, sur parchemin ou sur carton, au moyen de b 
typographie, de la gravure, de la lithographie et de l'autographe 
ou de tout autre procédé mécanique facile à reconnaître [hormis V 
décalque et la machine à écrire]. 

[Sont assimilés aux imprimés les reproductions d'une copie typ 
faite à la plume ou à la machine à écrire, lorsqu'elles sont obtenu* 
par un procédé mécanique de polygraphie, chromographie, holo- 
graphie, papyrographie, vélocigraphie, etc.] ; maïs pour jouir de li 
modération du port, les reproductions obtenues au moyen de ** 
procédés, doivent être déposées aux guichets des bureaux de postr 
au nombre minimum de 20 exemplaires parfaitement identiques. 

Taxe. 21. — Les journaux et autres imprimés portant mu 
adresse particulière et destinés à être totalement affranchis tf 
bureau d'origine, sont passibles d'une taxe de 10 paras par chaqw 
poids de 50 grammes ou fraction de 50 grammes. 

Défense de grouper dans un même paquet plusieurs imprime 
portant différentes adresses. 22. — Il est défendu d'inclure das 
un même paquet plusieurs exemplaires de journaux ou imprime 
adressés à différentes personnes. Dans le cas ou de tels paquet; 
sont présentés aux guichets des bureaux de poste de l'Empire, a 
ne doivent pas être acceptés. 

Imprimés non affranchis. 23. — Les imprimés de toute Datai* 
déposés aux bureaux de. poste de l'Empire pour être expédie 
à l'étranger, ne peuvent être acceptés que s'ils sont au m«» 
partiellement affranchis. 

Les imprimés dépourvus de tout timbre-poste qui seraient trouvé 
dans les boites à lettres ne seront pas expédiés à destinait 
mais gardés en dépôt et traités comme rebuts. 

Les imprimés totalement non affranchis qui exceptionnelle»^ 
arriveraient de l'étranger à un bureau ottoman devrait &t 
renvoyés aux bureaux d origine. 
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Imprimés insuffisamment affranchis. 24. — La transmission des 
imprimés insuffisamment affranchis est admise dans le ressort de 
l'Union postale. Les envois d'imprimés insuffisamment affranchis 
reçus de l'étranger aux bureaux de poste de l'Empire sont soumis, 
à la charge des destinataires, au double de l'insuffisance calculé 
à raison de 10 paras pour chaque S centimes ou fraction de 
5 centimes manquants. Des timbres-taxe représentant le montant 
de la taxe perçue seront appliqués sur ces envois au moment de la 
distribution (v. § 9). 

Four ce qui est des imprimés insuffisamment affranchis et 
déposés aux bureaux de ponte de l'Empire pour être expédiés 
à l'étranger, lesdits bureaux doivent frapper ces imprimés du 
Timbre T et inscrire à côté des timbres-poste y appliqués, le 
montant de l'insuffisance calculé à raison de 5 centimes pour 
chaque 10 paras manquants. 

Limites de poids et de dimensions. 25. — Les paquets d'im- 
primés ne peuvent pas dépasser le poids de deux kilogrammes, 
ni présenter une dimension supérieure à 45 centimètres sur aucun 
de leurs côtés, savoir : longueur, largeur et épaisseur. 

Sont également admis au transport par la voie de la poste, les 
paquets d'imprimés, en forme de rouleau dont le diamètre ne 
dépasse pas 10 centimètres et dont la longueur n'excède pas 
75 centimètres. 

Les paquets d'imprimés, pesant plus de a kilogrammes ou 
présentant des dimensions supérieures à celles fixées par le présent 
^ paragraphe, ne peuvent pas être admis au transport par la voie de 
la poste. Dans le cas où des paquets d'imprimés ne remplissant 
pas les conditions précitées quant au poids et aux dimensions, 
arriveraient de l'étranger pour les pays de l'Empire, les bureaux 
ottomans devront les -retourner au bureau d'origine en y inscrivant 
une mention explicative. 

Objets non admis à l'expédition comme imprimés. 26. — Les 
timbres-poste ou formules d'affranchissement, oblitérés ou non, 
ainsi que tous les imprimés constituant le signe représentatif 
d'une valeur, ne peuvent pas être admis, comme imprimés, au 
transport par la voie de la poste. Pour être acheminés par la 
poste ces envois devront être expédiés sous pli fermé et au tarif 
des lettres. 

Ne peuvent pas non plus être expédiés à la taxe réduite les 
imprimés dont le texte a été modifié après tirage soit à la main, 
soit à l'aide d'un procédé mécanique ou a été revêtu de signes 
quelconques de manière à constituer un langage conventionnel. 
Ces sortes d'envois, s'ils arrivent exceptionnellement de l'étranger 
à un bureau ottoman, devront être renvoyés aux bureaux d'origine 
avec une annotation explicative. 
etf* Imprimés contenant des lettres ou annotations manuscrites. 
27. — II n'est pas donné cours aux envois d'imprimés contenant 

xa 
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des lettres ou des annotations manuscrites rentrant dans la caté- 
gorie de correspondance actuelle et personnelle. 

Les paquets d'imprimés qui arriveraient de l'étranger contenant 
des lettres ou des annotations manuscrites dont il s'agit, doivent 
être renvoyés au bureau d'origine avec la mention suivante : 'Retour 
pour cause de contravention a l'art, x 6 de la Convention de l'Union 
postale universelle.' 

Inscriptions manuscrites autorisées. 28. — Par exception an 
dernier alinéa du § 25 et au premier alinéa du § 26 précédents, il 
est permis : 

10 D'indiquer à l'extérieur de l'envoi d'imprimés le nom, la 
raison de commerce et le domicile de l'expéditeur ; 

[2° D'ajouter à la main sur les cartes de visite imprimées 
l'adresse de l'expéditeur, son titre, ainsi que des souhaits, félicita- 
tions, remerciements, compliments de condoléance ou autres formules 
de politesse exprimés en cinq mots au maximum ou an moyen 
d'initiales conventionnelles, par exemple: p. £ (pour féliciter) 
p. p. c. (pour prendre congé), etc.] 

30 D'indiquer ou de modifier sur l'imprimé même, à la main 
ou par un procédé mécanique, la date de l'expédition, la signature 
ou la raison de commerce et la profession, ainsi que le domicile de 
l'expéditeur; 

4 D'ajouter aux épreuves corrigées le manuscrit et de faire 
à ces épreuves les changements et additions qui se rapportent à 1* 
correction, à la forme et à l'impression. En cas de manque de 
place, ces additions peuvent être faites sur des feuilles spéciales ; 

50 De corriger les fautes d'impression aussi sur les imprimés 
autres que les épreuves ; 

6° De biffer certaines parties d'un texte imprimé pour les 
rendre illisibles; 

7° De faire ressortir au moyen de traits [et de souligner les 
mots ou] les passages du texte sur lesquels on désire attirer 
l'attention ; 

[8° De porter ou de corriger à la plume eu par un procédé 
mécanique les chiffres sur les listes de prix courants, les offres 
d'annonoes, les cotes de bourse, les circulaires de commerce et les 
prospectus, de même que le nom du voyageur, la date et le nom de 
la localité par laquelle il compte passer, sur les avis de passage] ; 

9° D'indiquer à la main, sur les «vis concernant les départs 
de navire, la date de ces départs; 

io° D'indiquer sur les cartes d'invitation et de convocation le 
nom de l'invité, la date, le but et le lieu de la réunion ; 

xi° D'ajouter une dédicace sur les livres, papiers de musique, 

journaux, photographies et gravures (cartes de noèï et de nouvel an), 

ainsi que d'y joindre la facture se rapportant à l'ouvrage lui-même; 

[12 Dans les bulletins de commande ou de souscription 

relatas à des ouvrages de librairie, livres, journaux, 
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morceaux de musique, d'indiquer à la main les ouvrages demandés 
ou offerts, et de biffer ou de souligner tout ou partie des communi- 
cations imprimées] ; 

[130 De peindre les images de mode, les cartes géographiques, 
etc.]; 

[140 D'ajouter à la main ou par un procédé mécanique aux 
passages découpés des journaux et publications périodiques le titre, 
la date, le numéro et l'adresse de la publication dont l'article est 
extrait»] 

Emballage. 29. — Pour être admis au transport par la voie de 
la poste et au tarif réduit, les imprimés doivent être emballés de 
manière à se prêter, le cas échéant, à une vérification facile du 
contenu. Par conséquent, ils doivent être, soit placés sous bande, 
sur rouleau, entre des cartons, dans un étui ouvert des deux côtés 
ou aux deux extrémités, ou dans une enveloppe non fermée, soit 
simplement plies de manière à ne pas dissimuler la nature de 
l'envoi, soit entourés d'une ficelle facile à dénouer. 

Si les imprimés sont destinés à des pays éloignés et surtout aux 
pays d'outre-mer, les bandes de l'emballage doivent être larges et 
de fort papier bien collé ; si le paquet est volumineux, il devra 
encore être entouré d'une forte ficelle. Aussi serait-il utile dans 
ce cas d'inscrire l'adresse du destinataire outre sur la bande, encore 
sur l'imprimé même. 

Par exception, les cartes-adresses et tous les imprimés présentant 
la forme et la consistance d'une carte non phée, peuvent être 
expédiés sans bande, enveloppe, lien ou pli. Le recto de ces sortes 
d'imprimés est réservé aux timbres d'affranchissement» aux indica- 
tions relatives au service postal et à l'adresse du destinataire. 
L'expéditeur a la faculté d'y indiquer encore son nom, sa profession 
et son adresse au moyen d'un timbre, d'une griffe ou de tout autre 
procédé typographique. Les bulletins de librairie peuvent en 
outre porter l'indication imprimée: 'Bulletin ou commande de 
librairie.' 

Les envois d'imprimés qui ne répondent pas aux conditions 
d'emballage prévues au premier alinéa du présent article, ne 
doivent pas être distribués et taxés comme lettres insuffisamment 
affranchies, mais renvoyés au bureau d'origine pour être rendus, si 
possible, aux expéditeurs. 

Sscîioh Y. 

Papiers d'affaires. 

Définition. 30. — On entend par papiers d'affaires toutes les 
pièces et tous les documents, écrits ou dessinés en tout ou en 
partie à la main, qui n'ont pas le caractère d'une correspondance 
actuelle et personnelle, tels que les pièces de procédure, les actes de 
tous genres dressés par les officiers ministériels, les titres de pro- 
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priété on de procuration, les lettres de voiture ou connaissements, 
les factures, les différents documents de service des compagnies 
d'assurance, les copies ou extraits d'actes sous seings privés écrits 
sur papier timbré ou non timbré, les partitions ou feuilles de 
musique manuscrites, les manuscrite d'ouvrages ou de journaux 
expédiés isolément, etc. 

Taxe. 31. — Four tout paquet de papiers d'affaires portant 
une adresse particulière et destiné à être entièrement affranchi au 
bureau d'origine même, il est perçu P. i pour un poids de x jusqu'à 
200 grammes inclusivement. 

Les paquets pesant plus de 200 grammes sont soumis à une 
taxe de 10 paras par chaque 50 grammes ou fraction de 50 grammes 
du poids total. 

Papiers d'affaires non affranchis. 32. — H n'est pas donné cours 
aux paquets de papiers d'affaires qui seraient déposés aux bureaux 
de poste pour être expédiés entièrement non affranchis, les envois 
de l'espèce ne pouvant être acceptés que s'ils sont au moins 
partiellement affranchis. [Les papiers d'affaires non affranchis 
qui seraient trouvés dans les boites à lettres ne seront pas expédiés 
à destination mais gardés en dépôt et traités comme rebuts. Les 
papiers d'affaires totalement non affranchis qui exceptionnellement 
arriveraient de l'étranger à un bureau ottoman devront dire ren- 
voyés au bureau d'origine.] 

Papiers d'affaires insuffisamment affranchis. 33. — Les paquets 
de papiers d'affaires insuffisamment affranchis sont admis au trans- 
port par la voie de la poste, et sont soumis à l'arrivée, à la charge 
des destinataires, au double du montant de l'insuffisance. 

Les papiers d'affaires insuffisamment affranchis, originaires ou 
à destination des pays de l'Empire, doivent être traités conformé- 
ment aux dispositions concernant les imprimés insuffisamment 
affranchis (§ 24). 

Limites de poids et de dimensions. 34. — Les paquets de 
papiers d'affaires ne peuvent pas dépasser le poids de 2 kilo- 
grammes, ni présenter sur aucun de leurs côtés une dimeusion 
supérieure à 45 centimètres. 

Sont toutefois admis au transport par la poste, les paquets en 
forme de rouleau dont le diamètre ne dépasse pas 10 centimètres et 
dont la longueur n'excède pas 75 centimètres. 

Les paquets de papiers d'affaires arrivés de l'étranger et dont le 
poids ou les dimensions dépasseraient les limites ci-haut fixées, 
doivent être renvoyés au bureau d'origine avec une annotation 
ainsi conçue : ( Retour pour cause infraction art 5 § 6 de la Conven- 
tion postale universelle.' 

Papiers d'affaires contenant des lettres ou annotations manu- 
scrites. 35. — Il n'est pas donné cours aux paquets de papiers 
d'affaires qui contiendraient des lettres ou annotations manuscrites 
rentrant dans la catégorie de correspondance actuelle et personnelle, 
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Les paquets de papiers d'affaires arrivés de l'étranger et dans 
lesquels les bureaux ottomans constateraient l'existence des lettres 
ou annotations manuscrites dont il s'agit, doivent être renvoyés aux 
bureaux d'origine munis de l'inscription suivante : * Retour pour 
cause de contravention à l'art. 1 6 de la Convention postale 
universelle.' 

Emballage. 36. — Les papiers d'affaires sont soumis, en ce qui 
concerne l'emballage, aux mêmes dispositions prescrites pour les 
imprimés au § 29 des présentes instructions. 



Skotioh VL 
Échantillons de marchandises. 

Définition. 37. — On entend par échantillon des envois de 
petites quantités, fragments ou coupons de marchandises, des 
articles dépareillés ou incomplets, destinés à faire connaître le type 
et la qualité d'une marchandise qu'ils représentent sans pouvoir 
être eux-mêmes un objet de commerce. 

Far exemple, en matières agricoles: des grains, des semences, 
des graines, des farines, du poivre, de3 feuilles de thé, etc. ; 

En matières textiles : du coton, de la laine, du chanvre, etc.; 

En matières minérales : des minerais, du fer, du zinc, etc. ; 

En produits industriels : des tissus, des étoffes, du drap, etc. 

[Les objets en verre, les envois de liquides, huiles, corps gras, 
poudres sèches colorantes ou non, ainsi que les envois d'abeilles 
vivantes sont] également admis, à titre d'échantillon, au transport 
par la voie de la poste. L'admission de ces objets est cependant 
soumise à des conditions spéciales prévues au paragraphe 46 des 
présentes instructions. 

Taxe. 38. — Pour tout envoi d'échantillon portant une adresse 
spéciale et dont la taxe postale est à acquitter entièrement au 
bureau d'origine, il est perçu 20 paras pour un poids de 1 jusqu'à 
100 grammes. Les échantillons d'un poids supérieur à 1 00 grammes 
Bont soumis à une taxe de 10 paras par ohaque 50 grammes on 
fraction de 50 grammes du poids total. 

Échantillons non affranchis. 39. — H n'est pas donné cours 
aux échantillons de marchandises qui sont totalement non affranchis. 

Échantillons insuffisamment affranchis. 40. — Les échantil- 
lons de marchandises insuffisamment affranchis sont admis au 
transport par la voie de la poste, à condition d'être soumis, à la 
charge des destinataires, au double du montant de l'insuffisance. 

Par conséquent, lorsqu'un échantillon de marchandise insuffi- 
samment affranchi est déposé à un bureau de poste de l'Empire 
pour être expédié à l'étranger, le susdit bureau doit le frapper du 
timbre T et indiquer en chiffres noirs placés à côté du timbre-poste, 
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le montant de l'insuffisance à raison de 5 centimes pour chaque 
10 paras manquants. 

Pour ce qui est des échantillons de l'espèce arrivés de l'étranger, 
le bureau de destination doit percevoir du destinataire le montant 
du double de l'insuffisance marquée à côté des timbres-poste par le 
bureau d'origine. 

La perception de cette taxe a lieu à raison de 10 paras pour 
chaque 5 centimes manquants. Des chiffres-taxes représentant le 
montant de la taxe perçue sont appliqués sur l'envoi même au 
moment de la distribution (v. § 9). 

Non admission d'échantillons ayant une valeur marchande. 

41. — Pour être admis au transport par la voie de la poste au tarif 
réduit, les échantillons de marchandises ne doivent point avoir une 
valeur appréciable dans le commerce. 

Les coupons de tissus, d'étoffes, de drap, etc., d'une dimension 
considérable, ainsi que les objets entiers ne doivent être admis au 
transport qu'autant qu'ils ont été détériorés ou lacérés par les 
expéditeurs et qu'ils ont ainsi perdu toute valeur commerciale. 

Toutefois, les objets de minime valeur peuvent être expédiés 
sans aucune détérioration lorsqu'il est reconnu que cette détériora- 
tion ferait perdre à ces objets leur caractère de spécimen et qu'à 
en juger par la profession commerciale de l'expéditeur et du 
destinataire, le bureau d'origine est convaincu que l'envoi a évi- 
demment lieu à titre de spécimen. 

Les objets dépareillés tels qu'un gant, une chaussure, un bes, 
etc., peuvent être également admis sans détérioration. 

Les objets arrivés de l'étranger sous forme d'échantillon et pré- 
sentant une valeur appréciable dans le commerce, de même que 
ceux qui évidemment ne sont pas de simples spécimens mais qui 
représentent une marchandise vendable, doivent être renvoyés aux 
bureaux d'origine avec l'annotation suivante: ' Retour pour cause de 
contravention à l'art. 5 § 5 de la Convention postale universelle.' 

Échantillons contenant des lettres ou annotations manuscrites. 

42. — H n'est pas donné cours aux échantillons qui contiendraient 
des lettres ou annotations manuscrites rentrant dans la catégorie de 
correspondance actuelle ou personnelle. 

Les échantillons arrivés de l'étranger et contenant des lettres ou 
annotations manuscrites dont il s'agit, doivent être renvoyés aux 
bureaux d'origine munis de l'inscription suivante : ' Retour ponr 
cause de contravention à l'art. 16 de la Convention postale 
universelle.' 

Inscriptions manuscrites autorisées. 43. — Par exception aux 
dispositions du paragraphe précédent, il est permis d'indiquer à la 
main le nom ou la raison sociale de l'expéditetirU/adresse do 
destinataire, une marque de fabrique ou de marehandTB as numé ros 
d'ordre, des prix et des indications relatives au poids, au^Mtff 
et à la dimension, ainsi qu'à la quantité disponible, ou celles qV 
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«ont nécessaires pour préciser la provenance et la nature de la 
marchandise. 

Limites de poids et de dimensions. 44. — Les échantillons 
de marchandises ne doivent pas dépasser le poids total de 
[350] grammes, ni présenter des dimensions supérieures à 30 centi- 
mètres en longueur, 20 centimètres en largeur, et 10 centimètres 
en épaisseur. 

Les échantillons en forme de rouleau peuvent être admis au 
transport jusqu'à concurrence de 30 centimètres de longueur et 
15 centimètres de diamètre. 

Les échantillons arrivés de l'étranger et qui dépasseraient les 
limites de poids et de dimensions fixées au présent paragraphe, 
doivent être renvoyés aux bureaux d'origine munis de l'inscription 
suivante : ' Retour pour cause de contravention à l'art. 5 § 5 de la 
Convention postale universelle.' 

Emballage. 45. — Les échantillons de marchandises doivent 
être placés dans des sacs, des boites ou des enveloppes ouverts de 
manière à permettre une vérification facile du contenu. 

Échantillons de liquides, corps gras, poudres sèches et d'objets 
en verre. 46. — [Les objets en verre doivent être emballés solide* 
ment (bottes en métal, en bois, en cuir, ou en carton) de manière 
à prévenir tout danger pour les correspondances et les agents.] Les 
liquides, huiles et corps gras facilement liquéfiables doivent être 
insérés dans des flacons en verre hermétiquement bouchés. [Chaque 
flacon doit être placé dans une botte en bois garnie de Bciure de 
bois, de coton ou de matière spongieuse en quantité suffisante pour 
absorber le liquide en cas de bris du flacon. Enfin, la botte elle- 
même doit être enfermée dans un étui en métal, en bois avec 
couvercle vissé ou en cuir fort et épais. Lorsqu'on emploie des 
blocs en bois perforés ayant au moins a£ millimètres dans la partie 
la plus faible, suffisamment garnis à l'intérieur de matières absor- 
bantes et munis d'un couvercle, il n'est pas nécessaire que ces blocs 
soient enfermés dans un second étui. 

Les corps gras difficilement liquéfiables, tels que les onguents, 
le savon mou, les résines, etc., dont le transport offre moins d'in- 
convénients, doivent être enfermés sous une première enveloppe 
(boite, sac en toile, parchemin, etc.) placée elle-même dans une 
seconde boite en bois, en métal ou en cuir fort et épais. 

Les poudres sèches, colorantes ou non, doivent être placées dans 
des boites en carton, lesquelles elles-mêmes sont enfermées dans un 
sac en toile ou en parchemin. 

Les abeilles vivantes doivent être renfermés dans des boites 
disposées de façon à éviter tout danger et à permettre la vérification 
du contenu. 

Sont également admis au tarif des échantillons, les objets 
d'histoire naturelle, animaux et plantes séchés ou conservés, spéci- 
mens géologiques, etc., dont l'envoi n'a pas lieu dans un but 
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commercial et dont l'emballage est conforme aux prescriptions 
générales concernant les échantillons de marchandises.] 



Section VII. 

Objets groupés. 

Définition. 47. — On entend par objets groupés des envois 
réunissant des imprimés! des papiers d'affaires et des échantillons 
de marchandises. 

Conditions d'admission. 48. — Les envois d'objets groupés sont 
admis au transport par la voie de la poste, sous réserve : 

i° Que le poids total du paquet ne dépasse pas a kilo- 
grammes; 

2° Que chaque objet, pris isolément, ne dépasse pas les limites 
qui lui sont applicables quant au poids et quant à la dimension 
suivant les paragraphes précédents respectifs. Far exemple, si un 
paquet contient en même temps des échantillons de marchandises, 
ainsi que des imprimés, les échantillons ne doivent pas peser 
plus de 350 grammes, ni présenter des dimensions supérieures 
à 30 centimètres de longueur, 20 centimètres de largeur et 
10 centimètres d'épaisseur. Quant aux imprimés contenus dans le 
paquet, ils ne doivent pas présenter, sur aucun de leur côté, une 
dimension supérieure à 45 centimètres ; 

30 Que la taxe à percevoir par le bureau d'origine ne soit pas 
inférieure à P. 1, si l'envoi contient des papiers d'affaires, et de 
20 paras, si le contenu de l'envoi se compose d'imprimés et 
d'échantillons. 

Section VIII. 
Correspondances déposées à bord des paquebots. 

Validité de l'affranchissement 49. — Les correspondances dé- 
posées en pleine mer à la boîte d'un paquebot ou entre les mains 
des commandants de navires peuvent être affranchies au moyen 
de timbres-poste et d'après le tarif du pays auquel appartient 
ou dont dépend ledit paquebot. 

Si le dépôt à bord a lieu pendant le stationnement aux deux 
points extrêmes du parcours ou dans l'une des escales intermédiaires, 
l'affranchissement n'est valable qu'autant qu'il est effectué au 
moyen de timbres-poste et d'après le tarif du pays dans les eaux 
duquel se trouve le paquebot 

Ainsi, si une lettre pour la Turquie est déposée en pleine mer 
par un voyageur à la boîte d'un paquebot français, elle peut être 
affranchie au moyen de timbres-poste français et cet affranchisse- 
ment doit être considéré comme valable par le bureau destinataire 
ottoman. Toutefois, danç le cas où la lettre en question est déposée 
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à bord dudit bateau pendant le stationnement dans un port 
étranger, à Brindisi par exemple, l'affranchissement ne peut être 
valable qu'autant qu'il est effectué au moyen de timbres-poste 
italiens. 

Il est bien entendu que, si le dépôt à bord a eu lieu pendant le 
stationnement dans un port de l'Empire, l'affranchissement ne peut 
être considéré comme valable qu'autant qu'il est effectué au moyen 
de timbres-poste ottomans. Si dans ce cas l'envoi porte donc 
un timbre autrichien, français, etc., il sera considéré comme non 
affranchi et taxé par le bureau destinataire ottoman en consé- 
quence. 

Application du timbre * Paquebot.' 50. — Les correspondances 
déposées à bord des paquebots devront être frappées, par le bureau 
de poste auquel elles sont livrées indépendamment de son timbi e à 
date, d'un timbre ou griffe fournissant la mention 'Paquebot/ 
mention qui peut aussi y être inscrite à la main. 

L'inscription de cette mention a pour but d'empêcher que lesdites 
correspondances, régulièrement affranchies, quoique munies d'un 
timbre-poste autre que celui employé par le bureau qui a appliqué 
son timbre à date, soient considérées, par le bureau de poste 
destinataire, comme non affranchies et traitées en conséquence. 

Les timbres-poste appliqués sur les correspondances en question 
devront être oblitérés au moyen du timbre à date du bureau de 
poste de débarquement. 

Chafitbs II. 
Objets exclus du transport par la poste. 

Section IX. 

Objets non admis au transport par la poste. 

Définition. 51. — Les objets exclus du transport par la voie 
de la poste aux lettres sont : 

i° Les échantillons et autres objets qui, par leur nature, 
peuvent présenter du danger pour les employés de poste, salir et 
détériorer les correspondances, tels que couteaux et autres outils 
tranchants, fruits ou vivres pourris, etc. ; 

2° Les matières explosibles, inflammables ou dangereuses, 
telles que la poudre, la dynamite, les allumettes, le phosphore, 
le naphte, le pétrole, etc. ; 

30 Les animaux et insectes vivants ou morts [sauf les ex* 
captions prévues au § 46 de ces Instructions] ; 

40 Les pièces de monnaie ayant cours ; 

50 Les objets passibles des droits de douane ; 

6° Les matières d'or et d'argent, les pierres précieuses, les 
bijoux, et autres objets précieux. 
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Envois contenant des matières dangereuses ou des animaux 
morte on vivants. 52. — Les envois contenant des matières dan- 
gereuses» des animaux ou insectes vivants ou morts (alinéas i°, a°, 
et 3 du § 51 précédent) et qui auraient été admis à tort à l'ex- 
pédition, devront être arrêtés en cours de transport par le premier 
bureau de poste qui s'en apercevrait. 

Si le contenu de ces envois est de nature à présenter du danger 
et ne peut pas par conséquent être conservé audit bureau de poste, 
il doit être procédé immédiatement à sa destruction d'office, en 
ayant soin de garder l'enveloppe dans laquelle ees objets étalent 
contenus. Quant aux objets qui ne présentent pas de danger, ils 
doivent être gardés, au bureau précité, à la disposition du destina- 
taire ou de l'expéditeur, pendant une année à partir du jour de 
leur séquestration. Passé ce délai, les objets en question doivent 
être également détruits d'office. 

Il est cependant à remarquer qu'aussitôt après la destraction 
des objets dangereux ou la séquestration provisoire des autres 
objets, le susdit bureau devra inscrire sur leurs enveloppes res- 
pectives une annotation constatant le mit et les causes qui l'ont 
amené. En même temps un procès-verbal devra être dressé et 
envoyé avec l'euveloppe de l'envoi à la direction générale par 
l'entremise des directions principales pour que k destinataire ou, si 
possible, l'expéditeur puisse en être avisé. 

Si la séquestration a lieu par le bureau destinataire même, ce 
bureau devra en aviser le destinataire tout en portant le fiait à la 
connaissance de la direction générale. 

Envois contenant des monnaies, matières d'or ou d'argent. 
53. — Si lors du dépôt à la poste d'une lettre ou d'un objet de 
correspondance quelconque, l'employé guichetier y constate l'exis- 
tence de pièces de monnaie, matières d'or ou d'argent, pierres 
précieuses, bijoux, etc., il doit refuser l'expédition de cet envoi 
et le rendre à l'expéditeur. 

Dans le cas où l'employé guichetier aurait accepté par inadver- 
tance un envoi de l'espèce à destination de l'étranger, le bureau 
de poste ottoman qui s'en apercevrait le premier doit en arrêter 
l'expédition et le transmettre à la direction générale par l'entremise 
de la direction principale dont il relève, avec un procès-verbal 
spécifiant clairement les motifs qui ont amené la séquestration de 
cet envoi. 

Quant aux envois provenant de l'étranger et qui contiendraient 
des pièces de monnaies, matières d'or ou d'argent, etc., ils doivent 
être traites conformément aux dispositions suivantes : 

i° Si, à l'arrivée au premier bureau d'échange ottoman, les 
employés de ce bureau acquièrent la conviction qu'un envoi ordi- 
naire ou recommandé originaire de l'étranger contient des objets 
dont l'insertion est prohibée, ils doivent le retourner au bureau 
d'origine en inscrivant sur l'enveloppe la mention suivante : ' Ex* 
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pédition contraire art. 1 6 de la Convention postale universelle.' 
Ils doivent s'abstenir d'ouvrir l'envoi en question et doivent le 
retourner intact. 

Cependant dans le cas où les susdits employés n'auraient que de 
simples soupçons sur le contenu de l'envoi, ils doivent en faire 
la réexpédition au bureau destinataire, en y attirant l'attention de 
ce bureau soit par une lettre d'accompagnement, soit par une 
annotation sur l'envoi même ou sur la feuille d'avis. 

a° Les envois ordinaires arrivés de l'étranger à la localité de 
destination où se trouve un bureau de douane, devront être remis 
aux destinataires en présence de l'employé douanier, pour que le 
cas échéant les formalités douanières puissent être remplies. Si 
ces envois sont recommandés, la remise aux destinataires devra 
avoir lieu après que ces derniers auront dûment signé les quittances 
de réception y relatives. 

Si l'envoi contient en réalité des objets dont l'insertion est 
défendue suivant les prescriptions précédentes, le bureau destina- 
taire, tout en laissant à l'employé de douane le soin de faire le 
nécessaire, doit en aviser la direction générale par l'intermédiaire 
de sa direction principale préposée, en indiquant le nom du 
destinataire, celui de l'expéditeur, le bureau d'origine de l'envoi, la 
date de dépôt à ce bureau, et le cas échéant le numéro de recom- 
mandation. 

3° Dans une localité de l'Empire où il n'existe pas de bureau 
douanier, le destinataire d'un objet de correspondance soupçonné 
contenir de pièces de monnaie, matières d'or ou d'argent, etc., est 
invité à se présenter au bureau de poste et prié d'ouvrir lui-même 
l'objet arrivé à son adresse, en présence du chef ou de l'employé de 
ce bureau. 

Lorsqu'il s'agit d'un objet recommandé, l'employé doit, avant 
tout, faire signer an destinataire la quittance de réception s'y 
rapportant. 

4° Les pièces de monnaie ottomane en général et les pièces 
de monnaie étrangère en or, qui seraient trouvées dans les objets 
de correspondance, devront être remises aux destinataires sans 
perception d'aucune taxe. 

Quant aux monnaies étrangères en argent trouvées lors de 
l'ouverture de l'envoi prévue au n* 3, elles devront être arrêtées et 
envoyées comme groups à la direction générale, par l'entremise des 
directions principales respectives, accompagnées d'un procès-verbal 
dressé par le bureau de destination. 

5° Les matières d'or ou d'argent, bijoux et autres objets de 
valeur qui seraient trouvés dans des envois reçus de l'étranger, 
lors de leur ouverture prévue au n° 3 devront être également 
envoyés, avec un procès-verbal, à la direction générale pour être 
retournés à l'administration du bureau d'origine. 

6° Les procès-verbaux, à dresser par les bureaux de, destina* 
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tion, devront faire clairement mention des nome et prénoms 
destinataires et, si possible, des expéditeurs, du nom dn bureaux 
d'origine, de la date d'expédition, ainsi que du montant et de la 
nature des pièces de monnaie, des matières d'or ou d'argent, 
bijoux, etc., trouvés lors de l'ouverture par les destinataires des 
envois reçus à leur adresse. 

S'il s'agit d'envois recommandés, les procès-verbaux en question 
devront mentionner en dehors des indications prévues à l'alinéa 
précédent, les numéros de recommandation de ces envois. Ces 
procès-verbaux devront porter, en même temps, la signature des 
employés qui ont assisté à l'ouverture de l'envoi par le destinataire 
au bureau de destination. 

7° En cas de refus de la part des destinataires à signer la 
quittance de réception des envois recommandés arrivés à leur 
adresse et soupçonnés contenir des pièces de monnaie, etc., le 
bureau destinataire devra renvoyer les envois au bureau d'origine 
avec la mention inscrite en français sur les enveloppes : * Refusé par 
le destinataire.' 



Chàpiteb III. 
Envois recommandés. 

Section X. 
Recommandation. 

Envois admis à la recommandation. 54. — Tous les objets de 
correspondance admis au transport par la voie de la poste, savoir : 
lettres, cartes postales, imprimés, papiers d'affaires et échantillons 
de marchandises peuvent être acceptés et envoyés sous recom- 
mandation. 

Envois non admis à la recommandation. 55. —Les objets de 
correspondance adressés sous de simples initiales et ceux portant 
une adresse écrite au crayon, ne sont pas admis à la recom- 
mandation. 

Conditionnement. 56. — Aucune condition de forme ou de 
fermeture n'est exigée pour les lettres recommandées. Il est par 
conséquent loisible aux expéditeurs d'envoyer leurs lettres aveo ou 
sans cachets à la cire. 

Pour ce qui est des autres objets de correspondance recommandés, 
le conditionnement devra en être fait de la même manière que 
celui des envois ordinaires de l'espèce. 

Les lettres déposées aux bureaux de poste pour être expédiées 
sous recommandation ne devraient pas être acceptées dans le cas 
où leurs enveloppes seraient en mauvais état et présenteraient les 
traces d'une ouverture abusive. 
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Taxes. 57. — Les objets de correspondance recommandés sont 
passibles à la charge des expéditeurs : 

i° Du prix d'affranchissement fixé pour les objets ordinaires 
du môme poids et de la même nature ; 

2° D'un droit fixe de recommandation fixé à P. i pour chaque 
envoi. 

Affranchissement obligatoire. 58. — Les taxes prévues au para- 
graphe précédent doivent être intégralement acquittées d'avance 
par les expéditeurs et la contrevaleur devra figurer en timbres- 
poste sur les enveloppes ou les bandes des susdits envois. 

Dans le cas où un bureau d'échange ottoman s'apercevrait qu'un 
envoi recommandé originaire de l'intérieur de l'Empire pour 
l'étranger n'est pas suffisamment affranchi, il doit en compléter 
l'affranchissement et réexpédier l'envoi dont il B'agit à destination. 
La contrevaleur du timbre appliqué par ledit bureau d'échange 
sur l'envoi en question devra être réclamée au bureau d'origine. 
En cas de récidive du même bureau ottoman le fait devra être 
porté à la connaissance de la direction générale. 

Les envois recommandés qui arriveraient non affranchis ou 
insuffisamment affranchis de l'étranger à un bureau ottoman 
devront être transmis aux destinataires sans aucune taxe. 

Toutefois, le bureau d'échange ottoman qui reçoit un tel envoi 
de l'étranger, est tenu de signaler le cas à la direction générale par 
l'intermédiaire de sa direction principale, pour que l'administration 
du pays d'origine de l'envoi en puisse être informé. Le signale- 
ment de l'envoi doit contenir : bureau d'origine, date du dépôt à 
ce bureau, numéro de recommandation du bureau d'origine, nom 
du destinataire et lieu de destination. 

Envois grevés de remboursement. 59. — Le service des lettres 
recommandées grevées de remboursement n'étant pas mis à exécu- 
tion en Turquie, les envois de cette nature qui seraient déposés 
aux bureaux de poste de l'Empire ne doivent pas être acceptes. 

Les envois de l'espèce provenant de l'étranger doivent être 
renvoyés aux bureaux d'origine. 

Timbre R. 60. — Apres avoir été enregistrés au livre à souche 
et revêtus du numéro de recommandation, les envois recommandés 
sont frappés par les bureaux expéditeurs d'un timbre R (recom- 
mandation). 

Bulletin de dépôt des envois à expédier et exemption du timbre 
fiscal. 61. — L'employé guichetier doit détacher du livre à souche 
le bulletin de dépôt dûment rempli et le remettre à l'expéditeur 
muni de sa propre signature ainsi que du timbre à date. 

Les bulletins de dépôt relatifs aux envois recommandés inter- 
nationaux ne sont pas soumis à la loi du timbre fiscal suivant une 
décision du Gouvernement Impérial Ottoman. 

Quittance de réception des envois arrivés. 62. — L'établisse- 
ment de la quittance de réception (formule n° 31 sur papier 
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blanc) pour les envois recommandée, arrivée de l'étranger, qui se 
portent pas la remarque ' avis de réception' ou les lettres 'A.R 
incombe au bureau de destination qui distribue ees envois scx 
destinataires. 

Traduction en turc de l'adresse des envois recommandée arrim 
63. — Si un envoi recommandé arrivé de l'étranger est destiné à os 
bureau de l'intérieur qui ne dispose pas d'employés connaissent fe 
français — ce sont les bureaux qui, suivant la nomenclature es 
bureaux ottomans, n'ont pas de service télégraphique en langui 
étrangères — le bureau d'échange ottoman qui reçoit cet envoi de 
l'étranger est tenu d'inscrire sur l'envoi au-dessous des inscriptiosi 
de l'adresse en langue turque les indications essentielles et 
l'adresse, savoir: le nom et prénom du destinataire, son état os 
profession et le lieu de destination. 

Légitimation du destinataire. 64. — Les envois recommandés se 
peuvent être délivrés qu'aux destinataires mêmes ou à leurs mode 
de pouvoir, l'acte de procuration devant être remis an bureu 
de poste. 

Le destinataire d'un envoi recommandé ou son fondé de pouvoir, 
s'il n'est pas personnellement connu de l'employé on dn facteur, 
doit prouver son identité avant que l'envoi lui puisse être délivré. 
Si la justification de l'identité est faite par la production d'usé 
pièce officielle, comme passeport, hamidié, titre de propriété, eto, 
l'employé ou le facteur, doit immédiatement inscrire sur le veno 
de la quittance de réception le numéro et la date de la pièce 
officielle, ainsi que l'autorité qui l'a délivrée, par exemple : 

Justifié par passeport n° 632 du consulat général russe à 
Alexandrie en date du 16 mai 1895 ; 

Justifié par hamidié n° 32 délivré par le ' mutessarifat * d'Ismidt 
en date du 4 avril 131 1 ; etc. 

Si l'identité du destinataire ou de son fondé de pouvoir est 
constatée par une personne de confiance bien connue de remployé 
ou du facteur, cette personne devra signer la quittance ensemble 
avec le destinataire à titre de garant et témoin. 

Section XL 
Avis de réception. 

Dispositions réglementaires. 65. — [Les envois recommandés 
dont l'expéditeur demande un avis de réception doivent porter 
l'annotation très apparente ' avis de réception.'] 

Place du timbre-poste. 66. — Le timbre-poste de P. z repré- 
sentant le droit fixe pour un avis de réception doit être appliqué 
à l'angle gauche inférieur de l'enveloppe ou de la bande de l'envol 

Envois de l'intérieur pour l'étranger. 67 à 78. — (Ces articles 
ne contiennent que des instructions de détail pour les bureaux de 
poste ottomans.) 
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râïpfc:: Chapitbx IV. 

Dispositions diverses. 

f ?J >^ Section XII. 

? fe Envois poste restante. 

.'t.oc Définition. 79. — On entend par ' poste restante ' les objets de 
correspondance portant apparemment cette mention sur le côté de 
l'inscription et devant par conséquent être gardés au bureau de 
poste à la disposition des destinataires. Peuvent être également 
considérés comme envois de la poste restante, les objets de corres- 
pondance dont les destinataires demandent, par écrit, au directeur 
du bureau de poste de les garder au bureau pour qu'ils y soient 
retirés. 

Délai de garde. 80. — Les objets de correspondance ' poste 
restante ' sont gardés aux bureaux destinataires pendant trois mois 
dans les relations avec les pays d'outre-mer, et deux mois dans 
celles avec les autres pays. — Ces délais passés, ils sont renvoyés 
au bureau d'origine après être munis de l'inscription ' non réclamé.' 
Les délais ci-haut fixés courent à partir du premier mois qui 
suit le mois de l'arrivée de ces objets aux bureaux destinataires. 

Justification de l'identité du destinataire. 81. — Pour pouvoir 
retirer les correspondances recommandées, arrivées à leur adresse 
avec la mention ' poste restante,' les destinataires qui ne seraient 
pas personnellement connus des officiers de poste, doivent justifier 
leur identité, conformément aux dispositions prévues au § 64 du 
chapitre de recommandation. L'employé qui remet un envoi poste 
restante dans ces conditions, doit inscrire sur le verso de la quit- 
tance de réception de quelle manière le destinataire a prouvé son 
identité. 

Quant aux correspondances ordinaires 'poste restante' elles 
peuvent être remises aux réclamants qui ne seraient pas munis de 
documents officiels constatant leur identité, si ces personnes pro- 
duisent des cartes de visite au nom du destinataire ou des enveloppes 
de lettres précédemment reçues sous le même nom, ou s'ils peuvent 
indiquer clairement la suscription de l'adresse, le nom, le prénom 
et la qualité du destinataire et le lieu d'origine de l'envoi. 

Ssotioh XHL 
Correspondances réexpédiées* 

Correspondances mal acheminées. 82. — Les objets de corres- 
pondance qui auraient été acheminés par erreur sur un point autre 
que la véritable destination, doivent être réexpédiés à destination 
sans aucun retard par la voie la plus accélérée. 

t. iy "y 
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Changement de résidence du destinataire. 83. — Les correspon- 
dances de tonte nature adressées à des personnes ayant changé de 
résidence, doivent être envoyées sans retard à leur nouvelle destina- 
tion, en tant que toutefois les destinataires auraient laissé an 
bureau postal leur adresse ou qu'il aura été possible audit bureau 
de savoir la localité où le destinataire se trouve. 

Les correspondances arrivées à l'adresse de personnes qui ont 
quitté la localité et n'y retourneront pas et dont la nouvelle rési- 
dence ne serait pas connue au bureau de poste, devront être ren- 
voyées immédiatement au bureau d'origine avec la mention suivante 
à inscrire sur l'enveloppe ou la bande de l'envoi : ' Retour, destina- 
taire étant parti sans laisser d'adresse/ 

Il n'est perçu aucune surtaxe pour la réexpédition et la distribu- 
tion des correspondances mal acheminées ou adressées à des per- 
sonnes qui ont changé de résidence. Par conséquent ces corres- 
pondances sont traitées par le bureau distributeur comme si elles 
lui avaient été adressées directement. 

Adresse incomplète ou erronée. 84. — Les correspondances de 
toute nature, qui porteraient une adresse incomplète ou erronée, 
seront renvoyées aux bureaux d'origine pour être rendues aux 
expéditeurs. 

Les correspondances qui seraient retournées à la poste par les 
expéditeurs avec une suscription complétée ou rectifiée, ne sont pas 
considérées comme des correspondances réexpédiées, mais bien 
comme de nouveaux envois et deviennent, par conséquent, passibles 
d'une nouvelle taxe. 

Section XIV. 

Rebuts, 

Définition. 85. — Les objets de correspondance tombés en 
rebut sont ceux qui n'ont pas pu être remis à leurs destinataires 
pour quel motif que ce soit, comme par exemple : ceux dont les 
destinataires seraient introuvables, partis sans laisser d'adresse, 
décédés ou bien ceux qui seraient refusés par les destinataires ou 
ceux qui ne seraient pas réclamés, etc. 

Délai de garde. 86. — Les correspondances internationales que 
les destinataires ne veulent pas accepter, seront revêtues de la 
mention 'refusé' et renvoyées immédiatement au lieu d'origine. 
De même les correspondances adressées à une personne décédée sans 
laisser d'héritiers ou bien dont les héritiers légitimes ne voudront 
pas prendre livraison, seront munies d'une note 'décédé sans 
héritiers ' ou bien ' refusé par les héritiers ' et renvoyées au bureau 
d'origine. 

Par contre, si la personne décédée a laissé des héritiers, mais que 
les formalités pour l'établissement de la personne héritière ne sont 
pas encore accomplies, les (correspondances sont gardées au bureau 
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de poste jusqu'à la production du certificat d'héritage et au plus 
tard jusqu'aux délais prévus ci-après. 

Les autres correspondances reçues des pays de l'Union et qui 
seraient tombées en rebut seront exposées dans la vitrine du bureau 
destinataire pendant trois mois, s'il s'agit d'envois provenant des 
pays d'outre-mer, et pendant deux mois dans les relations avec 
d'autres pays. Ces délais commencent à partir de la fin du mois 
dans lequel les susdites correspondances sont parvenues au bureau 



Annotations à inscrire. 87. — A l'expiration des délais in- 
diqués au paragraphe précédent, le bureau destinataire devra 
inscrire d'une manière claire et précise, au verso des correspon- 
dances précitées, la cause de la non remise comme par exemple : 
inconnu ; introuvable ; parti sans laisser d'adresse ; non réclamé ; 
décédé, les héritiers n'étant pas connus, etc. 

Les correspondances ordinaires dont il s'agit, devront être 
placées ensuite dans des paquets spéciaux et expédiés à l'un des 
quatre bureaux d'échange ottomans suivants: Galata, Smyrne, 
Salonique et Beyrouth. 

Les correspondances recommandées tombées en rebut devront 
être envoyées auxdits bureaux d'échange ottomans, comme tout 
autre envoi recommandé, dans le paquet des recommandés et 
enregistrées par conséquent à la feuille d'avis. 

Renvoi des rebuts aux bureaux d'origine. 88. — Les bureaux 
d'échange mentionnés au paragraphe précédent devront contrôler si 
les correspondances des rebuts qui leur sont envoyées par les 
autres bureaux de l'Empire pour être retournées à leur origine, 
sont revêtues de la mention réglementaire indiquant la cause de 
leur renvoi. 

Si la mention est inscrite en turc, lesdits bureaux d'échange 
doivent la retranscrire en français. 

Après accomplissement de cette formalité, les bureaux d'échange 
en question devront placer les correspondances ordinaires dans un 
paquet spécial, sur lequel ils inscriront la mention • rebuts ' et le 
nom du pays d'origine des rebuts. Ce paquet est ensuite inclus 
dans la valise close que lesdits bureaux d'échange forment pour les 
bureaux étrangers correspondants. 

Quant aux correspondances recommandées tombées en rebut, 
elles doivent être réexpédiées aux bureaux d'origine, comme s'il 
s'agissait d'un envoi recommandé à destination de ce bureau, donc 
elles seront enregistrées dans la feuille d'avis et incluses dans le 
paquet des envois recommandés. Le bureau d'échange ottoman 
devra avoir soin de biffer sur l'envoi même le lieu de destination 
original et d'inscrire la mention ' rebut ' à la colonne * observations ' 
de la feuille d'avis en regard même de l'inscription nominative de 
ces correspondances. 

Y 2 
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Sscram XV. 

Retrait de correspondances et rectification d'adresses. 

Propriété des correapondancea en cours de transport. 89. — 
Dana l'Empire Ottoman et dans la plupart des paya faisant partie 
de l'Union postale universelle, la propriété des correspondances en 
coora de transport revient à l'expéditeur, de sorte que ce dernier 
peut faire retirer ses correspondancea du serrioe ou en faire 
modifier et rectifier l'adresse tant que ces correspondancea n'ont 
paa été remises aux destinataires. 

Toutefois aucune suite ne sera donnée aux demandes de retrait 
ou de modification d'adresse des correspondances expédiées à des 
pays dont la législation est contraire à ce principe de propriété. 

Ces pays sont : 
La Bolivie, Le Honduras, 

Le Canada» Les Indes britanniques, 

La Colombie, Le Japon, 

La Grande-Bretagne et les oolo- La République de Libéria, 

nies britanniques, Le Mexique, 

Le Haïti, La République Dominicaine, 

Le Havai, Le Venezuela. 

Justification de l'expéditeur. 90. — Tout expéditeur qui de- 
manderait le renvoi, la réexpédition, ou la rectification d'adresse 
d'un objet de correspondance doit fournir, à titre justificatif, au 
bureau de poste auquel l'envoi a été déposé, un fac-similé parfait 
de l'enveloppe ou suscription de cet envoi. 

Lorsque la demande concerne un objet recommandé, l'expéditeur 
est tenu de produire, en dehors du fac-similé, le bulletin de dépôt 
y relatif. 

Formalités à remplir par le bureau d'origine. 91. — Le bureau de 
poste expéditeur auquel sont remises des demandes de retrait ou de 
réexpédition de correspondances ou de modification d'adresses doit 
rechercher tout d'abord, si les objets visés se trouvent encore en 
son dépôt. 

Dans l'affirmative, ledit bureau donne à la demande la suite 
qu'elle comporte. Lorsque la demande concerne le retrait total, 
l'objet en question est rendu à l'expéditeur, sans que la taxe perçue 
qui reste acquise à la poste lui soit restituée. Il est à remarquer 
que si l'objet est un envoi recommandé, il n'est rendu à l'expéditeur 
que contre restitution du bulletin de dépôt y relatif. Le bureau 
inscrit sur ce bulletin la mention 'Retiré par l'expéditeur/ y 
applique son timbre à date et colle ensuite ledit bulletin à la 
souche respective du registre de dépôt. 

Dans le cas où l'objet dont il s'agit a été déjà acheminé sur sa 
destination, le bureau d'origine donne cours à la demande par voie 
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postale ou télégraphique, suivant que l'expéditeur en témoigne le 
désir, conformément aux prescriptions des articles 92 et 93 suivants. 
Le recours à la voie télégraphique est toutefois obligatoire lorsque 
e bureau destinataire ne peut pas être prévenu en temps utile par 
la voie postale]. 

Demande transmise par voie postale. 92. — Lorsque l'expéditeur 
demande le retour ou la réexpédition ou la rectification de l'adresse 
d'un envoi déposé par lui à un bureau d'échange de l'Empire, et, 
que cet envoi est déjà acheminé à destination, oe bureau dresse 
immédiatement une note conforme à la formule G (recto) prescrite 
par la Convention postale universelle. 

Cette note accompagnée du fac-similé de l'adresse est envoyée 
sous pli recommandé, affranchi de Ps. a, aux frais de l'expéditeur, 
soit directement au bureau destinataire, soit au bureau central ou 
à la Direction Générale du pays de destination. 

Dans le cas où l'envoi est déposé à un bureau de poste de l'intérieur, 
la demande devra être transmise par ce bureau d'abord au bureau 
d'échange ottoman sur lequel l'envoi en question a été acheminé. 
A cet effet le bureau d'origine adresse immédiatement au bureau 
d'échange ottoman précité une lettre officielle lui faisant part de la 
demande de l'expéditeur. A cette lettre doit être joint le fac-similé 
de l'adresse de l'envoi, ainsi que des timbres-poste de Ps. 2 dont la 
valeur doit être acquittée par l'expéditeur. 

Au reçu de la lettre officielle dont il s'agit, le bureau d'échange 
ottoman, doit rechercher tout d'abord si l'envoi visé par cette 
lettre a été déjà réexpédié ou non à destination. Dans le cas 
ou l'envoi se trouverait encore au bureau d'échange, la suite 
nécessaire devra être immédiatement donnée. Ainsi, si la de- 
mande concerne le retrait total, l'envoi est retourné au bureau 
d'origine, et si au contraire elle se rapporte à la modification ou 
à la rectification de l'adresse, ledit bureau d'échange devra réex- 
pédier l'envoi à destination, après avoir fait les rectifications ou 
les modifications demandées. La lettre officielle précitée est retenue 
comme pièce justificative au bureau d'échange qui doit y inscrire 
une mention indiquant la Buite donnée. Les timbres-poste de 
Ps. 2 sont collés sur cette lettre et oblitérés par le timbre à date du 
bureau d'échange. 

Par contre, si l'envoi dont il s'agit est déjà réexpédié à destina- 
tion, le bureau d'échange ottoman doit communiquer au bureau 
destinataire, au bureau central ou à la Direction Générale du pays 
de destination, la demande de l'expéditeur par une note conforme 
à la formule I précitée. Cette note accompagnée du fac-similé 
de la Busoription de l'envoi devra être envoyée sous pli recom- 
mandé, affranchi au moyen des timbres-poste qui se trouvaient 
inclus à la lettre officielle émanant du bureau d'origine. 

Demande transmise par voie télégraphique. 93. — Pour les 
demandes de retrait ou de réexpédition de correspondances ou de 
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rectification d'adresses, à transmettre, sur le désir de l'expéditeur, 
par voie télégraphique, il y a lieu d'agir conformément aux dis- 
positions suivantes. 

Le bureau d'origine doit vérifier tout d'abord l'identité dn 
réclamant, qui doit fournir, à l'appui de sa demande, un fac-similé 
de l'adresse de l'envoi misant l'objet de sa demande et doit pro- 
duire, si l'envoi était recommandé, le bulletin de dépôt y relatif. 

Si ledit bureau d'origine est un bureau d'échange entretenant 
avec l'étranger un échange en valises closes, ce bureau doit dresser 
un télégramme en français et le faire transmettre directement au 
bureau de destination ou au bureau central ou à la Direction 
Générale du pays de destination, aux frais du réclamant. La taxe 
de ce télégramme est perçue d'après le tarif ordinaire. 

Tout en transmettant le télégramme en question, le bureau 
d'échange d'origine doit envoyer en même temps, à la même adresse 
sous pli recommandé d'office, le fac-similé de la suscription de 
l'envoi. 

Dans le cas où l'envoi aurait été déposé à un bureau ottoman qui 
n'entretient pas avec l'étranger un échange en valises closes, ce 
bureau doit transmettre un télégramme bien explicite et contenant 
l'adresse exacte de l'envoi, ainsi que les marques spéciales au 
bureau d'échange ottoman sur lequel il avait acheminé l'envoi en 
question. Il doit en même temps expédier par poste et sous pli 
recommandé d'office, le fac-similé de l'enveloppe ou suscription de 
cet envoi, au bureau d'échange précité qui agira à ce sujet tout 
comme si l'envoi avait été remis à ses propres guichets. 

Le réclamant devra cependant déposer au bureau d'origine une 
somme suffisante destinée à couvrir la taxe du télégramme que le 
bureau d'échange ottoman doit, le cas échéant, transmettre au 
bureau destinataire ou à la Direction Générale du pays de desti- 
nation. 

Si au reçu du télégramme du bureau d'origine, le bureau 
d'échange ottoman constate que l'envoi dont il s'agit se trouve 
encore dans son service, il doit y donner la suite nécessaire et en 
informer le bureau d'origine par une note responsive à transmettre 
par voie postale. 

Ce dernier bureau en avisera l'expéditeur et lui remboursera 
l'argent déposé, après déduction de la taxe du télégramme interne, 
qu'il avait transmis audit bureau d'échange. 

Dans le cas contraire, c'est-à-dire si l'envoi est déjà expédié 
à destination, le bureau d'échange ottoman transmet au bureau 
destinataire, au bureau central ou à la Direction Générale du pays 
de destination, un télégramme conforme aux indications contenues 
dans le télégramme qu'il a reçu du bureau d'origine et qui est 
considéré, dans ce cas, comme un télégramme de service. 

Après avoir transmis au bureau destinataire, au bureau central 
ou à la direction générale destinataire le télégramme dont il s'agit, 
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ledit bureau d'échange informe, par poète, le bureau d'origine du 
montant de la taxe à retenir sur le dépôt effectué par l'expéditeur. 

Demandes reçues de l'étranger par voie postale ou télégraphique. 
94. — Lorsqu'un bureau d'échange ottoman reçoit de l'étranger 
une demande se rapportant au renvoi ou à la réexpédition ou à la 
modification de l'adresse d'un objet de correspondance qui est 
adressé à une personne domiciliée dans la localité desservie par ce 
bureau et que cet envoi ne serait pas encore remis au destinataire, 
il doit donner immédiatement à cette demande la suite qu'elle 
comporte. 

U est cependant à remarquer que si la demande reçue par télé- 
gramme concerne la modification de l'adresse, c'est-à-dire du nom 
ou de la qualité du destinataire, ledit bureau devra se borner, au 
reçu de ce télégramme, à retenir l'envoi indiqué et attendre pour 
faire droit à cette demande, l'arrivée du fac-similé que le bureau 
d'origine étranger a dû lui envoyer par poste. 

Si le télégramme n'est pas assez explicite pour reconnaître sûre- 
ment l'objet de correspondance indiqué, ledit bureau doit signaler 
immédiatement, par poste, le fait au bureau d'origine qui en pré- 
vient le réclamant. Il en est de même, dans le cas où les recher- 
ches faites demeurent infructueuses, ou que l'objet a déjà été remis 
au destinataire, soit que la demande y relative ait été faite par voie 
postale, soit par voie télégraphique. 

Pour ce qui concerne les demandes reçues aux bureaux ottomans 
qui n'entretiennent pas un échange en valises doses avec l'étranger, 
lesdits bureaux doivent arrêter l'objet indiqué, en renseigner immé- 
diatement la Direction Générale et attendre les instructions qui 
leur seront communiquées pour chaque cas. Si l'objet en question 
est déjà remis au destinataire, ou que la recherche de l'envoi est 
infructueuse, les bureaux précités doivent transmettre lesdites 
demandes à la Direction Générale, par l'entremise de leur direction 
principale, en ayant soin de l'accompagner d'une lettre contenant les 
explications nécessaires. 

Renvoi au bureau d'origine d'objets recommandés. 95. — Le 
renvoi au bureau d'origine d'un objet recommandé, dont le retrait a 
été demandé, a lieu conformément au procédé adopté pour le renvoi 
à l'origine d'objets recommandés tombés en rebut (v. § 87 et 88). 

Le bureau ottoman qui renvoie l'objet doit inscrire sur son 
verso ' renvoyé sur la demande de l'expéditeur.' 

Si cette remarque est inscrite en langue turque, le bureau 
d'échange ottoman qui acheminera l'envoi à l'étranger doit en 
faire la traduction en langue française. 

Demandes pour simples corrections d'adresses. 96. — Tout 
expéditeur peut demander directement au bureau de destination 
une simple correction de l'adresse d'une lettre envoyée par lui, 
sans qu'il doive remplir à ce sujet les formalités prescrites pour 
la modification du nom ou de la qualité du destinataire. 
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Section XVL 

Réclamations. 

Délai. 97. — Les réclamations ne sont admîtes que si elles sont 
faites dans le délai d'un an à partir de la date du dépôt à la poste 
des envois. Passé ce délai elles ne seront prises en anémie 
considération. 

Objets ordinaires non parvenus. 98. — Le procédé ci-après est 
suivi pour tonte réclamation relative à un objet de correspondance 
ordinaire qui ne serait pas parvenu à destination : 

i° Le bureau de poste de l'Empire auquel la réclamation est 
faite, après qu'il aura constaté que l'objet réclamé ne se trouve 
pas en souffrance en son dépôt et qu'il ne se trouve pas non 
plus parmi les envois de rebuts revenus de l'étranger, devra 
remettre au réclamant une formule et l'inviter à remplir, aussi 
exactement que possible, la partie des renseignements à fournir 
par lui, qui serviront de base à l'enquête à laquelle la réclamation 
pourrait donner lieu. 

a« La formule dûment remplie est transmise sous pli ordinaire 
directement à la Direction Générale. La transmission s'effectue 
d'office et sans aucun écrit. 

3° Lorsqu'un bureau de poste de l'Empire reçoit de l'étranger 
une formule relative à un objet ordinaire non parvenu, il doit la 
soumettre au destinataire ou à l'expéditeur, selon le cas, avec 
prière de fournir les renseignements nécessaires et de les inscrire 
dans la partie de la formule qui le concerne. La formule dûment 
remplie, doit être transmise par ce bureau à la Direction Générale 
qui y donnera la suite nécessaire. 

Réclamations relatives aux envois recommandés. 99. — [Pour les 
réclamations d'objets recommandés il est fait usage d'une antre 
formule. Le bureau de poste de l'Empire auquel la réclamation est 
faite devra remplir la formule dûment et puis la transmettre au 
bureau de change ottoman sur lequel l'envoi en question a été 
acheminé. Le bureau d'échange ottoman après avoir rempli égale- 
ment transmet la formule à la Direction Générale par l'intermédiaire 
de sa direction principale. Ces formules sont transmises sans 
lettre d'envoi sous enveloppe fermée et soumises à la formalité de 
recommandation.] 

Sbction xvn. 

Timbres-poste frauduleux. 

Défense de se servir de timbres-poste frauduleux* 100. — Il 
est catégoriquement défendu de se servir pour rafraîchissement 
des correspondances de timbres-poste contrefaits ou ayant déjà 
servi. 
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Il ne sera pas donné cours ans objets de correspondance origi- 
naires des pays de l'Empire pour l'étranger et affranchis an moyen 
de timbres-poste contrefaits on ayant déjà servi. Ces corres- 
pondances, dont les timbres-poste ne devront pas être altérés ni 
oblitérés, seront séquestrées et envoyées, accompagnées d'un procès- 
verbal, à la Direction Générale. 

Pénalité encourue par les contrevenants. 101. — Les employés 
ou les personnes qui se servent sciemment de timbres-poste ou 
autres figurines postales contrefaits ou ayant déjà servi, seront 
passibles des pénalités prévues par le Code pénal et par le règle- 
ment interne des postes (*). 

Traitement des envois provenant de l'étranger et munis de 
timbres-poste frauduleux. 102. — Les pays de l'Union dont la 
législation particulière n'admet pas la saisie immédiate, donnent 
cours aux envois qui seraient affranchis au moyen de timbres- 
poste contrefaits ou ayant déjà servi. Les timbres-poste appliqués 
sur ces envois ne sont altérés d'aucune manière, et les envois 
eux-mêmes sont insérés dans une enveloppe qui est expédiée au 
bureau destinataire sous recommandation d'office. Le bureau 
d'origine étranger devra toutefois inclure dans cette enveloppe un 
avis K, indiquant la nature de l'envoi en question, le nom du 
bureau d'origine, la date de l'expédition, la copie textuelle de 
l'adresse et l'indication du timbre-poste appliqué sur l'envoi. 

Les bureaux de poste de l'Empire qui recevraient de l'étranger 
des enveloppes contenant des envois munis de timbres-poste 
frauduleux, accompagnés de la formule K dont il s'agit, devront 
agir à ce sujet conformément aux dispositions réglementaires 
suivantes : 

i° A l'arrivée d'un envoi dont il s'agit, le destinataire ou 
son fondé de pouvoir devra être invité à se présenter au bureau de 
poste et communication lui sera faite de la contravention. 

La remise de l'envoi ne devra avoir lieu que dans le cas où 
le destinataire ou son fondé de pouvoir aura fait connaître exacte- 
ment le nom, l'adresse et le lieu de résidence de l'expéditeur, et 
mis à la disposition de la poste l'enveloppe ou la bande de l'envoi 
qui contient la suscription et le timbre-poste signalé frauduleux. 

a° Dans le cas où le destinataire ou son fondé de pouvoir 
se serait soumis aux conditions prescrites par l'alinéa précédent, 
le bureau de poste destinataire devra dresser un procès-verbal 
indiquant clairement la nature de l'envoi (lettre, échantillon, 
imprimé, etc.), les lieux d'origine et de destination, les noms de 
l'expéditeur et du destinataire, le poids constaté de l'envol Ce 
procès-verbal, après avoir été signé par l'employé dudit bureau 
de poste et par le destinataire de l'envoi ou son fondé de pouvoir, 



(*) v. arts. 69, 64, LXXVIII'. 
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devra être envoyé à la Direction Générale avec l'enveloppe on la 
bande contenant le timbre-poste faux on avant déjà servi. 

3° Si le destinataire on son fondé de pouvoir se refuse à se 
présenter au bureau de poste, ou à recevoir et ouvrir l'envoi arrivé 
a son adresse, à en faire connaître l'expéditeur, etc., le proeèa- 
verbal à dresser par le bureau destinataire, devra indiquer la 
nature de l'envoi, le lieu d'origine, le poids constaté, le nom 
et le prénom du destinataire ainsi que la réponse donnée par ce 
dernier à l'invitation qui lui avait été faite. Ce procès-verbal 
devra être signé par l'employé dudit bureau et par le destinataire. 
Dans le cas où ce dernier se refuse à signer le procès-verbal, 
le refus devra être constaté en lieu et place de la signature. 

4° Le procès-verbal en question devra être muni du cachet 
officiel du bureau destinataire et envoyé sans retard à la Direction 
Générale. 

Chapiteb Y. 
Dépêches postales. 

Section XVIII. 
Feuilles d'avis. 

Section XIX. 
Confection des dépêches. 

Section XX. 

Vérification des dépêches. 

[Ces trois sections du Chap. V, comprenant les arts. 103 à 120, 
comme ayant une portée purement administrative ont pu être 
omises. — Éditeur.] 

Section XXI. 

Éohange en dépêches closes. 

Création de dépêches closes. 121. — L'échange de dépêches 
closes entre deux bureaux de poste relevant des administrations 
de l'Union, est réglé d'un commun accord et suivant la nécessité 
du service directement par les administrations centrales. 

Les bureaux de poste de l'Empire qui ne sont pas autorisés 
à correspondre avec l'étranger en dépêches closes, devront ache- 
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miner leur» correspondances à destination des pays de l'Union 
à découvert sur le bureau d'échange ottoman le plus rapproché. 

Dans le cas où les bureaux de l'Empire jugeraient opportun 
de créer un nouvel échange en dépêche close avec un bureau 
relevant d'une autre administration de l'Union, ils devront en 
référer au préalable à la Direction Générale par l'entremise des 
directions principales dont ils relèvent et attendre les instructions 
nécessaires. 

Les demandes à faire à ce sujet devront préciser les jours de 
l'expédition, le moyen de transport à employer et le nombre 
approximatif des correspondances à envoyer par chaque expédi- 
tion, soit pour le bureau même avec lequel l'échange devra être 
établi, soit à destination des localités ou des pays auxquels ce 
dernier bureau peut servir d'intermédiaire. 

Modifications apportées aux échanges existants. 122. — Les 
bureaux d'échange ottomans doivent informer la Direction Générale 
de toute modification que les offices correspondants étrangers ont 
pu apporter aux échanges déjà existants, avant que le fait ait été 
officiellement notifié aux susdits bureaux par cette même Direction 
Générale. Ces informations devront porter soit sur la suppression 
de dépêches déjà existantes, soit sur la création de nouvelles 
dépêches. 

En cas de manque de dépêches convenues, le bureau d'échange 
destinataire ottoman devra adresser à l'office correspondant des 
bulletins de vérification jusqu'à ce que la suppression de la dépêche 
lui soit officiellement notifiée. 
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Dépêches échangées avec des bâtiments de guerre. 

Conditions de rétablissement. 123. — Un échange en dépêches 
closes peut être établi entre un office postal de l'Union et des 
divisions navales ou bâtiments de guerre de même nationalité, 
se trouvant dans les eaux d'un autre pays faisant partie de 
l'Union. 

L'établissement de cet échange doit être notifié, autant que 
possible à l'avance, par l'administration dont relève l'office postal 
précité, aux administrations intermédiaires. 

Le bureau ottoman qui recevrait de l'étranger ou d'une division 
navale ou d'un bâtiment de guerre une telle dépêche sans en avoir 
été informé officiellement au préalable, doit porter immédiatement 
le fait à la connaissance de la Direction Générale tout en expédiant 
la dépêche à sa destination. 

Suscription des dépêches. 124. — La suscription de ces dépêches 
doit porter exactement le nom de l'office postal expéditeur, la 
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nationalité et la désignation de la division navale on du bâtiment 
de guerre, ainsi que le port où se trouve la division oo le 
bâtiment précités. 

Exemples : Du bureau de Paris 

Pour l'escadre française du Levant 

à Smyrne 

(Turquie). 

Du bureau de Borne 
Pour l'aviso italien ' Mestre ' 

à Constantinople 

(Turquie). 

De l'escadre anglaise de la Méditerranée 

Pour le bureau de Londres 

(Angleterre). 

Acheminement des dépêches. 1 25. — Les dépêches à destination 
ou en provenance des divisions navales ou bâtiments de guerre 
sont acheminées par les voies les plus accélérées et dans les 
mêmes conditions que les dépêches échangées entre bureaux de 
poste. 

Dans le cas cependant où lesdites dépêches portent sur la suscrip- 
tion une indication de voie, racheminement devra avoir lieu par 
la voie indiquée^ 

Remise des dépêches. 126. — Les bureaux ottomans qui rece- 
vraient des dépêches closes adressées à une division navale ou 
à un bâtiment de guerre d'une nationalité étrangère, doivent les 
remettre sans retard et contre signature, au commandant de la 
division ou du bâtiment destinataires. 

Si les bâtiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand 
les dépêches à leur adresse y arrivent, ces dépêches sont conservées 
au bureau de poste en attendant leur retrait par le destinataire on 
leur réexpédition sur un autre point. La réexpédition peut être 
demandée soit par l'office postal d'origine, soit par le commandant 
de la division navale ou du bâtiment destinataires, soit enfin par 
un consul de mêuie nationalité. 

Dans le cas où les dépêches porteraient, en dehors de la suscrip- 
tion précitée au § 1 24, la mention : * Aux soins du consul de . . .' 
elles sont remises, contre signature, à ce même consul A la 
demande du consul, ces dépêches peuvent être réintégrées dans 
le service postal et réexpédiées sur une autre destination ou sur le 
lieu d'origine même. 

Les dépêches adressées à un bâtiment de guerre sont considérées 
comme étant en transit, jusqu'à leur 1 émise au commandant de ce 
bâtiment, alors même qu'elles aient été primitivement adr e ss ées 
aux soins d'un bureau de poste ou d'un consul; elles ne sont 
considérées comme étant parvenues à leur adresse tant qu'elles 
n'ont pas été délivrées au susdit commandant 
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TITRE LXXVin c 
SERVICES POSTAUX ÉTRANG; 



MIK 



Les Postes étrangères en Turquie ont leur origine dans 
les facilités accordées aux négociants étrangers leur per- 
mettant d'envoyer leurs correspondances par les courriers 
des Missions. Ces services de courriers, qui se faisaient 
sous l'escorte des janissaires du Gouvernement, ont été 
reconnus comme un droit pour les Missions par l'art, ia du 
Traité de 1720 entre la Turquie et la Russie, et par l'art. 21 
du Traité de 1739 avec l'Autriche. Comme on le verra 
dans l'historique de la Poste autrichienne, ces services de 
courriers pour la correspondance officielle se développaient, 
à défaut de tout moyen de correspondance, dans des Postes 
régulières ouvertes au public contre payement du port. 

Loin de s'inquiéter d'un tel état de choses, qui d'ailleurs 
n'avait rien d'anormal à cette époque, le Gouvernement 
Ottoman l'a même reconnu par un acte formel qui a été 
interprêté depuis comme une dérogation permanente à son 
droit souverain de contrôle sur le service postal dans ses 
territoires. 

Traité de Commerce entre la Turquie et la Russie du 
21 juin 1783 (1197). 

'Art. 76. Dans la vue de faciliter le commerce des sujets 
respectifs ainsi que la correspondance réciproque, la S. Porte 
s'engage à aviser aux moyens propres à assurer la célérité 
et la sécurité de la poste et des courriers qui vont et 
viennent aux frontières de la Russie, et la Cour Impériale 
de Russie promet également la même chose de son côté.' 

Cest en s'appuyant sur cette stipulation avec l'extension 
que lui prête le droit au traitement de la nation la plus 
favorisée, que les Puissances justifient au point de vue du 
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droit international le maintien de leurs services postaux en 
Turquie; et c'est aussi de l'époque de ce Traite de com- 
merce de 1783 que l'on peut dater l'importance publique et 
politique de ces services postaux. 



Poste Autrichienne. 

En 1721, après la paix de Passarovitz, un service régulier 
de courriers entre la Mission Impériale à Constantinople et 
Vienne avait pris naissance, et déjà en 1 729 les négociants 
anglais et hollandais commençaient à s'en servir de pré- 
férence à la voie de mer beaucoup plus longue et guère 
plus sûre. 

Le Traité de commerce de 1747 a dû, en développant les 
relations commerciales, augmenter beaucoup les correspon- 
dances postales, car en 1748 le service postal autrichien fut 
mis sur un autre pied par l'application d'un tarif uniforme 
auquel furent soumis même les envois officiels jusqu'alors 
expédiés francs de port, et par le transfert du bureau de 
poste de la Mission à un local spécial. En même temps le 
service postal autrichien fut étendu à Smyrne et devint bi- 
mensuel. Les courriers mettaient 20 jours entre Vienne et 
Constantinople, et 10 jours de plus jusqu'à Smyrne. Pendant 
la guerre de 1785-91, le service a été continué par l'inter- 
médiaire de la Poste napolitaine. 

L'introduction de la navigation à vapeur a donné une 
nouvelle extension aux Postes étrangères, surtout à celle de 
l'Autriche, grâce principalement au monopole virtuel que la 
fondation du Lloyd autrichien en 1842 lui procura pendant 
quelque temps. Au début, cette Compagnie avait le droit, 
par arrangement intervenu avec son Gouvernement, de 
percevoir des taxes sur le port des correspondances qui lui 
étaient confiées; mais ce droit fut restreint en 1851 et aboli 
en 1858. Aujourd'hui, la Compagnie est tenue de trans- 
mettre les correspondances de toute nature entre tout port 
du littoral de l'Empire Ottoman dçpservi par ses vapeurs et 
à entretenir un bureau de poste dans ses agences aux ports 

z a 
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des provinces dépourvus de bureau de poste régulier, contre 
une annuité de 60,000 gulden. 

L'Autriche entretient en tout 33 postes dans l'Empire, 
soit, en dehors du Bureau central de Galata, des bureaux & 
Péra et à Stamboul ; deux à Salonique et à Smyrne, et des 
bureaux de poste consulaires à Jaffa, Jérusalem et Andri- 
nople (*). 

Les recettes totales, qui en 1895 étaient de fl. 391,252, 
avaient monté en 1900 à fl. 336,315, accusant un produit 
net de fl. 200,000. 

Postes Busses. 

Le service postal russe a commencé dans les mêmes con- 
ditions et à la même époque que celui de l'Autriche. 

Le service par courrier, qui se faisait depuis 178a deux 
fois par mois, par voie de Bukarest et Jassy, fut reconnu 
par l'article précité du Traité de 1783 ; interrompit pax la 
guerre en 1787, il a été repris en 1792. En 1799, on trouve 
à Jassy, Bukarest et à Constantinople des bureaux de poste 
russes relevant du bureau sur la frontière à Olviopol. Un 
tarif a été fixé en 1831. En 1840, le parcours de la frontière 
à la Capitale était jalonné de 41 stations, et nécessitait 10 
journées. 

Les changements politiques effectués par le Traite de 
Paris eurent pour suite l'abandon du service postal par voie 
de terre et son transfert à une Société subventionnée de 
navigation russe. Cette Société s'est chargée depuis du 
service, et ses employés desservent les bureaux postaux 
dans ses agences qui sont au nombre de 18 (*), 



C 1 ) Agences postales du Lloyd autrichien, par vole d'ancienneté : La 
Canée, Rhodes, Trébizonde, Dardanelles, Gallipoli, Samsoun, Tchechmé, 
Janina, Mytilëne, Chio, Inéboli, Durazzo, Prévéza, Vallona, Kaiffa, 
Candie, Cavalla, Réthymo, Port-Lagos, Santi Quaranta, Kérassunde, 
Dédéagatch, Vathy, Rhodes, San Giovanni di Medua, et Scutari d'Al- 
banie. 

( a ) Constantinople, Inéboli, Sinope, Samsoun, Tiréboli, Ordou, Kéras- 
sunde, Trébizonde, Rizé, Dardanelles, Smyrne, Chio, Alexandrette, Latta- 
quié, Tripoli (Syrie), Beyrouth, Jaffa, et Mont Athoa. 
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Postes Françaises. 

Le service français a été fondé en 1 8ia à une époque où 
les relations entre la France et la Turquie étaient des 
meilleures, mais fut abandonné quelques années après pour 
être rétabli en 1835 et développé après la guerre de 
Crimée. 

Il comprend aujourd'hui un bureau central à Galata, 
deux à Péra et Stamboul, et d'autres à Salonique (deux), 
Alexandrie, Smyrne, Beyrouth, La Canée, Jérusalem et 
18 bureaux desservis par les agences des Messageries 
Maritimes ( 3 ). 

• 

Postes Anglaises, 

Le service anglais, fondé en 1832, comprend un bureau 
central à Galata et d'autres bureaux à Smyrne, Beyrouth, 
et Salonique. Les bureaux de poste de Bagdad, Bassorah 
et Fao relèvent de l'administration postale du Gouverne- 
ment des Indes. 

Postes Allemandes. 

Le service allemand a été fondé en 1870 et a été presque 
la première indication de la nouvelle politique allemande 
au Levant. Il fut installé d'abord dans la Mission. Un 
local spécial lui a été assigné en 1875 à Galata, et le bureau 
postal y fut installé en 1877. 

En 1898, à l'occasion de la visite de l'Empereur Guil- 
laume à Jérusalem, un bureau de poste fut établi à Jaffa, 
d'où un service avec Jérusalem se fait, combiné avec celui 
de la poste française. 

Autbe8 Postes Êtbangùres. 

Un bureau de poste italien fonctionne depuis longtemps 
à Tripoli d'Afrique, auquel venaient s'ajouter en 1899 oeux 

O Alexandrette, Cayalla, Dardanelles, Dédéagateh, Jaflfo, Kéraasnnde, 
Lattaquié, Mersine, Port-Lagoa, Samsonn, Trébizonde, Tripoli de Syrie et 
d'Afrique, Candie, La Canée, Réthymo, Bhodea, et Vathy. 
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de Benghazi et de La Canée. Il existait au xvtii" 1 * siècle 
des services vénitien et napolitain. 

Le service égyptien établi en 1870 fat abandonné le 
i«août 1881. 

Le service grec datant de 1878 a eu le même sort k 
25 avril 1881, à la suite de l'établissement du service inter- 
national ottoman. 

Ces deux derniers services étrangers ont été, en effet, 
supprimés quand le Gouvernement Ottoman, se basant sur 
l'inauguration d'une Union postale en 1874 et sur son 
admission à l'Union sur un pied d'égalité avec les antres 
Puissances, en profita pour réclamer l'abolition des services 
postaux étrangers en Turquie comme constituant une 
anomalie dérogatoire à ses droits souverains et un ana- 
chronisme sans raison d'être actuelle. 

La première protestation ottomane contre le maintien des 
bureaux postaux étrangers se trouve dans une circulaire 
adressée le 6 septembre 1874 aux représentants ottomans à 
Berlin, Londres, Paris, St-Pétersbourg, Borne et Vienne, 
portant que après une étude mûre de la question d'une 
concentration entre les mains du Gouvernement Ottoman 
du service postal dans l'Empire, considérée 'tant au point 
de vue d'un droit absolu et imprescriptible de l'État que de 
la situation créée par les nécessités, alors non satisfaites, 
d'une époque déjà reculée, et prolongée jusqu'à nos jouis 
par une tolérance trop large ' ... * les instructions de notre 
délégué lui prescrivent d'entamer, de développer et de 
soutenir devant le Congrès la question de la suppression 
des agences postales étrangères dans l'Empire.' Obéissant 
à ces instructions, le délégué ottoman déclarait à la Con- 
férence ' qu'un tel acte universel et international aura pour 
conséquence naturelle la suppression définitive et totale de 
ces anomalies ' en ajoutant que c'est dans le but de rentrer 
dans ses droits souverains en cette matière que la S. Porte 
avait participé au Congrès. 

Le Congrès de Berne s'étant déclaré incompétent dans la 
question, le Gouvernement Ottoman continuait les pour- 
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parlera diplomatiques, principalement avec le Gouverne- 
ment d'Autriche-Hongrie, mais sans résultat. 

Le Gouvernement Ottoman ne s'est pas borné aux négo- 
ciations diplomatiques ; en 1880 une Poste internationale a 
été créée sous la direction d'un expert anglais et pendant 
quelque temps leB relations postales avec l'Europe furent 
maintenues par un service spécial de navigation à vapeur 
entre la capitale et Varna, pour éviter à la Poste otto- 
mane d'avoir à subventionner les vapeurs étrangers qui 
faisaient le service des postes étrangères. 

La question est entrée dans une nouvelle phase en 1888 
après l'achèvement des Chemins de fer de Jonction reliant 
le réseau ferré ottoman à celui de l'Europe. Jusqu'alors 
les expéditions postales de la Capitale à destination de 
l'Europe utilisaient la voie de mer par Varna ou Marseille, 
sous pavillon étranger. Désormais, si les postes étrangères 
voulaient continuer à faire concurrence au service ottoman, 
l'emploi des Chemins de fer Orientaux s'imposait. Or, le 
Gouvernement Ottoman ne tardait pas à profiter des 
avantages résultant pour lui de la nouvelle situation, en 
ordonnant au mois d'août 1888 à la Compagnie des Chemins 
de fer Orientaux de ne pas expédier les valises postales 
étrangères. La diplomatie s'en émut et obtint une per- 
mission provisoire jusqu'au 10 septembre, prorogée ensuite 
jusqu'au 10 novembre. Le privilège ainsi obtenu à titre 
provisoire a été accepté tacitement comme un fait accompli 
et pourrait être considéré aujourd'hui comme un droit 
acquis par prescription. 

Depuis cet échec, le Gouvernement Ottoman a renou- 
velé ses représentations aux Missions à plusieurs reprises 
et notamment en 1895, lorsque la situation politique 
lui faisait craindre un emploi abusif des postes étran- 
gères. 

En 1895, des facteurs — anglais, français et allemand — 
furent arrêtés ; cela provoqua de vives protestations de la part 
des Missions. Malgré le fait que quelques-unes des Postes 
étrangères, surtout les bureaux français et anglais, prennent 
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«les mesures pour empêcher l'introduction d'imprimée inter- 
dite, ces cas se sont renouvelés depuis. 

Une mesure plus grave a été prise au mois de mai 1901, 
provoquée peut-être par la création de quelques nouveaux 
bureaux en province, et qui avait été déjà tentée sans 
succès en 1888 à Salonique : à l'arrivée du train, la police 
enleva les valises postales et les expédia au bureau otto- 
man, en faisant de même pour celles qui arrivaient à la 
gare pour être expédiées. Devant les mesures prises pour 
faire escorter les valises par des drogmans des Missions et 
le langage déterminé tenu par les Puissances, la S. Porte a 
dû attendre une occasion plus propice pour renouveler son 
opposition. 



TITRE LXXIX 

TÉLÉGRAPHES 

A. Sebvioe Intebne. 

Le télégraphe a été établi en Turquie pendant la guerre 
de Crimée; le premier fil commença à fonctionner entre 
Constantinople et Andrinople le 16 août 1855, et fut relié au 
réseau autrichien par voie de Roustchouk ; la première 
dépêche lancée par cette voie annonça aux Chancelleries de 
Paris et de Londres l'entrée des alliés à Sébastopol. Dans 
les années suivantes, le réseau télégraphique fut étendu sur 
tout l'Empire, qui comprend actuellement 36,640 kilomètres 
de lignes télégraphiques^). 

Le télégraphe joue aujourd'hui un rôle de première im- 
portance en Turquie. Le fonctionnement du service est 
relativement satisfaisant; les salaires des employés sont 
prélevés sur les recettes. 

La taxe télégraphique fut, jusqu'en 1884, de Ps. 10 par 
20 mots dans les limites d'un vilayet et de Ps. 15 à Ps. 70 
par 20 mots entre deux vilayets selon la distance. En 
1884, ce système fut modifié et on paya 20 paras par mot 
et Ps. 2% en sus dans l'intérieur d'un vilayet, et Ps. 5 en 
plus entre deux vilayets ; une taxe additionnelle de 20 
paras fut ajoutée pour l'emploi des câbles de l'Eastern. A 
cette époque, les relations télégraphiques avec l'Afrique et 
l'Arabie étaient entre les mains des Compagnies étrangères. 



( x ) En 1859, 1861 et 1864, des règlements ont été publié» sur l'adminis- 
tration des télégraphes (v. Dust, toI H, pp. 348, 363 et 368). Un règlement 
du 15 Teohr. 130a a mis en application les dispositions de la Conrention 
du 14 mars 1884* 
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Les dépêches locales bénéficiaient d'un tarif spécial de 
Ps. i\ par 20 mots. 

En 1897 la taxe fut réduite à 20 paras par mot dans les 
limites d'un vilayet et à P. 1 entre deux vilayets, avec 
une surtaxe de cinq mots. En 1903 fut introduit le Tarif 
actuel (y. LXXIX 8 ). 

B. Service International. 

Quant aux dépêches télégraphiques internationales, leur 
mouvement est également réglé par une sorte d'union qui 
groupe la presque totalité des États faisant partie de l'Union 
postale universelle. Les dispositions essentielles de cette 
Union télégraphique ont été arrêtées par la Convention 
conclue à St-Pétersbourg le 10-22 juillet 1875 et par un 
règlement additionnel adopté le 10-22 juillet 1896 à Buda- 
pest (*). L'Empire Ottoman a été un des signataires de 
ces actes. Un bureau télégraphique fonctionne à Berne, à 
peu près dans les mêmes conditions que l'office central de 
l'Union postale. 



TEXTE LXXIX 1 . 

TÉLÉGRAPHES. 

Service interne et service international 
[Instructions sur l'application du règlement de Budapest.] 

Art. 1«. Le service télégraphique interne est soumis, sauf les 
exceptions mentionnées, aux dispositions du règlement de service 
international révisé à Budapest le a a juillet 1896, et mis en 
vigueur à partir du I er juillet 1896. 

Art. 2. Le service télégraphique international est soumis 
aux dispositions de la Convention signée à St-Pétersbourg le 
10-22 juillet 1875 et du règlement de service revisé à Budapest 
le a a juillet 1896. 

Art. 3. Dans les bureaux à service de jour complet, la durée 
du service les dimanches est la même que les autres jours de la 
semaine. (Art. 4 § 3 du règlement.) 

O Ce règlement de 1896 a remplaoô oelui de Budapest de juilL 1876, 
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Art. 4. Dans le Bervice interne les bureaux de l'Empire se 
serrent de l'heure à la torque, pour les télégrammes rédigés en 
caractères turcs. 

Art 5. Dans le service international, ainsi que dans le service 
interne, en caractères latins, tous les bureaux de l'Empire (y com- 
pris ceux situés dans les vilayets de Hedjaz, de Témen et de la 
Tripolitaine) ont l'heure du méridien de Constantinople (Sainte* 
Sophie), qui est en retard de i h. 47' 32" sur l'heure du méridien 
de Paris. (Art. 4 § 7.) 

Art. 6. Dans le service interne, les télégrammes privés rédigés 
en langage secret (convenu ou chiffré) sont formellement interdits. 
Les Agents étrangers ne peuvent non plus correspondre en lan- 
gage secret, sauf les Consuls avec leurs Ambassadeurs (*). 

Art 7. Dans le service international, les télégrammes privés 
rédigés totalement ou partiellement en langage Becret (convenu ou 
chiffré), ne sont point admis par les bureaux ottomans, ni au 
départ ni à l'arrivée. (Art. 6 § 2) (•). 

Art. 8. Les langues dont l'emploi est autorisé pour la corres- 
pondance interne et internationale, en langage clair, sont les 
suivantes : (Art 7 § 3.) 

Allemand Hébreu 

Anglais Hollandais (néerlandais) 

Annamite (quoc ngu) Hongrois 

Arabe Hlyrîque 

Arménien Italien 

Bohème (tchèque) Japonais 

Bulgare Latin 

Croate Luxembourgeois 

Danois Malais 

Esclavonien Norvégien 

Espagnol (castillan) Persan 

Flamand Petit-russe 

Français Polonais 

Orée Portugais 

O Note verb de la S. Porte, 3 févr. 1896 : 

• Jamais les Amiraux et Commandants des flottes étrangères dans 
les eaux de l'Empire n'ont correspondu entra eux par télégrammes 
chiffrés. Seuls les Commandants d'escadre qui venaient à Constanti- 
nople pour être présentes à Sa Majesté Impériale le Sultan peuvent, sur la 
demande et le visa de leurs Missions respectives, envoyer des télé- 
grammes chiffrés aux officiera des bâtiments placés sous leurs ordres dans 
les eaux territoriales de l'Empire. 

* Quant à la correspondance chiffrée des fonctionnaires étrangers dans 
l'Empire, elle est limitée, d'après une mesure générale, aux télégrammes 
en chiffre échangés entre les Consuls étrangers et les Missions dont ils 
relèvent' 

(•) Les dépêches chiffrées à échanger avec un pays étranger étaient per- 
mises par une note verb. cira du as oot 1874 » °°tte permission a été 
retirée vers 2879. 
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Roumain Slovaque 

Routhène Slovène 

Basse Suédois 

Serbe Tare 

Siamois 

Art. 9. Le système des adresses convenues ou abrégées est admis 
en Turquie aussi bien dans le service interne qu'international 
L'enregistrement de ces adresses donne lieu au payement par le 
destinataire, au bureau télégraphique d'arrivée, d'un droit annuel 
indivisible de ioo francs. (Art 13 § 9.) 

Art 10. Les télégrammes sans texte ne sont pas *Am** dans 
le service interne. (Art. 14.) 

Art 11. Les télégrammes internes et internation&tLX doivent 
être régulièrement signés par l'expéditeur. 

La faculté d'omettre la signature, c'est-à-dire de ne paa la foire 
transmettre, n'existe pas en Turquie dans le service interne. 
(Art. 15.) 

Art. 12. Usant de la faculté accordée par le § 5 de l'art. 19, 
les bureaux de l'Empire doivent recouvrer sur les destinataires le 
montant des taxes perçues en moins, par suite de l'emploi par les 
expéditeurs, de mots réunis ou altérés appartenant aux langues 
turque, anglaise, arménienne, espagnole, française, grecque, 
italienne. 

Cette disposition est applicable aux télégrammes internes et 
internationaux, rédigés en caractères latins. 

Pour les télégrammes internes et internationaux, rédigés en 
caractères turcs, ces recouvrements doivent être opérés sur les 
correspondances rédigées en turc, arabe ou persan. (Art 19 § 5.) 

Art. 13. Les tarifs internationaux donnés par le présent Guide 
sont dressés en francs et par mot pur et simple, et calculés d'après 
le procédé ci-après : (Art 28 §§ 1, 2.) 

(a) Régime européen. — Le total des taxes élémentaires res- 
pectives est majoré de un quinzième, en négligeant les fractions 
éventuelles du centime résultant de cette majoration. Ainsi, par 
exemple, si le total des taxes élémentaires respectives est de 45 s. 
le tarif est fixé à 48 c. ; de même si ce total est de 48,5 c. le tarif 
est fixé à 51 c. 

(6) Régime extra-européen. — Les tarifs représentent le total 
des taxes élémentaires respectives, éventuellement majoré de la 
quantité nécessaire pour parfaire les fractions du centime. Ainsi, 
par exemple, au lieu de fr. 0,435 le tarif est fixé à fr. 0,44. 

La taxe totale à percevoir pour la transmission d'un télé- 
gramme international doit être arrondie en plus, en multiples de 
5 c dans le régime européen et en multiples du quart de franc 
dans le régime extra-européen. 

Les taxes indiquées dans le présent Guide en chiffres gras, tels 
que 1, 2, 3, 4, etc., sont celles du régime européen; les taxes w 
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quête en chiffrée ordinaires, tel* que i, 2, 3, 4, etc., sont celles du 
régime extra-européen. 

Art. 14. Le droit à percevoir pour la délivrance du reçu est 
fixé à F. 1 (•) dans le service interne et à 25 c. dans le service 
international. Ce reçu est aussi assujetti au timbre fiscal de 
10 paras dans les deux services. (Art. 30 § 3.) 

Art. 15. Dans le service des télégrammes rédigés en caractères 
turcs, les bureaux de l'Empire se servent de la date du vieux style, 
et dans le service des télégrammes rédigés en caractères latins de 
la date du nouveau style. (Art. 37 § 1,/.) 

Art. 16. Les indications contenues sous les lettres 0, d,f, sont 
transmises sur les lignes extra-européennes de V Empire, soit dans 
le service interne, soit dans le service international. (Art. 37 

§i,M,/) 

Art. 17. En Turquie, les signes de ponctuation, apostrophes et 
traits d'union indiqués par l'expéditeur, sur la minute de son 
télégramme, sont transmis sur les lignes extra-européennes. 
(Art. 37 § 6.) 

Art. 18. Comme exemple d'application du § 5 de l'art. 42, on 
pourrait citer un télégramme de Paris ou d'Andrinople pour 
Alexandrie qui peut, sur la demande de l'expéditeur, être expédié par 
télégraphe jusqu'à Beyrouth et au delà par poste. (Art. 42 § 5.) 

Art. 19. Le droit prévu par le paragraphe 2 de Part 45 
relativement à l'arrêt ou au retrait des télégrammes, est de Fs. 24 
dans le service interne et de 50 0. dans le service international. 
(Art 45 § 2.) 

Art. 20. Les télégrammes internes et internationaux portant la 
mention ' poste ' ou * poste recommandée ' doivent être mis à la poste 
par les bureaux télégraphiques ottomans d'arrivée, sous forme de 
* muhimmé,' si la localité de destination se trouve en Turquie, et 
sous forme de lettres recommandées affranchies, si la localité de 
destination est située hors de la Turquie. (Art. 47 § 4.) 

Art. 21. Le mode de remise en mains propres n'est pas admis 
en Turquie ni dans le service interne m dans le service inter- 
national. 

Le mode de remise ouverte est cependant admis dans les deux 
services. (Art. 48 § 1.) 

Art 22. Le système des télégrammes privés urgents est admis en 
Turquie tant dans le service interne que dans le service international, 
sans aucune restriction* (Art. 49 § 3.) 

Art. 23. (Arts. 50, 51 — Réponses payées.) 

Service interne. — Un expéditeur peut affranchir la réponse 
qu'il demande à son correspondant pour autaut de mots qu'il 
désire. 



(*) Le droit pour la délivrance du reçu a été réduit à P. I en 1898 et 
rendu obligatoire. 
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Services interne et international. — Lee remboursements prénu 
par l'art. 51 §§ a, 4 ne doivent point être effectués sans l'autorisa- 
tion préalable de la Direction Générale. 

Un bon de réponse ne peut être utilisé que par son titulaire. 

Un bon de réponse peut se rapporter à un télégramme pri- 
mitif interne, en caractères turcs ; interne, en caractères la-tins ; 
international, en caractères turcs; international, en caractères 
latins. Le télégramme dont on veut affranchir la taxe au moyen 
d'un bon, doit être de la même catégorie que celle à laquelle le bon 
se rapporte. 

Si deux ou plusieurs bons de réponse de la même catégorie 
sont présentés pour l'affranchissement d'un seul télégramme, il ne 
faut accepter que l'un de ces bons et réclamer, s'il y a lieu, 
l'excédent de la taxe en numéraire. 

Art. 24. La taxe à percevoir sur l'expéditeur pour l'accusé de 
réception postale est de 50 c dans le service international et de 
Ps. a£ dans le service interna (Art. 54 $ a.) 

Art. 25. Dans le service interne l'accusé de réception postal 
est expédié à destination sous forme de 'muhimmé' et dan» le 
service international comme lettre recommandée affranchie. 

Les bureaux de l'Empire doivent se servir à cet effet des im- 
primés envoyés par la Direction Générale. (Art. 55 § 4.) 

Art. 26. Four les télégrammes multiples le droit de copie dans 
le service interne, est fixé à Ps. a£ par ao mots ; pour les télé- 
grammes urgents ce droit est porté à Ps. 5. (Art. 58 § 3.) 

Art. 27. Il n'existe pas de service d'exprès organisé en Turquie 
pour la remise des télégrammes destinés à des localités non 
desservies par télégraphes. Toutefois, comme les télégrammes 
peuvent être expédiés par messagers spéciaux, les bureaux de 
l'Empire doivent accepter ces sortes de télégrammes internes en 
percevant obligatoirement sur les expéditeurs Ps. 7 par heure, de 
distance. Ces télégrammes doivent porter avant l'adresse l'indica- 
tion taxée ' exprès payé piastres . . . 

Art. 28. Pour les télégrammes à destination de V étranger f 
consulter les notes données pour chaque pays dans le présent Guide. 
(Arts. 59, 60.) 

Art. 29. Les télégrammes internes et internationaux portant 
la mention 'poste' ne donnent lieu à la perception d'aucun droit 
postal, sauf dans le cas où un télégramme est destiné à être expédié 
par poste à une localité située hors du pays auquel appartient le 
bureau télégraphique d'arrivée. Dans ce dernier cas les bureaux 
télégraphiques ottomans de départ doivent percevoir comme frais 
de poste, Ps. %\ dans le service interne et 5oc dans le service 
international. 

Ainsi, pour un télégramme portant la mention poste, déposé, par 
exemple, au bureau d'Andrinople, pour être réexpédié par poste 
de Berlin k Johannisthal, le bureau d'Andrinople n a rien à perce- 
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voir comme frais postal, tandis que s'il s'agissait d'un télégramme 
destiné à être réexpédié par poste de Londres à New- York, le 
bureau d'Andrinople percevra alors 50 c. comme frais de poste. 

Les télégrammes portant la mention ' poste recommandée/ don- 
nent lieu à la perception, par le bureau de départ, de Ps. a£ dans 
le service interne et de 50 c. dans le service international. (Art. 61 

§ 3» 4. 5-) 

Art. 30. Les archives ne doivent jamais être détruites sans une 

autorisation de la Direction Général?. (Art. 68.) 

Art. 31. La délivrance des copiés donne lieu à la perception 
d'un droit de Ps. a& par 20 mots dans le service interne et de 
50 c. par 100 mots dans le service international. (Art 69 § 3.) 

Art. 32. Conformément au § 3 de l'art. 71 les bureaux de 
l'Empire devront percevoir une taxe de réclamation de Ps. %\ 
pour les télégrammes internationaux du régime européen et de 
fr. a pour les télégrammes du régime extra-européen. (Art. 71 

53.) 

Art. 33. La remise à domicile des télégrammes doit toujours 
avoir lieu contre reçu. (Art. 72 § a.) 

Art. 34. i° Le sandjak de Benghazi n'est pas relié par 
télégraphe. 

a Les correspondances échangées avec l'Ile de Chypre ne 
sont soumises au tarif interne que seulement par la voie de 
Lattaquié. 

30 Les vilayets de Hedjaz, la Tripolitaine et Témen ne sont 
pas directement reliés au réseau général de l'Empire. Les télé- 
grammes échangés entre ces vilayets, ainsi qu'entre ces vilayets et 
le reste de l'Empire, sont soumis au tarif international. 

4° Au point de vue de l'application des taxes, les sandjaks 
d'Ismidt et de Tchataldja sont considérés comme faisant partie de 
la Préfecture de Con&tantinople. 

5 Au point de vue de l'application des taxes le sandjak de 
Jérusalem est considéré comme faisant partie du vilayet de 
Beyrouth. 

6° Au point de vue de l'application des taxes le sandjak de 
Zor est considéré comme misant partie du vilayet d'Akp. 



TEXTE LXXEP. 
Télégraphes. 

Points de jonction du réseau télégraphique de l'Empire 

avec les réseaux étrangers. 

Autriche .... par Tachlidja-Spalato (voie Cajnica-Mottar) 
Bosnie-Herzégovine „ Tachlidja — Cajnica 
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l» 



la voie directe 



Points de jonction (suite): 

Bosnie-Herzégovine par Preboy — Vichegrade ( x ) 

Bulgarie 

Egypte 

Egypte 

Egypte 

Grèce . 

Grèce . 

Grèce . 

Hongrie 

Italie . 

Monténégro 

Monténégro 

Monténégro 

Périm . 

Perse . 

Perse . 

Perse . 

Russie 

Russie 

Serbie . 

Serbie. 

Sonakim 



„ Gaza — El- Arich 

„ Lattaqnié — Larnaca- Alexandrie 

„ Sitia — Alexandrie 

, , Candie — Syra 

„ Ganée — Zante 

„ Chio — Syra 

„ Tachlidja — Gradisca (voie Cajnica) 

„ Valona — Otrante 

„ Scodra — Dnlcigno 

„ Berana — Andrievitza (*) 

„ Tooz — Podgoritza (•) 

„ Cheikh Saïd 

„ Bachkalé — Déliman ( 4 ) 

„ Hannekin — Kasrichirine (*) 

„ Fao — Bushire 

„ Trébizonde — Batoum 

„ Constantinople — Odessa 

, , Prichtina — Niche 

„ Zubeftché — Ristovatz 

„ Djedda. 
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Télégraphes. 

Tarif local de la Capitale. 

Le tarif des télégrammes échangés entre les bureaux de la 
Capitale est fixé à Ps. a£ par télégramme de 20 mots, avec aug- 
mentation de moitié par chaque série indivisible de 10 mots au 
delà de 20 mota 



(*) Cette voie n'est ouverte qu'aux correspondances limitrophes. 

(*) Cette voie n'est ouverte qu'aux correspondances turco-monté 
négrinee. 

(*) Cette voie n'est ouverte également qu'aux correspondances turco» 
monténégrines. Cependant en cas d'interruption de la voie Scodra — 
Dulcigno elle peut être utilisée pour l'échange de la correspondance inter- 
nationale. 

(*) Cette voie est actuellement fermée aux correspondances en caractèrei 
latins. 

(•) Cette voie est actuellement fermée aux correspondances destinées à 
transiter la Perse. 
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TEXTE LXXIX*. 

Télégraphes* 

Tarif interne. 

[comme modifié en 1903.] 

Taxes par mot, régime européen. 

10 Pour les télégrammes qui n'empruntent pas les câbles 
internes de la Compagnie Eastern : 

Entre les bureaux d'un même vilayet ou de deux vilayets 
limitrophes, pour un minimum de 15 mots, 20 paras; entre les 
bureaux de deux vilayets différents, pour un minimum de 10 mots, 
P. 1. 

2° Pour les télégrammes qui empruntent les câbles internes 
de la Compaguie Eastern ; avec une surtaxe de Ps. 2,20. 

Entre les bureaux d'un même vilayet P. 1 (*). Entre les 
bureaux de deux vilayets différents P. 1,20 (*). 

Le tarif des télégrammes pour la Roumélie Orientale à partir 
de la Turquie d'Europe, de la Turquie d'Asie et de l'Archipel de 
la Turquie d'Asie; voie directe de Moustapha-Pacha, est fixé à 
P. 1 30 paras (*) par mot, sans la surtaxe de 5 mots par télégramme. 

Les télégrammes échangés avec l'île de Chypre ne sont soumis 
au tarif interne que seulement par la voie de îattaquié. 

Le tarif international des télégrammes internes, éventuellement 
échangés par l'intermédiaire des câbles de la Compagnie Eastern, 
voie Syra, est fixé à o fr. 38 par mot, régime européen. 



TEXTE LXXIX*. 

Télégraphes. 

A. Câbles du Gouvernement Ottoman. 

Anatolie-Hissar — Roumélie-Hissar (Bosphore) [4 câbles]. 
Anatolie-Kavak — Roumélie-Kavak (Bosphore). 



(0 Cette taxe comprend la part afférente à la Compagnie, qui est de 
90 paras. 

(*) Cette taxe comprend la part afférente à la Compagnie, qui est de 
90 paras, sauf pour les correspondances de Lemnos avec un vilayet autre 
que celui de l'Archipel, auquel cas elle est de P. i. 

( s ) Réduit en 1903 à P. z 90 paras. 

t xv A a 
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Maltépé — Tile de Prinkipo. 

L'île de Prinkipo — Halki. 

Oalat» — Stamboul [4 câbles]. 

Nagara — Bigali (Dardanelles) [3 câbles]. 

Kilid-ul-Babar — les Dardanelles. 

Aïvaly — Mételin. 

Scala Nuova — Samos. 

Marmaritza — Rhodes. 

Lattaquié — Cap Ëlea Palura (De de Chypre). 

Djeddah — Souakim. 

Chéik-Saïd (Yémen) —l'île de Périm. 

L'île de Camaran — Béîsai Issa (Yémen). 



B. Câbles internes de la Compagnie Eastern ( x ). 

i° Constantinople-Dardanelles (*) — Tenedos-Lemnos (*)- 

Ionique. 
20 Tenedos ( f )-CMo (•J-Tchesme. 
30 Bhodes-SitiaO-Candie (»)-Rethymo (»)-la Canée ( s ). 

( l ) La Compagnie Eastern opère but ces lignes en vertu des concessions 
suivantes : 

Contrat avec MM. Newall du 95 nov. 1870 et transfert à la Compagnie 
du a août 1871; 

Câble Lemnos-Salonique : oonoession de 1878 et Firman du a août 1884. 

La Compagnie Black Sea Telegraph opère sur le câble Constantinople- 
Odessa, en vertu d'une concession du a6 mai 1873, du Firman du 3 juin 
1873 et d'un arrangement entre la Turquie et la Russie du ao juilL 1879. 

(') Le parcours Nagara-Dardanelles-Besika est une ligne aérienne. 

( s ) Les lies de Tenedos, Chio et Crète sont desservies exclusivement 
par la Compagnie Eastern et les bureaux aux endroits susmentionnés 
relèvent d'elle. 







,? -f ■ -S- -S-»8i-S- -jj-ïï"^ 



356 



TÉLÉGRAPHES 



! 

es 



I 






I 



© 

-s 

ta 

00 

& 



1 



I 



IO o «o *> o oo 



m covo 

•* •» •» 
ci co ci 



r» r» 
cô en i cô cn<f 



w) m m m O m ç> 
eo io *• »o m eo*o 



sourfg 



8op9U9X 
^ocnnarj 



5 
* 



S 

I 

o 



«s 



w> co>0 *■ co ** *" ^ 
ef co* ef c5 cô oB co>d* 



m m mm o o oi 
m o a o <*C0 o 

^p «« •» 5» W. » •» 

com <+m m co*> 



e 



mp mm I g m ■«■ 

m co« *• ' ov *• r» 

^ •* •* _*h r* *» «* 

a co ci co co co<o 



CÔ«C «* 



12. 



m mî<T 



I 



S I « ««• * 8»co c- 

«* •* •«» •» •» «h 

a ci co co ci<o 



io I ml o m çx 
co r» inco*> 



•o I min o O «n*« 

m • <o ■*■ co e> *■ r- 

•<• v* ** *. •» »» •* 

ci a co co co covo 



in m m m o V)Ot 

ioo o o *• o o 

•> ^ •* »» •* «m ■* 

co m "*■ m m m*o 






i 



^îotfSl a 10 



*% •* •• •* 

a a ci co 



* ^ •* 

co co<o 



«s, «te «* 

CO CO *■ 



o ma 
*-o o 

^ ■■. M, 



OTsy 4 p 
ejnbjnj, 



ftt?S-5c?&85 

ci coei cocococoo 



coco ôtco ^r coco 
co + "«*■ ^r in co m 



edojnRtP 
embjnj, 



m m in m o o »o ■*• 
imn<o ov co *■•<*■ t-» 

a ci ci ci co co coio 



mioioo o m Ov 
in m *• CO o\ o o 

coco *■ <«-•«- IOO 



00 
9 

1 



8 

9 

a 







© 4) © O o 

»f* »r< •#* »p« •** 

o o o o o 



33 



h a 



s a 

>• > 

o o 

eo 

O O 

• 0» 

S 8 



g* S. 
S3 

s. S. 

O M 

11 



9 8 

3«5 



s^jPl'ïW^ïflfsi 
fJLWVMm 

JI!l!flâ 

l?||jipiîii 




.3J..3J..3J. 



111 






«■«•ss 
ilil 

» «-3 w 



m; 

rtsS 
mît 
;;:* 

m% 
iïii 

iill 

SSSE 

aSSa 
eeee 




«mm 



RÈGLEMENT DU SERVICE 



359 



h! 



À 



s "S 

t w 
ê> 1 



s. 



M 






9 



S 
I 



â 



1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 Ig? 

cTco 



jiivs'quiv} 



è 



eniA 






£ 






1 1 1 1 1 1 1 1 as i 



oB^ r» 



I I I I I I I I g<g„8 

00 <*■ r» 



iO oo>0 ▼ 00 Ov r* e* ' I • 
ef o5 ef « « o5 cf io* 



oouzvg 



è 



tf>o iow)0 o io* I I I 

lO CT»0 *• 00 t> "+ f • • » 



CI 00 CI 00 00 00 00<O 



m 
o 



a 



i 



9 



I 



ri 



CI 00 CI 00 00 00<O 



«'«'Cl 8.8SI I I 

ci cfoo eoeito 



I 



cT oo oJ5 oo oô«d* 



®«V»P 
embjiix 



edojna.p 
optait j; 



i 



CI 00 CI 00 00 CO 00<O 



i 



cT cf cfci o5ooeô*<f 



i 




•a 
•c 

a 



a 

9 

a 

9 



9 
► 

O 

C3 



S 



360 



TÉLÉGRAPHES 






M 





3 


1 


a 


9« 




1 


i 


S> 




H 


«M 




« 



00 



*8 

! 

3 

i 



a 

I 



e 



i I I I I I I I I I 18? 

cToo* 





3 

X 



I 






2 



MINIMES 



33 P 



^ 

h 



i I I I I I I I S?- S! 






sonrag 






««■«mS-BS?! I I 

co mm * mm co« 



I 



-? fc ^ * •» •« »k •» 

eoiftiofiflio coso 



s 



3 



I 



8i?l S!3*??l I I 

cô m ^m m" m*cf 



g 
h 



«I I 83 3;8?l I I 

•» •» •» * «d •» 

co *• m m co*> 



S. 

! 



e 



m 
m 



o o\ 



S*??! I I 



oo m *>mm io« 



embmji 



£ 



090D 00 

eo ■*• *■ 



<« 8-feoS" 
<*■ mm com 



«"8 



I I I 



odamg[ t p 



mm o m oo 
mm co * 

_^ _fr •<■ ■ 
oo co *■ ^ 



I 



co 
o 




" H4 ** 

•*■ *» "*i 

fl e 5 

il§ 

ils 

3 a 3 

O s 3 
•O »çj "O 

ssj 

^"* ^* ï3 




•gît? 

"fi ** ** 

8 o S 
o o o 

■*» -m s 

M « M 



RÈGLEMENT DU SERVICE 



861 



TEXTE LXXIX 10 

Télégraphes. 

Tarifs du Service extérieur^). 

Tabtp A. 





Voie de 


Voie 


Yoies de Byra-Zacynthos 


Voie 


Pays 


Serajevo 


d'Odessa 


et 
Otrante 


et 
Trieste 


et 
Malte 


de 
Constanza( s ) 




Frs. 


Frs. 


Frs. 


Frs. 


Frs. 


Frs. 


Allemagne 


0,55 


o,55 


0,58 


«i55 


__ 


o,55 


Algérie 






0,67 


1,19 


0,67 


0,67 


0.67 




Autriche . 






0,34 


1,00 


o,54 


o,44 




o,39 


Belgique . 






0,60 


1,05 


0,60 


0,60 


0,60 


0,60 


Bulgarie . 






0,38 


1,00 


0,65 


1,56 


— 


o,47 


Chine 






5»5© 


— 


— 


— 


5*5<> 


— 


Danemark 






0,60 


i><>5 


0,63 


0,90 




0,60 


Espagne . 






0,65 


h*l 


0,56 


0,65 


0,65 


o,73 


France 






0,56 


1,08 


0,56 


0,56 


0,56 


0,65 


Gibraltar . 






0,69 


1.33 


0,69 


0,69 


0,69 




Grande-Bretagne 




0,71 


0,7I 


0,71 


0,71 


0,71 


0,78 


Grèce — continentale 




0,38 


— 




— 






,, archipel 




0,4a 


— 


— 


— 


— 


— 


Hollande . 




0,60 


1,05 


0,63 


0,60 


0,60 


0,60 


Hongrie . 




o,34 


— 




o»44 


— 


— 


Indes anglaises (*) , 




3,48 


— 


_ 




... 


— 


Italie 




0,48 


i>i4 


0,48 


0,60 


— 


0,66 


Japon 




7iQ5 


— 


— 


— 


7»<>5 


— 


Malte 




0,69 


0,69 


0,69 


0,69 


0,69 


— 


Monténégro 




0,27 


1,05 


0,91 


0,51 




0,56 


Norvège . 




0,7a 


1,08 


©>75 


0,7a 


— 


0,73 


Perse 




1,60 


— 




— 


_ 




Portugal • 




— 


1,33 


0,69 


0,69 


0,69 


0,78 


Roumanie. 




0,36 


0,73 


0,61 


0,61 




0,36 


Russie asiatique — z n cir- 


i>95 


— 


— 


— 


— 


— 


conscription 














, , européenne et Cau- 


0,7a 


0,73 


0,86 


0,73 


— 


0,7a 


casienne 














Serbie .... 


0,37 


I,00 


0,60 


0,51 


^ 


0,48 


Suède .... 


0,69 


*,°5 


0,7a 


0,69 


— 


0,69 


Suisse .... 


0,51 


— 


— 


— 


— 


o,57 


Tunis 


. 


i a 


0,67 


0,67 


0,67 


0,67 


— - 





( l ) Payements en francs or ou en livres turques à 33,75. 
>) Indes anglaises : — via Fao 3 fr. 35 ; — via Eastern 3 fr. 50. 
'■) Ouverte le ao juillet 1905. 
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Tabif B. 



Paya et villes 


Voie 
de Chio 


Voie 
de Crète 


Voie 
d'Europe 


Voie 
des Iles 


Voie 
d'Asie 




Frs. 


Frs. 


Frs. 


Frs. 


Fra. 


Aden J 

Alexandrie 

Arabie .... 
Chypre . • . 
Egypte — Basse-Egypte 

„ Haute-Egypte . 
Hedjaz .... 
Yémen .... 


3,75 
M5 

i,75 
i,40 

i,*5 
1 3,75 


3»^5 
1,15 

o,95 
x,ao 

i,45 
a,55 
3,75 


4t<» 
1,40 

1,65 
1,90 

«,75 
1 3.75 


4,75 
a»*5 

a»î5 
a, 15 

3,40 

3,50 
5,00 


4,50 
1,90 

1,90 
a, 15 
0,40 

3»«5 
5»«> 



TITRE TiXXX 
POIDS ET MESURES 

Parmi les reformes effectuées par Sa Majesté le Sultan une 
qui aura un effet profond sur la prospérité de l'Empire est 
celle de l'unification des poids et mesures, aussitôt qu'elle 
sera généralement réalisée. 

Bien que déjà en 1869 le système métrique ait été 
formellement introduit en Turquie et prescrit à l'exclusion 
des systèmes locaux, son emploi n'est pas encore général 
dans l'Empire. Cela tient à ce qu'aucun usage n'est plus 
enraciné et plus difficile à changer que celui d'un poids ou 
d'une mesure locale, qu'en Turquie chaque district a son 
système spécial, que beaucoup de marchandises ont leurs 
unités propres et que, le pays étant essentiellement agricole, 
de telles entraves au commerce sont relativement moins 
gênantes qu'ailleurs, que tous les intermédiaires, agents, 
petits commerçants, etc., qui, en Turquie, interviennent 
entre le producteur et le consommateur ou exportateur, 
trouvent leur compte dans les complications du vieux 
système, et que les mesures prises par l'Administration dans 
le but d'introduire le système métrique n'ont pas toujours 
été appuyées par l'effort soutenu et l'esprit de suite néces- 
saires. 

En effet, cédant aux influences Busindiquées, le système 
métrique a été décrété d'etnploi facultatif en certains cas 
et endroits (Ordonnance publiée le 1a juin 1883), illégal 
dans d'autres conditions, et en d'autres enoore comme étant 
à employer concurremment avec le système local (Ordon- 
nance du 20 mai 1884). 

Par une ordonnance promulguée en 1886, le système 
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métrique devait devenir obligatoire dans la Capitale au bout 
de cinq ans, c'est-à-dire en 1 891 ; mais une tentative faite 
à cette date pour son application a échoué devant les pré- 
ventions du public. Le 1-13 mars 1897, le système métrique 
a, de nouveau, été déclaré obligatoire, et il fut interdit aux 
marchands de vendre autrement qu'au kilogramme; le kilo- 
gramme ou nouvelle ocque, étant de 283 grammes moindre 
que l'ancienne ocque, l'effet du changement fut une légère 
hausse dans le prix des denrées de première nécessité oe 
qui, aggravé par un hiver très rigoureux, provoqua un 
mécontentement général dont s'émut la paternelle bonté du 
Souverain. Aussi l'application du système métrique fut- 
elle provisoirement rapportée par Iradé en janvier 1898 et 
elle n'est pas encore devenue générale, même dans la 
Capitale (*). 

A présent, le système métrique est en vigueur dans les 
administrations de l'État. 

Dans les douanes, les pesées sont faites en kilogrammes ; 
la mesure de capacité pour les céréales est l'hectolitre ; les 
peseurs publics pèsent en kilogrammes; le pain, dont le 
prix est fixé par l'autorité municipale, doit peser exacte- 
ment un kilogramme ou un demi-kilogramme. 

Dans la Capitale, toutes les marchandises vendues en 
gros et au poids, tant articles d'importation que d'exporta- 
tion, sont pesées en kilogrammes; leurs prix sont cependant 
fixés à l'ocque ancienne, et Ton réduit les kilogrammes en 
ocques en multipliant le nombre de kilogrammes par 0,78. 
L'emploi du système métrique pour les ventes dans les 
boutiques et dans les rues est demeuré facultatif. La Pré- 
fecture de la Ville saisit les poids — rondelles de cuivre 
ayant un trou au milieu et avec des bords relevés — repré- 
sentant l'ocque et ses divisions et ne permit que la vente 
de poids représentant le kilogramme et ses fractions, qui 

( 4 ) Une décision du Conseil d'Etat publiée le 96 août 1898 porte que 
l'ancien système sera employé pour le pain, la -viande et les denrées de con- 
sommation journalière, mais que le système métrique sera employé pour 
les étoffes, (y. aussi Publication du Foreign Office, Commercial, n° 3, 
1900.) 
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seuls sont poinçonnes. Pourtant la vente à l'ocque est 
tolérée. Les marchands ambulants réunissent une série de 
poids représentant 1250 grammes et donnent l'équivalant 
de ee poids pour une ooque égalant 1 382 grammes, réalisant 
ainsi un bénéfice de 32 grammes = i\ °/ . 

Dans les provinces, l'introduction du système métrique, 
et son emploi par les douanes, etc., n'a fait qu'ajouter un 
nouvel élément de confusion. 

Dans l'extravagance d'unités spéciales aux provinces, et 
dont les tableaux annexés au présant chapitre ne peuvent 
donner qu'une idée générale, il n'y a qu'un seul principe à 
noter: celui d'une 'unité abondante* employée pour les 
produits alimentaires et destinée à en diminuer le prix. 



TEXTE LXXX 1 . 

Dust., vol. V, p. 744 
Poids et mesures, 2o p. n f ag(5 (turc). 

Loi introduisant le J 6 ' lg6 ' Kod., p. 3367 (grec), 

système métrique, * r • y Anst., vol. III, p. 177 

(franc.). 

Art. 1 er . Le système des poids et mesures dans l'Empire Otto- 
man aura désormais pour base le * mètre ' ou ( zira'i-â'chary ' dont 
la longueur représente la dix-millionième partie du quart du méri- 
dien terrestre. 

Les séries des poids et mesures seront formées par voie de sub- 
division ou de multiplication décimale des unités principales. 

Art. 2. Un 'zira'i-â'chary' ou 'mètre' en platine servant 
d'étalon prototype sera déposé au Trésor du Palais Impérial. 

Art 3. Le ' zira'i-â'chary ' ou ' mètre ' est pris pour unité 
de longueur. 

Les subdivisions sont : 

•fo m * = 1 euchry-zira' ou décimètre ; 
y^yio* = 1 â'chary-zira' ou centimètre ; 

T 6 * oo" e = * mi'chary-zira' ou millimètre. 
Ses multiples sont. 

1000 = 1 myli-â'chary ou kilomètre ; 
10,000 = 1 fersakh-â'chary ou myriamètre. 
Art. 4. L'unité de superficie pour les terrains est la surface 
d'un carré dont le côté est de dix ziras ou mètres. Cette unité 
qui renferme 100 ziras ou mètres carrés est désignée sous le nom 
de ' murabba'i-â'chary ' ou are; 10,000 zira' ou mètres forment un 
* djeryb ' ou hectare. 
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Art 5. L'unité de capacité pour la mesure des liquides, dea 
grains et autres substances sèches est la capacité d'un cube ayant 
un ' euchry-sira ' ou décimètre de côté ; cette unité est désignée 
sous le nom de ' eultcbeh ' ou litre ; elle a pour subdivision : 
■jV 16 = x zar f oa décilitre et pour multiple : 
ioo = i kiléï-â'chary ou hectolitre. 

Art. 6. L'unité des poids est le * dirhem-â'chary ' ou gramme, 
égale au poids dans le vide d'un ' â'chary-zira' ' ou centimètre cube 
d'eau distillée, à la température centigrade d'environ 40,4 corres- 
pondant au maximum de densité de l'eau. 

Ses subdivisions sont : 

^me = 1 euchry-dirhem ou décigramme ; 
l&o 111 » = 1 &'chary-dirhem ou centigramme ; 
K&o 1 " 6 = x mi'chary-dirhem ou milligramme. 

Elle a pour multiples : 

1000 dirhem = 1 vékiei-â'chary ou kilogramme; 
100 vékieï = 1 kantar-â'cbary ou quintal métrique. 
1000 vékieï = 1 tonélata ou tonne métrique. 

Art. 7. Un 'vékieï-â'chary' ou kilogramme en platine servant 
d'étalon sera déposé au Trésor du Palais Impérial. 

Art. 8. Les mesures nouvelles seront confectionnées d'après les 
étalons mentionnés aux arts. 2 et 7 ; en outre les poids et mesures 
ainsi que les instruments de pesage employés dans le commerce 
seront marqués d'un poinçon qui en garantira l'exactitude ; enfin 
les poids et mesures devront toujours porter l'indication de leur 
valeur. 

Art 9. A partir du i w mars 1287 (1-13 mars 1871) toutes les 
administrations de l'Empire emploieront exclusivement le nouveau 
système de poids et mesures dans toutes leurB opérations d'achat 
ou de vente et dans tous leurs actes. 

Art. 10. L'usage des poids et mesures actuels restera facultatif 
pour le publio jusqu'au i« mars 1290 (1-13 mars 1874); toute- 
fois tout contrat passé entre particuliers, du i« mars 1871 au 
1er mars 1874, devra, s'il énonce des mesures anciennes, indiquer 
en même temps leur équivalent en mesures nouvelles ; enfin il est 
interdit de se servir des mesures anciennes dans tout acte postérieur 
au 1-13 mars 1 871, si l'effet de ces actes doit s'étendre au delà du 
1-13 mars 1874. 

Art. 11. A partir du 1-13 mars 1874, V emploi des mesures 
nouvelles sera obligatoire pour tout le monde et les mesures actuelles 
de longueur, de capacité et de poids seront entièrement interdites (*). 

Art. 12. Des tables de conversion des mesures anciennes en 
mesures nouvelles seront dès à présent calculées et publiées. 

Art. 13. Le tableau des nouvelles mesures et les applications 
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du calcul décimal à l'emploi de ces mesures seront enseignés dans 
tons les établissements d'instruction. 

Art. 14. Les dispositions de la présente loi ne sont applicables 
ni aux ( dirbémi-cber'i * employés dans les transactions régies par 
la loi du Chéri, ni aux monnaies, ni aux poids en usage pour la 
bijouterie. 

Art. 15. H sera pourvu par des règlements spéciaux à la mise 
en application du système de poids et mesures établi par la présente 
loi ainsi qu'à la vérification et au contrôle de ces poids et mesures. 



TEXTE LXXX*. 

Poids et Mesures. 

Tableaux alphabétiques des anciens poids et mesures de l'Empire 
Ottoman indiquant leurs équivalents métriques (*). 

(Les poids et mesures d'un emploi général sont indiqués en 
majuscules.) 

Tableau A. I. 
Poids. 





Localité 


Équivalent 




Poids 


Local 


Métrique 


Usage spécial 








kil. gr. 




BATMAN . . 


• 

Asie Mineure 


6ooq. 


7k. 694 


«^_ 


id. • • • 


Adana, . . 


4 0oq. 

(spéc.) 


4 k. 848 


■™ » 


id. (ancien) . 


Hossoul . . 


7 ocq. 8o 
dr. 




Indigo et épi- 
céa 


id. (du KU) . 


Orfa . • . 


z ooq. 390 
dr 




Indigo 


Bodal (y. Denk) 


jt 


\u. 


— 


... 


Brasse .... 


Epire . 


1869 ocq. 




Bois 


Cartouiso . . . 


PrôvézA . . 


150 dr. 


— 


— 


Chap .... 


Van. . . . 


36*45 ocq. 


46 à 57 k. 


Céréales 


Gode .... 


Êrébizonde . 


7 ooq. 




Haricots 


Deocari • . . 


Epire . . . 


3jocq. 




Poils bruts 


DENK. . . . 


— 




.05 gr. 


— 


DRAM ou 


— 


64 denks 


3.9073695 gr. 


— 


DIBHEM 


— 


ou 16 






(draohme) 


— 


kirats 







(') Ces tableaux sont basés sur les renseignements contenus dans les 
Bulletins de la Chambre de Commerce française n M 77 à 80 (1893) ; 
dans Verney et Dambmann : ' Les Puissances étrangères dans le Levant,* 
p. 153 ; et sur ceux fournis par l'Administration de la Dette publique. 

C) (r. aussi, pour les tableaux donnant une comparaison entre les 
anciens et nouveaux poids, Dust., Zeil, voL II, p. 903 et Kod., p. 3385.) 



368 



POIDS ET MESURES 





Localité 


équivalent 




Poids 


Local 


Métrique 


Usage spécial 








kiL gr. 




FITILE . . . 


__ 


a nekirs 


.00195 gr. 


„__ 


Goullé .... 


Syrie • . . 


96 ocq. 


33 k. 356 


Huile 


Grain de blé (v. 
Denk) 
Hilan .... 


— 


— 




— 


Oonstantinople 


— 


»5g*- 


Liquides 


KANTAR. . . 


— 


44 0cq. 


56k.449399gr- 


— 


id. ... 


Barbarie . . 


— 


51 k. 360 


— 


id. ... 


Anatolie . . 


180 ooq. 


930 k. 99a 


_ 


id. ... 


Syrie et Bar- 


900 ooq. ou 


949 k. 400 à 


Bois et char- 




barie 


ioorotols 


956 k. 800 


bon 


id. ... 


Mardin . . 


040 ooq. 


307 k. 896 


— 


id. ... 


Alep . . . 


350 ooq. 


3*ok\ 795 


Pour cara- 
vanes 


ILara .... 


Bassorah . . 


9000 ooq. 


9565 k. 900 


Dattes 


Kanata . . . 


Epire . . . 


3|ocq. 


4 k. 490 


Huile 


Kara taoh . . . 


Erzeroum 


ijooq 


ik. 603 


— 


Karoubs(v.Kirat) 


— 


— 


— 


... 


KIRAT . . . 


— 


4 denks 


.90044 gr. 


— 


KITMIR . . . 


/ 


azerre 


.00031 gr. 


— 


fjitra .... 


Epire . . . 


£d'ocq. 


•4*7 g*- 


— 


LONDRA. . . 


— 


176 dr. 


564.439 gr. 


— 


Haound . . • 


Mésopotamie 


— 


78 k. 500 


Laine 


Men (petit) . . 


Mésopotamie 


6 ooq. 


7 k. 694 


— 


id. (grand). . 


Mésopotamie 


19 ocq. 


15 k. 388 


— 


id. (spécial) . 


Mésopotamie 


Z9| ocq. 


16 k. 036 


Gomme adra- 
gante 


id. 


Bagdad . . 


19 ooq. 


94 k. 396 


— 


MISKAL . . . 




i| dr. ou 
94 kirats 

ou 
karoubs 


4.81 1 gr. 


Pierres pré- 
cieuses, es- 
sence de roses 


id. (turc) . 


— 


— 


34 gr. 


— 


id. (persan). 


— 


— 


99 gr. 


— 


NEKIR . . . 


— 


9kitmirs 


.000695 gr. 


_ 


OKA (ocque) . 


— 


400 dr. ou 


1 k. 983 


— 


id. (ancienne) . 




6okiyes 


(1,989.945) 
78 oka = 
100 kilos 




id. (nouvelle) . 


— 


— 


ik. 000 


— - 


id 


Adana • . 


— 


ik. 919 


— 


id. (grande) • . 


Mésopotamie 


aj ocq. 


3 k. 9TO 


Viandes, lé- 
gumes, fruits 


id. (abusive) . 


Smyrne . . 


380 dr. 


1 k. 919 


— 


id. d'Egypte . 


Djedda . . 


— 


1 k. 050 


— 


id. Vénédig 


Albanie . . 


— 


1 k. 419 


Toutes mar- 


Kantar 








chandises, 
excepté soie 
et chenilles 


OKIYE(once) . 


Mésopotamie 


100 dr. 


394 gr. 


— 


id. .... 


Jaffa . • . 


75 dr. 


343 gr. 


— 




Syrie . . . 


66Jdr. 
iodr. 


313 g r - 


— 




Barbarie . . 


3a gr. 


— 


Onghion (once) . 


Epire • . • 


11 dr. 


35.377 S* 


— 
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Localité 


Équivalent 




Poids 


Local 


Métrique 


Usage spécial 








kiL gr. 




Ouazné . • . 


Syrie . • • 


95ocq. ou 
ia|rotols 


39 k. 095 


Céréales 


id, • . • 


Bagdad . . 


78oeq. 


100 k. 066 


— 


id. • • • 


Mossoul • . 


ioooq. 


19 k. 984 




id, • • • 


Mésopotamie 


39* ooq. 


41 k. 665 


Gomme Kora 


Quarto. . • . 


Salonique 


|ocq. 


903 gr. 


— 


Quintal . , • 


Smyrne 


40-44 ooq. 


51k. 308 à 
56 k. 400 


MarcbimfliiBJHi 
lourdes 


id. ... 


id. . . 


8oooq. 


109 k. 6x6 


Marchandises 
ordinaires 


id. ... 


id. . . 


180 ooq. 


930 k. 999 


Marchandises 
spéciales 


id. • • • 


id. . . 


78 ooq. 


100 k. 066 


Marchandises 
européennes 


id. • • • 


id. . . 


39 ooq. 


50 k. 033 


Marchandises 
anglaises 


Botol »... 


Syrie ... 


9 ooq. à a) 
ooq. 


9k* 564a 
3k. 905 


~— 


id. ... • • 


Mésopotamie 


iooq. 


xk.983 


— 


id* (d'Egypte) 


Djedda • • 


ii3<îr. 


360 gr. 


— 


8ikls .... 


Epire • • • 


50 ou 60 
ooq. 


~~ 


Vin 


Taghar. . . . 


Mésopotamie 


1000 ooq. 


1983 k. 


— 


id. (grand) . 


id. 


1560 oeq. 


floook. 


— 


id* .... 


Mossoul • . 


900 ooq. 


956 k. 


Cf. Kantar 


id. • • * • 


Epire • • • 


90 ooq. 


flSk. 


— 


TCHEKI (*) . . 


— 


176 ooq. 


995k. 790 


— 


id. ... 


— 


195 ooq. 


950 k. 


Bois (officiel) 


id. ... 


Àivali . . . 


100 ooq. 


— 


Bois 


id. ... 


Salonique 


135-140 
ooq. 


~" 


Bois 


id. ... 


Mételin et 
Smyrne 


180 ooq. 


— 


Bois 


id. ... 


Smyrne • 


95odr 9 + 
5%_ 


703 gr. 


Opium 


id. • • • 


id. • . 


4k. 564 


Mohair 


id. ... 


Turquie • . 


xoodr. 


3*> gr. 


Or et argent 


Tohouraldlz . . 


Constanti- 
nople 


9 bilans 


5© g*- 


Liquides 


Tefeh .... 


Syrie • • . 


aïo dr. 


630 gr. 


Soie 


ZEBRE (atome). 


— 


— 


«000x56 gr. 


— 



(*) Lorsque le système métrique fut adopté, le Tohéki fut fixé à 4 kan- 
tars de 50 kilogrammes, soit 900 kilogrammes ; comme le nouveau Tchéki 
présentait une diminution de X94% sur l'ancien, les marchands de bois 
l'adoptèrent sans cependant réduire leurs prix. Informée de ce fait, l'au- 
torité supérieure a décidé qu'à l'avenir le Tchéki serait de 950 kilogrammes. 
(Bull. Ch. de Comm. franc» n° 77, 1893.) 

1 On n'a jamais pu établir le poids réel du Tchéki livré par les marchands 
de Constsntinople.' (Bull. Ch. de Comm. franc., n* 180, mars 1909.) 
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Tableau A. IL 
Menues de hauteur. 



Mesures 


Équivalent 


Local 


Métrique 


KADÉME(pied) . 
KOULATCH (brasse) 
PARMAK (doigt) . 


12 parmak 
5 kadéme 


o-,36 
i m ,7o 
©",03 



Tableau A. m. 
Mesures de distance. 



Mesures 


Loealité 


Équivalent 


Local 


Métrique 


,, hachemi • • . • 
FAESAKH (parasang). 


Syrie et Mésopotomie . 
id. 
id. 
id. 


9500 pios 
1000 pios 
3000 pics 
4farsakhs 
3| barids 


700"* 

3,100™ 
8,400" 
96,950" 



Tableau A. IV. 
Mesures de longueur. 



Mesures 


Localité 


Equivalent 


Usage spécial 


Local 


Métrique 


Akid .... 
Avna .... 
Braocio . . . 

DRA, PIC ou 

ARCHINE 
id. MEYMARI 

(d'architecte) 
id. TOHABOHI 

(du marché) (♦) 


Bagdad . . 
Salonique 
Albanie • • 


— 


I3" 1 

19" 

o",64 
o",68 


Soie, laine, 
coton 

Terrains, et 
Étoffas 



(*) Le pic toharnhi est aussi appelé audace (y. ce mot dans le même 
tableau). 
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Localité 



DBA, PIC 
mousaabi 
id. Haletai 



id. yed (main) • 



16 



dée nouvelle) 
G] 



Nichan . • . 
PAHMAK (doigt) 

ou pouce 
ROUB 



id. 



Syrie 



Swyrae 



Équivalent 



Local 



Métrique 



o»8o 
o-,6B 

i»,oa 

coudée (entre le coude et 
Le médius) 



£roub 



ia nokta 

f r dra 
dm 
xahatt 

a gnfrah 



Jdi» 



0^,65 

o"^4«5- A 
d'une arehine 

tchaTchi ou 



4»h t i m 





©-,084 



©-,0*5 = J 
d' 



o* 9 o6xa5 - i 
d'une arehine 



» f i6o 



I — 



- 



Tableau A. Y. 
Mesure* de superficie. 



XtiBUNlTX non- 



ld« ancien • • • 



DB A, PIC 00 
ABCM1MB 
id. MEYMABIq. 



Localité 



8alonique 



Albanie 



id. TCHABCm q. 
ULEXDAZBq. • 
id. 






xoooarehinee 
meymari ou 
4erleka 



chinée naey- 



64 nrabq. 
â+iouba» 

Bb2 



918-1,667 



SUAW 
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Équivalent 


Usage 


Mesures 


Lomlité 




1HWTOIIWT 


Loesl 


Met carrés 


spécial 


jSYJLuBIC • 


— 


400 sxehines 
meymsri q. 


«39^,825 


Terrains 

(surtout 
vignes et 
vergers) 


id 


Andrinople 


— 


io88^« 


— 


id 


Erzeroum 


64 sxehines 
meymsri q. 


36^,744 


*■■" 


id. • • • • 


Brousse 


£deunum 


iaoT«,447 


— 


FEDDAN(») . . 


— 


Journée de labourage par 
une paire de bœufs 


— ■" 


id. Roumi . . . 


Syrie 


171 deunums 


I37984" 1 


— 


i<LKhattat. . . 


Syrie 


7 J deunums 


5750^ 


— 


id. Sultani . . . 


— 


34okassabas 


1700"* 


— 


Karioh .... 


Kérassunde 


— 


«5"* 


— 


Kassaba .... 


Syrie 


7| pios q. 


S"*»^ à 5"* 


~ 



Tableau A. VI. 
Mesure cube (peu usitée). 



ANBAB ou Pie oube 



,31048 



Tableau A. VII. 
Mesures de capacité. 







Équivalent 


Poids 




Mesure 


Localité 








Usage 


Local 


Métrique 


Local 


Métrique 


Ardeb • 


Syrie . • 


— 


^_ 


95 oeq. 


ni k. 180 


Orge 


BINLIK 


Constanti- 


— - 


_ 


xooodr. 


— 


Liquides 


(gallon) 


nople et 
Boumélie 














Constanti- 
nople et 
Boumélie 




" ™ 


100 oeq. 


xsBk. a 


Mais 




Constanti- 
nople et 
Boumélie 


^ m ^ 




110 oeq. 


141k. 1 

* 


Blé 


Chombol . 


Alep . • • 


çmoudd 


150 Ut 


7oà8oocq. 


89 k. 740 


Blé 


id. 


Alep . • • 


— 


— 


65 oeq. 


83 k. 330 


Orge 


id. 


Syrie • • 


6moudd 


100 lit 


46 oeq. 


59^880 


— 


id. 


Homs, Ha- 
mah 
1 Anatolie 


79 moudd 


iaoolit. 


— 


737 k. 990 


Grains 


Eutchek 


a tchinik 


aolit 


^dekilé 


14 k. 375 


— 



(•) Le feddan change d'un district à l'autre; il est presque Impossible de 
systématiser les renseignements contradictoires à son égard. 
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Equivalent 


Poids 




IfiMIIII'MI 


Localité 






Usage 


JBwlUv 


Local 


Métrique 


Local 


Métrique 


Eutchek • 


Mardin . . 


mmmm 


mmm 


^ de kilé 


19 k. 187 


__ 


id. 


Mételin . . 


A tohinik 


i lit. 


_ 


xk. 090 


— 


Fabbé . . 


Jérusalem, 
Naplous 


— 


— 


fdukiléde 
Oonst/ple 


— 


— 


Gallon (t. 


— 


— 


— 


_ 


m ^^ 


— 


Binlik) 














Ghara . . 


Syrie . . 


ia moudd 


ai i.a lit. 


— 


— 


— 


Gharaf . . 


Barbarie • 


— 


— 


— 


9 k. 300 


Huile 


Gomari. . 


Samoa . . 


— 


ioa.5 lit. 


8oooq. 


ioa k. 6x6 


Vin 


Hakk . . 


Inéboli . . 


4 tohinik 


5 Ht. 


— 


4 k. 5Q4 


Céréales 


Kafiz . . 


Rhodes . . 


g de kilé 


— 


1 — " 


— 


Keil . • . 
KII/R 


Syrie . . 


6 moudd 


105.6 lit. 


— 1 — 


— 


j* 1 1 in 

(a) nouveau 


— 


4 tohinik 
on 8 kou- 
touz 


40 lit. 


Le poids varie suivant la nature 
des céréales, la localité et la 
saison. 


(&) ancien 


— 


— 


36* lit 


v. note (•) 










i7àfloocq. 


— 


Orge 










aflàaôoeq. 


— 


Blé 










i4ài6ocq. 


— 


Avoine 










fl3àfl5oeq. 


— 


Mais 










içàaoocq. 


— 


Fèves 










93a 94 ocq. 


— 


Seigle 


id. 


Macédoine 


4 kilés 


160 lit. 


87àxooocq. 


— 


Blé dur 




(Salonique 


nouveaux 




85*95 ooq. 


— 


Blé tendre 




et Monas- 


ou 




68à8oooq. 


— 


Orge 




tir) 


4 tchiniks 




45*55 ocq- 


_ 


Avoine 






ou 




87 à 93 ocq. 


— 


Mais 






8yarim8 




8oà9oocq. 


— 


Seigle 


id. achari . 


Barbarie, 
Mételin 


9} kilés 
nouveaux 


zoo lit 


_ 


mmm 


— 


id. sur- 


Beyrouth • 


pas rasé comme aillei 


ors, mais comble autant que le 


chargé 




boisse 


au peut contenir 


id. sur- 


Alexan- 


Contenu d'un boisseau 


ayant 95 centimètres de diamètre 


chargé 


drette 


et 


91 de hauteur 


id. . . 


Archipel • 


8 koutouz 


33 Ut 


i^ 


— 


Céréales 


id. . • 


Diarbékir . 


— 




180 ocq. 


930 k. 


— 


id. . . 


Erzeroum . 






99 ocq. 


98 k. 995 


Céréales 
et légu- 
mes secs 


id. , . 


Inéboli . . 


4 tchiniks 


80 lit 


— 


— 


— 



(•) Le principe du kilé (nouveau) de Constantinople est que les grains doivent 
se vendre au quadruple décalitre, et les boisseaux (kilés) ont cette contenance. 

Cependant, par la force de l'habitude, tout en mesurant au nouveau kilé, on 
vend sans avoir même besoin de le spécifier sur la base de l'ancien kilé qui vaut 
huit pour cent de moins. Par exemple, pour xooo kilés (nouveaux) à Ps. 90, on 
paye comme pour 1080 kilés, soit Ps. a 1,600 et non Ps. 30,000. 

L'art 9x7 du Medjellé dit que les choses qui se vendent par mesure de capacité 
peuvent être vendues en bloc (v. aussi les articles 133 et 918.) 

A Constantinople on ne vend plus les céréales au kilé mais à l'ooque avec 
exception du blé tendre et de l'orge pour la consommation locale. 
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Équivalent 


Poids 




Mesure 


Localité 








Usage 


UWaHAVv 


Local 


Métrique 


Local 


Kiloe 


KILÉ . . 


Maraehe 


— 


— 


xao à 130 
ooq. 


— 


— 


id. . . 


Mardin, 
Samaoun 


x6 
tchiniks 


— 


940 ooq. 


— 


— 


id. . . 


Sivaa . . 


38 

tchiniks 


1180 lit. 


— 
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Tableau B. 

Équivalents des poids et mesures ottomans! métriques 

et anglais. 

i° Poids. 



Angine 


Métriques 


Locaux 


15.43 grains . . 


GRAMME - le poids d'un 
oentimètre cube d'eau à 
une température de +5 
centigrade 

décigramme — A"* de gr. . 

centigramme ■ïJp" , de gr. 

milligramme — tAs* de g*- 


.3x9 dram 


9.904 pounds 


Kilogramme ■> 1000 gr. . 


.78 ooque ou 3x9 drams 




Quintal métrique — xoo 


77.946 ooques 




kilogrammes 




.914 ton . . . 


Tonne métrique « zo quin- 


779*457 ooques ou 17 kan- 




taux 


tars 31 ocq. et 183 drams 
ou 4 tohéki x kantar et 
37.4 ooques 



2° Mesures de longueur. 



Anglais 



39.37079 inches 



1093.633 yards 



Métriques 



MÈTRE - toAots- du 
méridien terrestre 



décimètre - • x l BM de mètre 
centimètre - jhf 09 do mètre 
millimètre - tAtt* de mètre 
Kilomètre =- xooo mètres . 



Locaux 



x dra ou pio ou archine 
meymari, plus 7 parmak 
7 hatt et x x nokta; ou x dra, 
pio ou arohine toharohi, 
plus 3 roub et x.5 guirah ; 
ou 1 dra, archine ou pio 
endaze, plus 4 roub et 
6 guirah 



13 19.3 arohine meymari ou 
1471. 1 arch. toharohi 



3 Mesures de superficie. 



Anglais 


Métriques 


Locaux 


1.1960 yard carré 


MÈTRE CARRÉ ou m. 9 
ou m. q. 


M4°5 sroh. meymari q. 
9. 1696 arch. toharohi q. 




décimètre carré - ^fa** 


9.3669 arch. endaze q. 




oentimètre carré - -nsfam** 






Are « xoo mètres carrés . 


0,10878 deunum ou 174 


2.471 143 acres . 


Hectare « xoo ares . . . 
Kilomètre carré • . . . 


arch. meym. q., plus 95 
parmak q. et 133.94 hatt q. 
Djirib ou 10.877 deunums 
xoo djirib ou 1087.7 deu- 
nums 
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ANALYSE CHIMIQUE 

[A été mis en vigueur et n'a fait que provoquer des controversée 
continuelles devenues encore plus vives depuis l'introduction d'un 
règlement nouveau en 1900. Par conséquent la S. Porte a publié 
en juin 1905 une nouvelle loi sur les analyses en douane réorgani- 
sant le service d'inspection et modifiant les dispositions les plus 
critiquées par les Missions. Pourtant ces dernières hésitent 
encore à y donner leur adhésion.] 

Loi sur les analyses 29 Reb. 11223* Lnant Herald, 14 juin 
en douane. I er juin 1905. 1905. 

Dispositions Générales* 

Art. 1«. Les marchandises énumérées ci-dessous sont soumises 
dans les douanes à une visite sanitaire : 

i° Les préparations chimiques et pharmaceutiques et les 
spécialités. 

2° Les beurres, huiles et farines. 

3 Les cafés et les thés. 

4° Les boissons énumérées dans l'art. 23. 
Art. 2. Pour les visites sanitaires il y aura dans l'Administra- 
tion générale des Contributions indirectes, à Constantinople, un 
laboratoire où seront employés un chimiste en chef, trois chimistes 
et un bactériologue. Ce laboratoire aura, à la douane des mar- 
chandises étrangères à Galata, une succursale où se trouveront 
trois chimistes. En outre, il y aura un chimiste dans les douanes 
des ports de Smyrne, Salonique, Trébizonde, Scutari d'Albanie, 
Beyrouth, Alexandrette, Bassorah et Tripoli d'Afrique. 

Les chimistes seront rétribués. Ils seront exclusivement employés, 
à Constantinople, au service de F Administration générale des 
Contributions indirectes et, dans les vilayets, au service de la 
Direction des Douanes. Dans les endroits où il n'y a pas de 
chimiste, c'est le médecin municipal qui sera chargé de la visite 
sanitaire. Si le médecin municipal déclare, par un rapport à la 
Direction de la Douane, qu'il est absolument impossible d autoriser 
l'entrée de la marchandise sans analyse chimique, un échantillon 
en sera envoyé à la direction douanière la plus proche où se trouve 
un chimiste pour y être soumis à l'analyse. 
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Art 3. Les chimistes devront être des sujets ottomans et 
posséder on diplôme de chimiste. Us sont nommés par l'Ad- 
ministration générale des Contributions indirectes après avoir 
prouvé leurs aptitudes par un examen qu'ils passeront en présence 
d'un fonctionnaire choisi par Y Administration générale des Con- 
tributions indirectes, devant un jury composé de chimistes de cette 
Administration et de deux professeurs de chimie envoyés par 
l'École Impériale de Médecine. 

Art. 4. La visite et, au besoin, l'analyse des articles soumis 
dans les douanes à l'examen sanitaire, sera faite aussi prompte- 
ment que possible par les chimistes de la douane. Les premières 
visites et analyses seront gratuites. 

Art 5. Les marchandises énumérées à l'art, i», et débarquées 
en douane, seront d'abord soumises par les douanes à la visite 
nécessaire, selon la règle et inscrites dans un registre spécial. 
Puis on en prendra, en présence du propriétaire, des échantillons, 
qui seront divisés par la direction douanière et par le propriétaire 
en trois lots et mis, en présence du propriétaire, dans des vases ou 
bouteilles en verre dont l'orifice sera soigneusement fermé avec 
leurs propres couvercles et scellés conjointement au-dessus, par la 
direction et par le propriétaire. Un de ces échantillons sera remis 
à la Commission technique de la douane, le second sera gardé dans 
la direction douanière et le troisième sera donné au propriétaire. 

Les chimistes examineront immédiatement les échantillons par 
numéro d'ordre et conformément aux exigences de la science. 
S'ils ne voient aucun inconvénient dans l'admission de la marchan- 
dise, on remplira les formalités habituelles. Si au contraire, à ce 
premier examen, ils conçoivent des doutes quant à la pureté des 
marchandises, ils procéderont, après en avoir avisé la direction 
douanière, à l'analyse de l'échantillon, analyse qui sera faite avec 
toute la promptitude possible et dans un délai maximum de trois 
jours. Si, à la suite de cette opération, ils arrivent à cette 
conclusion que l'entrée de la marchandise peut être autorisée, ils 
certifieront le fait au bas du registre et retourneront scellé l'échan- 
tillon. La douane prélèvera alors le droit et laissera entrer la 
marchandise. 

Art. 6. Dans le cas où il serait constaté que les marchandises 
visitées sont mélangées, détériorées ou nuisibles à la santé, les 
chimistes déclareront le fait sous leur signature dans le registre en 
regard de la marchandise inscrite. Ils garderont ensuite les 
échantillons, scellés et datés, pendant environ trente jours. Copie 
de la note de cette analyse sera donnée, contre récépissé, au 
propriétaire de la marchandise. 

Art 7. Si les intéressés déclarent qu'ils ne sont pas suffisam- 
ment édifiés sur le résultat de l'analyse, ils ont le droit de demander 
une nouvelle analyse. Cette demande devra être présentée à la 
Direction douanière dans un délai de 30 jours, à partir de la date 
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de la copie de la note d'analyse énoncée à l'art. 6. Passé ce délai, 
la demande ne sera pas admise. 

Art 8. Dans le cas où il serait demandé dans le délai légal 
une nouvelle analyse de ces échantillons, les intéressés en payeront 
d'abord, d'avance, les frais. La seconde analyse des échantillons 
sera faite en toute diligence et contradiotoirement : A Constanti- 
nople, en présence d'un délégué de l'Administration générale des 
Contributions indirectes, par le chimiste en chef de la douane, par 
les chimistes qui ont fait la première analyse, et par un autre 
chimiste désigné par l'intéressé. 

Dans les vilayets, également en présence d'un délégué de la 
direction douanière, par les chimistes de la douane, par le chimiste 
désigné par l'intéressé et par un troisième chimiste de la Direction 
de la Douane. 

Dans cette seconde analyse l'avis de deux des chimistes sera 
considéré comme définitif. 

Si, dans les endroits où il est impossible de trouver un troisième 
chimiste, l'analyse opérée par la direction douanière n'est pas 
trouvée édifiante sur son résultat, l'intéressé est libre de demander 
que l'analyse soit faite à Constantinople. 

Art. 9. La Direction de la Douane ne laissera pas entrer les 
marchandises dont la visite reconnaîtrait que l'admission ne saurait 
être permise. Après en avoir avisé le propriétaire, elles les fera 
réexpédier, selon la règle, au lieu de provenance ou bien à un 
autre pays étranger du choix du propriétaire. Dans ce cas, ce 
dernier est tenu de remettre à la direction douanière le second 
connaissement constatant que la marchandise a été réexpédiée. 

Art. 10. Dans le cas où la seconde analyse donnerait raison au 
propriétaire, les frais d'analyse, perçus d'avance par les directions 
douanières, lui seront restitués. Dans le cas contraire, le pro- 
priétaire n'aura pas le droit de demander le remboursement de 
ces frais. Les marchandises restées dans les entrepôts douaniers 
durant les formalités des analyses ne payent pas de droit d'entre- 
posage. 

Art. 11. Les frais de la seconde analyse sont Ps. ioo. Les 
d'analyse réglementaire ne sont réclamés que pour un seul 
des échantillons d'une même espèce appartenant à un même 
commerçant dans le cas même où les récipients de ces échantillons 
seraient multiples. 

Art. 12. A la fin de chaque mois le chimiste en chef dressera 
des bordereaux indiquant, avec désignation de l'espèce et de la 
marque de fabrique, les produits industriels qui, à la suite des 
analyses faites à Constantinople, peuvent être introduits. Ces 
bordereaux seront, après examen, envoyés au fur et à mesure par 
l'Administration générale des Contributions indirectes, aux direc- 
tions douanières des vilayets. Les douanes locales laisseront 
entrer ces produits sans les soumettre à l'analyse. Afin d'éviter 
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une nouvelle visite unitaire aux mêmes marchandises, quand elles 
seront envoyées en province, il sera porté sur le tezkéré ou certificat 
douanier délivré gratuitement une annotation disant qu'elles ont 
été déjà visitées à Constantinople. 

Art 13. Des poursuites légales seront exercées par l'Admi- 
nistration des Contributions indirectes contre les chimistes qui 
commettraient des abus dans l'exercice de leurs fonctions ou qui 
susciteraient des difficultés entravant la marche des opérations 
commerciales. 

Préparations Chimiques et Pharmaceutiques et Spécialités. 

Art 14. Ne sont pas autorisées à entrer les drogues dont la 
composition est inconnue ou dont la pureté est au-dessous des 
conditions énoncées dans le code pharmaceutique adopté par le 
Gouvernement Impérial. Toutefois, les drogues de composition 
inconnue peuvent être admises, si elles ont été adoptées par une 
Académie officielle ou par d'autres départements et corps particu- 
liers ayant également un caractère officiel et si, après que le 
certificat et l'échantillon accompagnés d'une liste indiquant, sans 
préciser la quantité, les éléments seuls qui les composent, en ayant 
été remis à la direction douanière, les chimistes, examen fait, 
auront déclaré que la préparation est exempte de toute matière 
prohibée. Dans ces cas les certificats devront être visés par les 
consulats ottomans. 

En ce qui concerne les médicaments et préparations qui n'ont 
pas de certificat, on agira à leur égard après qu'une liste de leurs 
éléments constitutifs sera présentée avec un échantillon à la 
direction douanière et selon le résultat donné par la visite, ou, 
à l'occasion, par l'analyse faite par les chûnistes de la douane. 

Art. 15. Si la qualité propre des préparations chimiques et 
pharmaceutiques et des spécialités dont l'entrée a été autorisée 
conformément à l'art 14 est garantie par une marque de fabrique 
notoire, l'entrée en est facilitée et activée sans qu'il soit nécessaire 
de les soumettre, chaque fois, à une analyse. 

Art. 16. Est interdite l'entrée des spécialités préparées avec 
les drogues suivantes dont l'usage a été reconnu nuisible : cocaïne ; 
les composés sulfiteux; le sérum antituberculeux de Koch; la coque 
du Levant; la picrotoxine; la Canabis Indica (préparation avec 
du hashish). Celles-ci sont réexpédiées conformément à l'art 9. 

Art. 17. Est interdite l'entrée des matières chimiques, pouvant 
servir à la préparation de matières explosives, telles que : chlorate 
de potasse, chlorate de soude, nitrate de potasse, nitrate de soude, 
les picrates, la nitroglycérine et le fulmicoton. A leur arrivée en 
douane ces matières sont confisquées conformément à la loi et à la 
règle qui régissent la matière. 

Art 18. Parmi les matières prohibées énumérées dans l'article 
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précédent, celles dont l'emploi est indispensable en médecine, telles 
que chlorate de potasse, chlorate de sonde, nitrate de soude, 
nitrate de potasse et les picrates, seront fournies sur garantie 
à chaque pharmacie et droguerie, par l'entremise de la Grande- 
Kaitrise de l'Artillerie aux prix originaux et en quantité fixée par 
la direction de l'École Impériale de Médecine. Celles employées 
dans les industries et l'agriculture seront livrées dans les mêmes 
conditions en quantité désignée par les départements compétents. 

Toutefois, l'entrée est autorisée pour les drogues, telles que 
pastilles de chlorate de potasse, etc., qui, par leur transformation 
en spécialités, sont devenues impropres à la fabrication de matières 
explosives. 

Aliments, Liqueurs et Boissons soumis à la Visite sanitaire. 

Art. 19. Les huiles et beurres reconnus, par la visite en 
douane, impropres à l'alimentation comme étant mélangées de 
substances nuisibles à la santé, ou rances et détériorées ne seront 
pas admis à l'importation. L'huile de coton destinée aux usages 
industriels, est admise après coloration. Les graisses et huiles 
végétales destinées également aux industries ne seront pas colorées 
à condition toutefois qu'elles seront mélangées et seront introduites 
sous leurs vrais noms. 

Tous les autres beurres et toutes les autres huiles dont l'entrée 
dans leur forme présente, ne saurait être permise, peuvent néan- 
moins être admis sur le désir de leurs propriétaires, après coloration 
scientifique. 

Art 20. L'entrée des farines dont la visite en douane aura 
constaté renfermer du plâtre, du sulfate de baryte, de la craie, du 
talc et de la magnésie brute et de celles qui ne contiendraient pas 
6% de gluten au minimum ne sera pas autorisée. Ces farines 
seront réexpédiées. 

Art. 21. Les cafés teints avec des matières minérales toxiques 
telles que le vert de chrome, etc., et les thés artificiels ou mélangés 
n'étant pas autorisés à entrer, seront réexpédiés. 

Art. 22. Four les saucissons, boudins, jambons et autres pro- 
duits de charcuterie, ainsi que pour les animaux importés d'un 
pays atteint de maladies contagieuses, on ne se bornera pas 
seulement à la visite sanitaire mais on demandera aussi la présenta- 
tion d'un certificat délivré par les autorités du lieu d'origine et 
constatant que ces produits sont indemnes. 

Art 23. Est également interdite l'entrée en Turquie des 
liqueurs et boissons alcooliques qui contiennent de l'acide sali- 
cylique pour leur conservation, qui sont colorées ou qui sont 
additionnées, pour en augmenter la force, de substances nuisibles 
à un degré pouvant compromettre la santé. Les formalités pour 
les boissons alcooliques telles que: Champagne, vinB, cognacs, 
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liqueurs de grand prix, provenant de fabriques généralement 
connues et dont la qualité est constatée par les étiquettes des 
bouteilles, seront directement accomplies par les préposés de la 
douane. 

Art. 24. Parmi les marchandises soumises à la visite sanitaire, 
celles dont l'examen au point de vue de leur coloration, constaterait 
la présence de substances toxiques telles que plomb, chrome, 
mercure, cuivre, antimoine et arsenic, ne seront pas admises en 
Turquie, 

Art. 25. Le système en vigueur dans les douanes pour la 
visite et les formalités nécessaires des marchandises et articles qui 
y arrivent est maintenu, les dispositions de la présente loi con- 
cernant exclusivement les marchandises et articles qui comportent 
ou qui exigent une visite scientifique et une analyse chimique. 

Art. 26. Les articles de la loi en date du 6 mai 1300 (6 Chab. 
1301) concernant les attributions des inspecteurs des substances 
médicinales et les articles des instructions datées du 25 juin 1301 
(24 Ram. 1302) sur les attributions de la Commission de l'hygiène 
publique, sauf les dispositions aux inspections intérieures, articles 
relatifs aux formalités à remplir par les douanes, ainsi que la loi 
en date du 14 février 13x5 (26 Ghev. 1317) sur la visite sanitaire 
en douane, sont abrogés par la présente loi. 

Art. 27. L'Administration des Contributions indirectes est 
chargée de l'exécution de la présente loi. 
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